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L’ “IGNORANTIA, EN DROIT CANONIQUE 


LES NORMES CANONIQUES SUR L’ IGNORANCE DE LA LOI 


1. — Une place trés considérable est réservée par le droit de 
l' Eglise au règlement des particulières conditions de fait qui influent 
sur l'application de la loi canonique, limitant ou ôtant méme I’ effi- 
cacité de la loi à l'égard de certains sujets. Ces conditions peuvent 
concerner le lieu où se trouve le sujet (normes sur la personnalité 
et territorialité de la loi), le femps oü il arrive le fait qui doit tom- 
ber sous l'empire de la norme juridique (règle de l’ irrétroactivité de 
la loi), l’âge du sujet, la capacité intellectuelle et volitive du sujet 
méme. 

. On doit précisément faire rentrer parmi les normes concernant la 
capacitatis imminutio ex parte intellectus celles qui sont établies par 
le Codex Juris Canonici sur l’ ignorance. 

L'examen du concept théologique moral et du concept canonique 
d'ignorance sera l'objet des chapitres suivants. Nous nous bornerons 
ici à montrer que l' ignorance est définie « scientiae privationem, dum 
scilicet alicui deest scientia eorum, quae aptus natus est scire » ‘, et 
que comme telle, impliquant la privation compléte de connaissance, 
elle est placée par les théologiens et par les moralistes sur la der- 
nière marche d'une échelle, remontant laquelle on trouve ies diffé- 
rents degrés, toujours plus parfaits, de la connaissance méme. L' igno- 
rance pourtant se distingue de l'erreur, qui importe un certain degré 
de connaissance, bien qu'imparfait et ne répondant pas à la vérité *, 


1 S, Thoma, Summa Theologica, |, 2, q. 76, a. 2. Cfr. B. Oietti, Commen- 
taria in Codicem Juris Canonici, Romae, 1927-1930, L. I, pag. 127. 

2 S. Thoma, In IV Librum Sententiarum, dist. 30, a. 1. Cfr. Joannes a 
Turrecremata, /n Decretorum Volumen doctissima commentaria, Venetiis, 1578, 
in c. Quamvis, D. XXXVIII: «errorem esse vera pro falsis approbare, igno- 
rare vero, nihil approbare»; A. Barbosa, Collecíanea doctorum tam veterum, 
quam recentiorum, in Jus Pontificium Universum, T. IV, Venetiis, 1718, in lib. V 
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du doute, qui est « status animi, quo mens, inter duos terminos coti- 
tradictionis costituta, anceps haeret ut neutri parti contradictionis 
assentiatur seu fluctuat inter duas partes contradictionis » *, de I’ opi- 
nion, « quae est assensus non carens saltem virtuali formidine oppo- 
siti »?, et s'oppose enfin à ce qui est le degré le plus parfait de 
connaissance, le jugement (judicium), « seu animi sententia certa, quae 
omnem penitus excludit dubitationem et formidinem oppositi » d 
Toutefois, bien que les deux concepts d’ ignorance -et d'erreur, 
métaphysiquement considérés, différent profondément, on ne peut nier 
qu'ils soient unis par un lien étroit, puisqu'il n'y a pas d'erreur 
sans un substratum d'ignorance, de maniére que nous pouvons dire 
que le premier se trouve en rapport d'effet à cause avec la derniè- 


Sexti Decretal, ad reg. XIII, de R. J., n. 4, pag. 240: «ignorantia de sui 
natura non ponit aliquem cognitionis actum, error vero ponit iudicium per- 
versum, et sic aliquam notitiam eius circa id quod erratur ». 

Dans la doctrine pénale laïque, on doit remarquer la différence entre l'igno- 
rance et l'erreur tracée par G. Carmignani, Juris Criminalis Elementa, S 192: 
«Cum eius de quo agitur nulla agenti suppetit idea, hic animi status quoad 
nostrarum actionum obiectum, ignorantia dicitur: cum falsa error ». 

Dans la doctrine d'autres canonistes, au contraire, nous voyons établie 
une confusion entre les deus concepts d' ignorance et d'erreur. Voir: D. Covar- 
ruvias, Opera omnia, T. l, Venetiis, 1581, In Bonifacii Octavi constitutionem 
quae incipit Alma mater, sub titulo de sententia excommunicationis lib. VI Com- 
mentaria, S 10, pag. 415 ss., n. 13, où l'on parle d'ignorance sur la qualité 
de la personne comme excuse de la circonstance aggravante, tandis qu'au 
contraire il aurait été plus exact de parler d'erreur sur la qualité. 

On rencontre cette méme confusion entre les deux concepts d'ignorance 
et d'erreur parmi les civilistes. Voir: R. de Ruggiero, /stituzioni di diritto civile, 
6.a ediz., Messina, 1931, vol. I, pag. 249, selon lequel l'erreur, c'est-à-dire. la 
fausse conception d'un fait ou d'une norme juridique, se résout toujours 
daus un phénoméne d'ignorance, puisque celui qui a une fausse notion ignore 
la vérité; N. Coviello, Manuale di diritto civile italiano, Parle generale, 5.a ediz., 
Milano, 1929, pag. 384, qui fait consister l'erreur en un faux jugement que 
l'on se forme sur une chose ou sur un fait, fondé sur l’ ignorance ou connais- 
sance incompléte de la réalité de la chose ou du fait, ou du principe de droit 
que l'on présuppose. 

t Ojetti, loc. cit. Le Codex Juris Canonici, pendant qu'il égale l'erreur 
à l'ignorance, établit par contre des régles distinguées sur les conséquences 
juridiques du doute: voir cc. 15, 84 § 2, 1014, 1697, 2219 STA 

* [bid.; cfr. S. Thoma, In lib. II, De anima, t. 53: «item proinde est 


opinando dicere rem esse ac dicere videri nobis, rem esse ». 
3 Jbid, 
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re‘. Voilà pourquoi le Codex a soin d'égaler l’une à l'autre autant 
dans sa statuition générale sur l'argument (can. 16 § 2), que dans 
la matière pénale (can. 2202 § 3). 

Les normes du Codex sur l'ignorance doivent étre considérées 
valables aussi pour deux analogues conditions de repos de l'esprit, 
c'est-à-dire lorsque l'esprit, par rapport à un certain objet, n’opére 
point: il s'agit ici de la «inadvertentia» (ou « inconsideratio ») et 
de la «oblivio » La première diffère seulement de l'ignorance en 
ce que « ignorantia dicit habltualem nescientiam rei » ; au contraire 
l inadvertance, « supposita scientia habituali rei, dicit quasi actualem 
ignorantiam » *. L' oubli se vérifie lorsque la connaissance de quel- 
que chose, « semel habita, fuit penitus oblita, et abolita » *. Pour- 
tant, tout ce que nous allons dire sur I’ ignorance doit être considéré 
valable aussi pour l'erreur, la « inadvertentia » et la « oblivio ». 

L'ignorance peut étre de droit ou de fait. Dans le troisiéme cha- 
pitre nous poserons le probléme de la limite entre ces deux espèces 
 d'ignorance. Toutefois, il conviendra ici de dire tout de suite que la 
ignorantia juris regarde l'existence méme de la loi et son rayon d'ap- 
plication, tandis que la ignorantia facti regarde l'existence d' une 
circostance déterminée, qui rentre dans la sphére d'application de 
la loi. 


2. — Si nous examinons les normes du Codex Jurís Canonici qui, 
directement ou indirectement, disciplinent l'ignorance, en tant que 
celle-ci peut constituer ou non, selon les cas, une circostance apte à 
limiter ou à annuller l'efficacité de la loi, nous pouvons diviser ces 
normes en six groupes: 

1°) norme générale sur les conséquences juridiques de I’ igno- 
rance de droit ou de fait (can. 16); 


1 F, C. Savigny, Sistema del diritto romano attuale, trad. it., par V. Scialoja, 
Torino, 1886-1898, vol. IIl, § 115, pag. 137 ss. 

? Collegii Salmanticensis FF. Discalceatorum B. Mariae de Monte Carmeil 
Primitivae Observantiae Cursus Theologiae Moralis, T. Il, Venetiis, 1764, Tracta- 
tus X, C. I, n. 189 (cfr. T. IV, Tract. XVIII, C. IV, n. 10). Voir aussi: Sancti Alphon- 
si Mariae De Ligorio, Theologiae Moralis Tractatus, Taurini et Januae, 1830, 
vol. IV, L. VII, n. 350, pagg. 293-294; Fr. Schmalzgrueber, Jus Ecclesiasticum 
Universum, Romae, 1843-1845, T. IV, parte II, tit. 7, n. 60, pag. 534; ]. D'An- 
nibale, Summula Theologiae Moralis, ed. 4.a, Romae, 1908, parte I, § 312, pag. 308 
et nota 73 ibi. 

3 Salmanticen., loc. cit.; cfr. Schmalzgrueber, loc. cit. 
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2°) normes particulières, qui concernent les conséquences juridi- 
ques de l'ignorance d'une déterminée circonstance de fait (cc. 35, 
1764 S 4); 

3°) normes particulières, concernant l'ignorance de la portée 
spirituelle, éthique ou juridique d’ une action déterminée (cc. 854, 
1082) ; 

4°) normes particulières, concernant I’ ignorance de circonstances 
qui sont considérées par la loi canonique aptes à empécher l'acqui- 
sition d’un déterminé status juridique (c. 988, 1089 $ 3, 1135 8 3); 

5*) normes particulières, concernant directement l' ignorance de 
la loi ou de la seule peine ou du fait comme circonstance Ötant la 
responsabilité (si elle n'est pas coupable) ou atténuante (si elle est 
coupable) ou non (si elle est affectata) en matière pénale (cc. 2199, 
2202, 2218, 2229); 

6*) normes particuliéres, qui — se rappelant à la disposition du 
c. 2229 8 2 — excluent indirectement la punibilité, quant aux délits 
important une peine latae sententiae, quel que soit le degré d’ igno- 
rance, quand méme celle-ci serait crassa vel supina (cc. 2316, 2318, 
etc.). 


3. — La norme générale formulée dans le can. 16 C. J. C. dispose 
trois règlements divers pour trois espèces distinguées d' ignorance: 
1?) ignorance de la loi irritante ou inhabilitante ; 
2°) ignorance de la loi, de la peine, de son propre fait ou du 
fait d'autrui notoire ; 
3°) ignorance du fait d'autrui non notoire *. 

Quant à la premiére hypothése que l'on prévoit ici, la régle éta- 
blie par le 8 1 du susdit canon est que l'ignorance de la loi irritante 
ou inhabilitante ne doive jamais excuser, à moins que la loi n'éta- 
blisse pas une formelle exception à cet égard (« nulla ignorantia legum 
irritantium aut inhabilitantium ab eisdem excusat, nisi aliud expresse 
dicatur »). 


Il faut voir ici avant tout qu'est-ce que le Codex entend par loi 


t C. 16 8 1: «Nulla ignorantia legum irritantium aut inhabilitantium ab 
eisdem excusat, nisi aliud expresse dicatur»; 8 2: «Ignorantia vel error circa 
legem aut poenam aut circa factum proprium aut circa factum alienum noto- 


rium generatim non praesumitur; circa factum alienum non notorium praesu- 
mitur, donec contrarium probetur ». 
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irritante ou inhabilitante. Ce concept est formulé dans le can. 11, 
selon lequel «irritantes aut inhabilitantes eae tantum leges habendae 
sunt, quibus aut actum esse nullum aut inhabilem esse personam 
expresse vel aequivalenter statuitur». Le dit canon distingue pourtant 
l hypothèse dans laquelle la loi établit la nullité objective de l'acte 
accompli en de déterminées circonstances de fait — dans ce cas la 
loi est irritante — de l’ hypothèse dans laquelle la loi dispose à 
l'égard de certaines personnes une incapacité subjective à accomplir 
des actes déterminés — dans ce cas la loi est inhabilitante *. 

La loi canonique peut en outre étre en méme temps irritante et 
inhabilitante, et c'est le cas du décret Tametsi sur la forme de la 
célébration du mariage ?. 

La justification politique — pour ainsi dire — de la norme du 
can. 16 § 1, selon laquelle l’ ignorance des lois irritantes et inhabi- 
litantes n'excuse pas, doit étre recherchée dans le but auquel ces lois 
visent: le « bonum commune omnium » ; c'est pourquoi on ne peut 
jamais y déroger, quel que soit le degré de faute morale qui a con- 
couru à faire en sórte que le fidéle les ignore: «leges inhabilitantes 
et irritantes feruntur intuitu boni communis, cui, quidquid sit de mo- 
rali culpa, ob ignorantiam determinati fidelis non derogatur, nisi in 
determinato casu aliter lex statuatur » ?. 

Ce fondement manque dans les hypothéses prévues per le can. 16 
S 2. La première partie de ce paragraphe réunit sous la méme discipline 


1 F, Wernz-P. Vidal, Jus canonicum, Romae, 1928-1938, T. I, Normae gene- 
rales, pag. 216: «Lex irritans ea est, quae actui denegat iuridicam efficaciam, 
quam hic natura sua natus est habere, nisi obstaret positivae falis legis 
dispositio et afficit immediate ipsum actum .... /nhabilitans illa lex dicitur quae 
auferf a persona capacitatem iuridicam ad determinatum actum vel seriem 
actuum, quam iure naturae, praecisa lege positiva, habet. Afficit immediate 
personam et mediante persona actum quem consequenter irritat ». 

? Canones et Dec. Concilii Tridentini, ex editione romana a. MDCCCXXXIV 
repetita, Editio Neapolitana, Neapoli, 1859, Sess. XXIV, de ref. matrim., c. 1: 
« Qui aliter quam praesente parocho (nempe proprio contrahentium) vel alio 
sacerdote de ipsius parochi vel Ordinarii licentia, et duobus vel tribus testi- 
bus matrimonium contrahere attentabunt, eos S. Synodus ad sic contrahendum 
omnino inhabiles reddit, et huiusmodi contractus irritos et nullos esse decer- 
nit, prout eos praesenti decreto irritos facit et annullat .... ». Cfr.: P. Gasparri, 
Tractatus canonicus de matrimonio, Romae, 1932, vol. II, pag. 102 ss; A. C. 
Jemolo, Z matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, pag. 23 ss. 

3 Wernz-Vidal, loc. cit, pag. 255. 
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quatre cas distincts — ignorance ou erreur sur la loi simplement dispo- 
sitive; ou sur le peine; ou bien sur son propre fait; ou bien encore 
sur le fait d’autrui notoire — en établissant, comme régle générale 
pour ces quatre cas, une praesumptio juris tantum de non ignorance, 
qui peut être combattue par la preuve contraire: « Ignorantia vel error 
circa legem aut poenam aut circa factum proprium aut circa factum 
alienum notorium generatim non praesumitur ». La deuxième partie 
dispose d' une facon opposée, c'est-à-dire elle établit une praesumptio 
juris tantum d' ignorance à l'égard du fait d'autrui non notoire : « circa 
factum alienum non notorium praesumitur, donec contrarium probe- 
tur » t. Le Codex Juris Canonici, pourtant, n'a pas reçu intégrale- 
ment l’ancienne regula juris: «ignorantia facti, non juris, excusat »?; 
mais il a apporté de considérables modifications au principe schéma- 
tique que l'on y formule. 

En vérité, dans le can. 16 nous ne trouvons plus cette démarca- 
tion nette entre l’ hypothèse de la ignorantia facti et celle de la igno- 
rantia juris; mais, exception faite pour les deux cas opposés de 
l' ignorance de la loi irritante ou inhabilitante (qui n'excuse jamais) et 
de l ignorance du fait d'autrui non notoire (que l'on présuppose, donec 
contrarium probetur), le dit canon égale ľ ignorantia juris (ignorance 
de la loi mere dispositiva ou bien de la peine) à certains cas d’ igno- 
rantia facti (ignorance de son propre fait ou bien du fait d'autrui no- 
toire), en établissant pour tous la règle commune: « generatim non 
praesumitur », et en peu de mots, une praesumptio juris tantum de 
connaissance de la loi ou du fait, qui peut étre combattue par la 
preuve contraire. 

La rigueur du principe ignorantia juris neminem excusat» — 
principe qui est encore rigidement appliqué dans les législations laï- 
ques? — paraît pourtant considérablement atténué. Et l'atténuation 


1 Cfr. Reg. 47, de regulis juris, in VI: « Praesumitur ignorantia, ubi scien-. 
tia non probatur ». | 

? Reg. 13, de regulis juris, in VI. Cette règle, on la trouve déjà affirmée 
dans les sources romaines. Voir: 1. 9, D., de iuris et facti ignorantia, XXII, 
6: «Regula est, juris quidem ignorantiam cuique nocere, facti vero ignorantiam 
non nocere»; 1. 10, C., eod. tit, I, 18. 

3 Art. 5 code pénal italien de 1930 (cfr. art. 44 cod. pén. italien de 1889: 
« Nessuno pud invocare a propria scusa I’ ignoranza della legge penale» (per- 
sonne ne peut invoquer à son excuse l' ignorance de la loi pénale). La portée 
de cette disposition est amplement illustrée par C. Saltelli-E. Romano-Di Fal- 
co, Commento teorico-pratico del nuovo codice penale, Roma, 1930, vol. I, parte I, 
pagg. 84-88 qui recherchent la justification du principe ignorantia juris non 
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de ce principe est déterminée par la présence d’un élément particulier, 
qui remplit de soi tout l'esprit du droit de l'Eglise, d'un élément éthi- 
que qui dans la norme canonique se mêle constamment à l'élément 
juridique, c' est-à-dire l'élément religieux du peccatum t. Cet élément 
concourt à faire en sorte que l’ ignorance non coupable constitue une 
circonstance qui exempte de l'application de la loi en général, et de 
la loi pénale en particulier?, et que, à l'égard des délits dont l es- 
sence consiste dans la violation consciente de la loi canonique, toute 
ignorance, méme celle crassa et supina, constitue une cause éliminant 
la responsabilité? ; non toutefois celle affectata, laquelle «scientiae 
aequiparatur » *. | 

Cet élément éthique remplit de soi d' une façon si profonde l'in- 
stitut canonique de l’ ignorance, et distingue si nettement la discipline 
donnée à cet institut dans le droit de l’ Eglise de celle que ce méme 
institut reçoit dans le droit laïque, qu’ il serait impossible de tracer 
la costruction dogmatique de cet institut sur la base des éléments du 
droit civil dans la méme mesure dans laquelle il serait possible pour 
d'autres instituts canoniques *. 


excusat, non dans une présomption juris et de jure de connaissance de la pro- 
hibition pénale (telle est, au contraire, la conception de F. Carrara, Program- 
ma del corso di diritto criminale dettato nella R. Università di Pisa, Lucca, 1877, 
§ 258, pag. 208, et de E. Pessina, Enciclopedia del diritto penale italiano, Mila- 
no, 1905-1910, vol. III, 8 21, pagg. 24-26), mais dans la nécessité, d'ordre poli- 
tique, de la défense de l'ordre juridique de l'Etat. Le principe de la non 
admissibilité, comme excuse, de l' ignorance de la loi pénale, tient de la valeur 
absolue et indérogable de la loi même. Le droit est loi, c'est la règle de 
l'action humaine. Chacun doit supporter les conséquences de son action ou 
de son omission, pourvu que l'action ou l'omission considérée en elle-méme 
lui appartienne et lui soit matériellement et moralement imputable, peu importe 
si l'agent n'a pas voulu de telles conséquences n'ayant pas connu les dispo- 
sitions de la loi. 

4 Sur l'importance de l'élément du peccatum dans la discipline d'une nom- 
breuse série d' instituts canoniques, voir particulièrement: P. Fedele, Discorso 
generale sull ordinamento canonico, Padova, 1941, spécialement pagg. 43-107. 

? Can. 2202. 

3 Can. 2229 § 2. 

* Can. 2229 S 1. 

5 Sur le rôle important que la dogmatique juridique moderne pourra 
jouer dans la construction du systhéme du droit canonique, voir: O. Giac- 
chi, Diritto canonico e dogmatica giuridica moderna, extrait du Foro it., 
Roma, 1939. 
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Nous allons voir dans le chapitre suivant la contribution donnée 
par les théologiens et les moralistes à l' institut qui forme l'objet de 
notre étude. 

Il faut nous limiter ici à une exposition schématique des normes 
qui disciplinent cet institut dans le Codex Juris Canonici, et pourtant, 
aprés la concise exposition, que nous venons de faire, de la norme 
générale du can. 16, nous allons énumérer les canons qui, se rappl- 
lant a cette norme générale, disciplinent les cas particuliers de l'igno- 
rance de droit ou de fait. 


4. — Le premier groupe de normes particulières relatives à I’ igno- 
rance, que nous prendrons ici en considération, est celui des normes 
par lesquelles le Codex discipline les conséquences juridiques de l'igno- 
rance de certaines circonstances de fait. 

Daus ce groupe est comprise la norme du can. 35, le dernier du 
titre III du Livre Premier, qui contient les normes relatives au calcul 
du temps. Ce canon contient la définition du temps utile et du temps 
continuum, formulée dans les termes suivants: « Tempus utile illud 
intelligitur quod pro exercitio aut prosecutione sui iuris ita alicui com- 
petit ut ignoranti aut agere non valenti non currat; continuum, quod 
nullam patitur interruptionem » (1). 

La caractéristique du temps utile consiste en ceci: il ne s'écoule 
pas contre l ignorant ou contre celui qui soit empêché à agir. Pour- 
tant, l' ignorance du fait qui produit des conséquences juridiques déter- 
minées constitue, pour ainsi dire, une excuse, de cette facon que, con- 
tre celui qui est tenu à l'accomplissement d'un acte déterminé dans 
un certain délai aprés l'événement du fait susdit, ce délai ne s'écoule 


x 


pas jusqu'à ce que le fait ne soit parvenu à sa connaissance (2). 


t Pourtant, le calcul continu (fempus continuum) se fait en comptant sans 
distinction tous les jours d’un laps de temps déterminé. Au contraire, dans le 
calcul utile (¢empus utile), on doit omettre les jours dans lesquels il aurait été 
impossible d'accomplir l'acte juridique dont il s'agit. 

La régle canonique est que le temps établi pour l'exercice d' un droit ou 
pour poursuivre en justice ce méme droit doit être considéré comme continu: 
le temps utile est établi de temps à autre par disposition expresse ou du moins 
implicite de la loi (voir, par exemple, les cc. 161, 432, 1432, 1457, 1881, 1884, 
1885). Cfr. Wernz-Vidal, op. cit, T. L, pag. 389. 

? Ainsi, le délai utile de trois mois accordé au collége électeur pour 
l'élection à un office vacant, ne s' écoule qu’ à partir du moment où le collége 
a eu connaissance de la vacance de l'office. De méme, lorsque la vacance du 
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Une autre norme canonique par laquelle l'ignorance du fait est 
considérée comme excusable est celle du can. 1764 § 4. Ce canon 
discipline |’ institut procédural de la reprobatio personae teslis, en éta- 
blissant que les témoins doivent étre exclus non seulement d' office 
— dans le cas que le juge sache positivement qu' ils ne peuvent pas 
étre admis, se vérifiant une des causes d'inhabilité réglées par le 
can. 1757 — ; mais aussi à instance de partie, «si justa exclusionis 
causa demonstretur ». Le délai établi pour la récusation du témoin 
est de trois jours, qui s'écoulent à partir de la notification des noms 
des témoins à la partie, et il est établi sous peine d'échéance. Celle- 
ci ne se vérifie pas, cependant, si la partie démontre ou du moins 
jure qu'elle ne connaissait pas précédemment I’ incapacité du témoin *. 


5. — Deuxiémement on doit ici considérer un groupe de normes, 
qui concernent l'ignorance de la portée spirituelle, éthique ou juri- 
dique de certaines actions. Celle-ci, qui se traduit em quelque sorte 
dans l'ignorance des principes fondamentaux du jus divinum  positi- 
vum, et qui revét pour cela une particuliére gravité, engendre une 
incapacité à l'accomplissement de ces actes, desquels — généralement 


siège épiscopal se vérifie, le délai de huit jours assigné au chapitre pour la 
désignation du vicaire capitulaire ou de l'économe ne s'écoule pas pendant 
que le méme chapitre ignore que le siège épiscopal s'est rendu vacant (can. 
432 S 1). 

De méme, jusqu'a ce que l'intéressé ignore la vacance du bénéfice, le 
délai de six mois assigné par le Codex à l Ordinarius loci pour la provision 
du bénéfice de libre collation de l'autorité ecclésiastique ne s'écoule pas 
(can. 1432 § 3); ainsi soit dit pour le délai de quatre mois assigné au patron 
pour la présentantion au bénéfice sujet au droit de patronat (can. 1457). Con- 
tre ce qu'affirme à cet égard Wernz, loc. cit, V. Del Giudice, /stituzioni di 
diritto canonico, Milano, 1936, pag. 99, erronément considére ce délai de qua- 
tre mois comme «tempus continuum ». 

C'est un délai utile, enfin, celui de dix jours établi par le Codex pour 
l'appellation (can. 1881; cfr. cc. 1884-1885), puisque aussi ce délai-ci ne s'écoule 
pas jusqu'à ce que l' intéressé n'ait pas notice de la publication de la sentence. 

1 Can. 1764 § 4: «Reprobatio testis fieri debet intra triduum postquam 
testium nomina cum parte communicata fuerunt, nec postea facta admittantur, 
‘nisi a parte demonstretur vel saltem iuramento affirmetur defectum testis antea 
sibi notum non fuisse» (voir, pour les causes en matiére de mariage, l'art. 131 
de l'Instruction de la Sacrée Congrégation des Sacrements datée du 15 Août 
1936, en: « Apollinaris », 1936, n. 4, pag. 558). 
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pour manque de discernement dû à l'âge ou à une infirmité psychi- 
que — on ignore la portée. 

Ainsi le can. 854 établit une incapacité à recevoir le sacrement 
de l Eucharistie à l'égarde des enfants, qui, « propter aetatis imbe- 
cillitatem », ne sont pas à méme d'en connaître la signification‘, en 
permettant seulement, à l'article de la mort, que le méme Sacrement 
soit administré aux enfants qui sachent au moins « Corpus Christi a 
communi cibo discernere illudque reverenter adorare » ?. 

Une norme analogue est formulée par le Codex a l'égard du 
sacrement du mariage. Le can. 1082 dispose en effet qu’ une qualité 
indispensable pour la validité du consentement au mariage est celle- 
ci: que les contractants aient une notion, au moins élémentaire, de 
ce qui constitue l'essence et la signification du mariage: c’est-à-dire, 
ils ne doivent pas ignorer que le mariage est une société permanente 
entre l’homme et la femme, ayant pour but la procréation des en- 
fants?. Pourtant, si quelqu’ un croyait que le mariage qu'il va con- 
tracter n'est pas autre chose qu'une société purement amicale ou une 
«locatio operis in rem familiarem », le contract matrimonial serait 
invalide *. 


1 Can. 854 § i: «Pueris, qui propter aetatis imbecillitatem nondum huius 
sacramenti cognitionem et gustum habent, Eucharistia ne ministretur ». 

? Can. 854 8 2. 

3 Can. 1082 § 1: «Ut matrimonialis consensus haberi possit, necesse est 
ut contrahentes saltem non ignorent matrimonium esse societatem permanen- 
tem inter virum et mulierem ad filios procreandos ». 

4 M. Falco, Corso di diritto ecclesiastico, 2.a ediz., Padova, 1935, vol. I, 
pag. 222 ss.; Jemolo, // matrimonio etc., cit, pag. 124 ss., 238; Wernz-Vidal, 
lus cononicum, cit., T. V; Ius matrimoniale, pagg. 546-547. Cfr. decis. S. R. Rotae 
in causa Vicariatus Apost. Sueciae, 14 Août 1914 (A.A.S., VII, 51 ss.), par 
laquelle le mariage fut déclaré nul, parce que l'époux, en le contractant, avait 
l'intention d'avoir la femme exclusivement en qualité d'associée, afin qu'elle 
fit poliment les honneurs aux invités; S. C. C. in causa Ventimillien., 19 Mai 
1888, par laquelle également le mariage fut déclaré nul, parce que l'épouse, 
une jeune fille âgée de douze ans et neuf mois, avait prouvé d' ignorer que 
le mariage fût une société pour la procréation des fils (A. A. S., XXI, 162; 
Gasparri, op. cit., vol. II, n. 784, pag. 13). 

La seule ignorance sur la nature de l'acte conjugal, par lequel les fils 
sont conçus, ne fut pas retenue motif suffisant à annuller les noces. Voir en 
ce sens S. R. Rotae decis. 47 de 1929 coram Quattrocolo, n. 19, Decisiones, 
XXI, pag. 404. Contra, S. R. Rotae decis. 43 de 1929 coram Massimi, Decisio- 
nes, XX, pag. 363 ss., par laquelle le mariage fut déclaré nul ex capite igno- 
rantiae, parce qu'il parut clairement que la femme, « frigida atque a coniu- 
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L'ignorance des caractéristiques et des fins essentiels du mariage 
est de telle gravité que généralement on ne la rencontre que parmi 
les aliénés et les mineurs, et contre une telle ignorance, pourtant, le 
can. 1082 établit, post pubertatem, une présomption iuris tantum, qui 
admet la preuve contraire 1. 


6. — Le troisième groupe de normes particulières relatives a I’ igno- 
rance, que nous devons examiner ici, est celui des normes concernant 
l'ignorance de circonstances, que la loi canonique considére telles à 
empêcher l'acquisition d'un status juridique déterminé. 

Ce sont les normes irritantes et inhabilitantes, l’ ignorance desquel- 
les n'excuse jamais, et pourtant en ces cas le principe général établi 
par le can. 16 S 1 reçoit son application. 

Le principe « nulla ignorantia legum irritantium aut inhabilitan- 
tium ab eisdem excusat» trouve son application particuliére dans les 
cas d'ignorance des empéchements à l'acquisition des ordres sacrés 
et des empéchements à contracter le mariage. 

L'inhabilité à l'acquisition des ordres sacrés peut étre déterminée 
par un empêchement perpétuel (irregularitas) — qui peut, à son tour,- 
être ex defectu (can. 984) ou ex delictu (can. 985) — ou bien par un 
simple empéchement temporaire (can. 987). L'existence d’ une des cir- 
constances énumérées dans |’ un des susdits canons rend invalide l'or- 
dination sacrée, et l'ignorance de cette irrégularité n'excuse pas: 
« ignorantia irregularitatum sive ex delicto sive ex defectu atque impe- 
dimentorum ab eisdem non excusat » ?. 

L'inhabilité à contracter le mariage est disciplinée par le Codex 
dans les cc. 1067-1080, qui dénombrent les empéchements dirimen- 
tia: pour empéchement dirimant on entend celui qui «et graviter 
prohibet matrimonium contrahendum, et impedit quominus valide con- 
trahatur » * *. | 


galibus officiis alienissima», ignorait que les fils sont procrées par l'oeuvre 
physique mutuelle des époux; cette décision fut néanmoins réformée par la 
successive 54 de 1930 coram Mannucci, ibid., XXII, pag. 605. 

1 Can. 1082, 8 2: « Haec ignorantia post pubertatem non praesumitur ». 

? Can. 988. 

3 Can. 1036 S 2. 

* On doit pourtant considérerer comme loi irritante et inhabilitante seu- 
lement la norme canonique qui établit des empéchements dirimants, non celle 
qui établit des empéchements impedientia, qui importent une grave prohibi- 
tion à contracter le mariage, mais ne l'annullent pas, lorsque celui-ci, nonob- 
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Le Codex ne contient aucune norme qui expréssément déclare que 
l'ignorance de l'empéchement dirimant ne doive pas excuser. Toute- 
fois, où l'on rallie le concept d'empéchement dirimant formulé dans 
le can. 1036 § 2 à la rigoureuse prescription du can. 16 § 1, on 
peut en deduire facilement que le principe «nulla ignorantia legum 
irritantium aut inhabilitantium ab eisdem excusat », doit recevoir ici 
son application la plus fréquente *. 

Pourtant, si l une et l'autre partie ou l’une d'elles connaissent la. 
circonstance qui constitue empéchement dirimens, le mariage sera 
toujours nul, nonobstant l'ignorance des deux parties ou de l'une 
d’ elles. 

Il peut se faire que l’empêchement soit occulte et connu d’une 
seule des deux parties, tandis que l’autre ignore non la norme qui 
établit l'empéchement, mais le fait de son existence. En ce cas, le 
mariage sera également nul; mais les normes du Codex sur la con- 
validatio simplex secourent à la bonne foi de la partie ignorante. En 
vérité, si l'empéchement vient à manquer, ou si l'on vient d'accorder 
la dispense, le mariage peut étre convalidé par la rénovation du con- 
sentement; mais si l'empéchement occulte était connu d'une seule 
des deux parties, la rénovation du consentement par celle-ci est suffi- 
sante, tandis que le consentement précédemment prété par la partie 
qui ignorait l'existence de l'empéchement est considéré comme valide- 
ment prêté, sans nécessité d'aucun renouvellement ?. 

Le cas échéant que le mariage soit célébré au moyen de procu- 


« 


stant l'empéchement, soit contracté (can. 1036, § 1). En peu de mots, l'em- 
péchement dirimant se traduit en un non posse matrimonium contrahere, Vem- 
péchement impediens en un simple non licere. 

Sur la différence établie dans la doctrine civile entre le non posse juri- 
dique — qui ne peut jamais etre violé, en ayant comme conséquence l'ine- 
xistence de l'acte qui le transgresse — et le non licere juridique — qui peut être 
violé, et dont la transgression ne signifie nullement l'inexistence de l'acte, 
mais seulement la peine et l'obligation à réparer le dommage causé par ce- 
lui-ci — voir principalement: G. Jellinek, Sistema dei diritti pubblici subbiet- 
tivi, trad. it, par G. Vitagliano, 1912, pag. 52 ss. 

t Cfr. Gasparri, op. cit, vol. I, 8 259, pag. 163, qui a soin de sousligner 
que l'ignorance de l'empéchement dirimant n’excuse jamais, pas méme si elle 
était invincibilis. 

M Can. 1135 8 3: «Si (impedimentum) sit occultum et uni parti ignotum, 
satis est ut sola pars impedimenti conscia consensum privatim et secreto 
renovet, dummodo altera in consenso praestito perseveret ». 
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reur, il peut arriver que le consentement ou la capacité a contracter 
de la part du mandant viennent à manquer: cela arrive lorsque celui-ci 
a révoqué le mandat ou bien a été frappé par une infirmité psychique. 
En ce cas, venant à manquer une des qualités qui sont éxigées ad 
validitatem pour le mariage comme pour tout autre contrat, le ma- 
riage sera nul, méme si le procureur ou l'autre partie contractante 
ignorent la circonstance qui détermine le manque de consentement ou 
de capacité dans la personne du premier contractant *. 

Il s'agit en effet ici d' ignorance d' une circonstance qui rend l'acte 
nul, et pourtant la norme du can. 16 S 1 reçoit ici son application. 


7. — Une importance particuliére est revétue par les normes qui 
disciplinent l'ignorance en matiére pénale. Comme nous venons de 
dire, l'élément religieux du peccatum acquiert en cette matière un con- 
sidérable relief, faisant en sorte que l' imputabilité soit plus ou moins 
pleine, selon que l'ignorance soit plus ou moins coupable, et en excluant 
complètement, en cas d'ignorance non coupable, l’ imputabilité. Ce 
principe trouve avant tout sa formulation générale dans le can. 2199 : 
« imputabilitas delicti pendet ex dolo delinquentis vel ex eiusdem 
culpa in ignorantia legis violatae aut in omissione debitae diligentiae : 
quare omnes causae quae augent, minuunt, tollunt dolum aut culpam, 
eo ipso augent, minuunt, tollunt delicti imputabilitatem ». 

Le principe général ainsi formulé reçoit ensuite sa spécification 
dans le can. 2202?. Le S 1 de ce canon établit le principe de la 
non imputabilité en cas de violation de la norme pénale déterminée 
par ignorance non coupable; l imputabilité de |’ ignorant sera ensuite 


t Can. 1089 8 3: «Si, antequam procurator nomine mandantis contraxerit, 
hic mandatum revocaverit aut in amentiam inciderit, invalidum est matrimo- 
nium, licet sive procurator sive alia pars contrahens haec ignoraverint >». 

? Le précédent de cette norme se trouve dans une épitre du Pape Ni- 
colas I à l'archevéque Incmar de Reims, incluse dans le Decretum Gratiani, 
dans laquelle il est clairement établi la distinction entre l' ignorance non cou- 
pable, l'ignorance coupable et l'ignorance frauduleuse ou délibérée: « Beatitu- 
dini tuae initingimus.... quatenus, qui ex necessitate, aut ignorantia delin- 
quunt, auctoritate nostra per te absolvantur: si tamen ipsa eorum ignorantia, 
vel necessitas vera, et non simulata, vel non ex voluntate processerit: quia, 
ut bene nosti, plerique sunt, qui possunt quidem, sed nolunt recte nosse .... Illos 
autem, qui studio suo obligantur, et contemptu interdicta nostra postponunt ; 
non sine digna satisfactione praeveniente volumus a te prorsus absolvi ». 


1946, — Ephemerides iuris canonici. 2 
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plus ou moins grande, selon que moins ou plus grande ait été la faute 
qui détermine l'ignorance de la norme violée £ ?. | 

Le même canon considère ensuite l'ignorance de la seule peine 
comme une circonstance atténuante *, jamais comme une circonstance 
éliminant la responsabilité: il est logique, en effet, de penser que la 
connaissance de la norme pénale interdisant une action déterminée 
fasse en sorte que l ignorance de la peine connexe à une telle norme 
ne puisse jamais étre considérée comme non coupable. Enfin, ce canon 
égale l' ignorance, aux effets pénaux, à I’ inadvertance et à l'erreur *. 

Pendant que les cc. 2219 et 2202 établissent les normes relatives 
à l'influence de l’ ignorance sur l’ imputabilité, les cc. 2218 et 2229 
déterminent en quelle mesure l ignorance même et les autres circon- 
stances relatives au délit doivent influer sur l'application de la peine. 
Comme norme générale, le can. 2218 S 1 prescrit que dans l'appli- 
cation de la peine «servetur aequa proportio cum delicto », tenant 
compte de l'imputabilité de l'agent, du scandale et du dommage 
dérivant du crime: par conséquent non seulement on devra prendre 
en considération l’äge, la science, l'éducation, le sexe, l'état social, 
les conditions de l'esprit du délinquent, la dignité de la personne 
offensée par le délit, ou de celle qui le commit, le mobile du délit, 


t Can. 2202 8 1: « Violatio legis ignoratae nullatenus imputatur, si igno- 
rantia fuerit inculpabilis; secus imputabilitas minuitur plus minusve pro igno- 
rantiae ipsius culpabilitate ». a 

? La diction inculpabilis employée par ce canon a remplacé les dictions 
invincibilis, employée par les théologiens et moralistes (S. Thoma, Summa 
theologica, I, 2, q. 6, et 76, a. 2; Salmanticen., loc. cit.; D'Annibale, Summula 
cit., I, § 162 ss.), et probabilis, employée par les canonistes (Martini Azpicul- 
cuetae Doctoris Navarri Consiliorum seu responsionum Libri Quinque, Bono- 
niae, 1597, L. I, consilium I, in tit. 2, q. 2, n. 1; F. Suarez, Tractatus de legi- 
bus seu legislatore Deo, lib. V, C. XII, n. 1, in: « Opera omnia », T. V, ed. Berton, 
Paris, 1856, pag. 469; Barbosa, loc. cit., n. 6, pag. 241). La première diction 
se rapporte à l'élément psychologique de la volonté, la deuxième à l'élément 
procédural de la preuve. 

Les expressions /nvincibilis et vincibilis sont toutefois employées aussi par 
quelque canoniste. Voir: A. Reiffenstuel, Jus canonicum universum, T. VI, Vene- 
tiis, 1735, Super regula XIII, de R. J., in VI, nn. 5-7 ; F. L. Ferraris, Prompta bi- 
bliotheca canonica, Venetiis, 1772, voi Ignorantia, T. IV, pagg. 39-44, qui em- 
ploie péle-méle les expressions invincibilis et inculpabilis, vincibilis et culpabilis. 

3 Can. 2202 82: «Ignorantia solius poenae imputabilitatem delicti non 
tollit, sed aliquantulum minuit ». 


* Can. 2202 8 3: «Quae de ignorantia statuuntur, valent quoque de inad- 
vertentia et errore », 
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le lieu et le temps où il fut commis; mais on devra aussi rechercher 
si le délinquant agit dans l'emportement de la passion ou pour grave 
crainte, s’il se repentit du délit ou s'il essaya d'en éviter les consé- 
quences nuisibles, et les autres circonstances analogues t. 

Le méme canon dispose ensuite que toutes le causes, qui excluent 
l'imputabilité (et pourtant aussi l'ignorance inculpabilis), excluent 
encore l'application de la peine, soit-elle latae soit-elle ferendae sen- 
lentiae, méme in foro externo?. 

Le can. 2229 établit ensuite une graduation de la punibilité, quant 
aux peines /atae sententiae, selon le degré d' ignorance du délinquant. 
Il dispose avant tout, au S 1, que l'ignorance affectée, soit-elle 
sur la loi soit-elle sur la seule peine, n'excuse jamais. Cette igno- 
rance « aequiparatur scientiae », et pourtant elle n'excuse jamais, pas 
méme dans les délits dont l'essence consiste dans la consciente viola- 
tion de la loi canonique ? *. 

L' ignorance, de quelque degré qu'elle soit, méme crassa et supina, 
constitue une circonstance éliminant la responsabilité pour les delits 
dont l'essence consiste dans la consciente violation de la loi canoni- 
que; cette norme est contenue dans le S 2 du méme canon, selon 
lequel, lorsqu'à intégrer le délit il est nécessaire que le délinquant 
ait agi de pleine science (praesumpserit, ausus fuerit, scienter, studiose, 
temerarie, consulto egerit), toutes les circonstances qui diminuent l’ im- 


1 Can. 2218 S 1: «In poenis decernendis servetur aequa proportio cum 
delicto, habita ratione imputabilitatis, scandali et damni; quare attendi debent 
non modo obiectum et gravitas legis, sed etiam aetas, scientia, institutio, sexus, 
conditio, status mentis delinquentis, dignitas personae quae delicto offenditur, 
aut quae delictum committit, finis intentus, locus et tempus quo delictum com- 
missum est, num ex passionis impetu vel ob gravem metum delinquens egerit, 
num eum delicti poenituerit eiusdemque malos effectus evitare ipse studuerit, 
aliaque similia ». 

2 Can. 2218 § 2: «Non solum quae ab omni imputabilitate excusant, sed 
etiam quae a gravi, excusant pariter a qualibet poena tum latae tum ferendae 
sententiae etiam in foro externo, si pro foro externo excusatio evincatur ». 

3 Can. 2229 § 1: «A nullis latae sententiae poenis ignorantia affectata 
sive legis sive solius poenae excusat, licet lex verba de quibus in 8 2 con- 
tineat ». 

4 Nous rappelons ici quelques-uns des plus anciens précédents de cette 
norme, tel que l'on peut les retrouver dans le Corpus Juris Canonici: c. 16, 
D. XXXVII (Augustinus, Jn Libro quaestionum veteris ac novi testamenti, quae- 
stio 67); c. 12, C. I, q. 4; c. 102, C. XI, q. 3. 
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putabilité (et donc méme l'ignorance qui ne soit pas affectata), 
excluent I’ application des peines latae sententiae *. 

Pour les délits dont l'essence ne consiste pas dans la consciente 
violation de la loi canonique, l’ ignorance crassa vel supina n'exempte 
pas des peines latae sententiae: si au contraire l' ignorance n'est pas 
crassa vel supina, elle exempte des peines médicinales, mais non des 
peines vindicatives latae sententiae °. 


8. — Etroitement connexes aux normes précedentes, viennent enfin 
en considération les normes qui excluent indirectement la peine, quel 
que soit le degré d'ignorance — même si celle-ci était crassa vel 
supina — à l'égard des délits important une peine /afae sententiae, 
dont l'essence consiste dans la consciente violation de la loi canoni- 
que. Que pour la punition de ces délits on exige science et conscience 
de la violation de la loi canonique on peut l'arguer toutes le fois 
que le Codex emploie les expressions praesumpserit, ausus fuerit, 
sclenter, studiose, temerarie, consulto egerit, ou d’autres semblables, 
«quae plenam cognitionem ac deliberationem exigunt »?. Cela va 
sans dire que pas méme en ce cas l'ignorance affectata n' excuse, 
puisqu' elle est égalée à la science *. 

Les délits pour la punition desquels on exige pleine conscience 
de la violation de la norme canonique — de sorte que, à l'egard de 
ces délits, l' ignorance, méme crassa vel supina, excuse — sont trés 
nombreux. Si nous voulons les grouper en catégories, nous voyons 
que sous l'empire de la norme établie par le can. 2229 S 2 sont 
compris: des délits contre la foi et I’ unité de l Eglise *, des délits 


i Can. 2229 § 2: Si lex habeat verba: praesumpserit, ausus fuerit, scien- 
ter, studiose, temerarie, consulto egerit aliave similia quae plenam coguitionem 
ac deliberationem exigunt, quaelibet imputabilitatis imminutio sive ex parte 
intellectus sive ex parte voluntatis eximit a poenis latae sententiae ». 

? Can. 2229 S 3, n. 1°: Si lex verba illa non habeat: 

1°) Ignorantia legis aut etiam solius poenae, si fuerit crassa vel supina, 
a nulla poena latae sententiae eximit; si non fuerit crassa vel supina, excu- 
sat a medicinalibus, non autem a vindicativis latae sententiae poenis ». 

3 Can. 2229 § 2. 

4 Can. 2229 S 1. 

š Voir: can. 2316 (propagation spontanée et consciente de l' hérésie: cfr. 
cc. 2314-2315); 2318 § 1 (détention ou lecture, sans la convenable licence de 
l'autorité ecclésiastique, de livre écrits par des apostats, héretiques ou schi- 
smatiques, ou de livres expressément interdits par les Lettres Apostoliques) ; 
2319 $ 1, n. 3 (charge de l'éducation des fils baptisés donnée à des mini- 
stres acatholiques), n. 4 (disposition pour l'éducation et l instruction des fils 
dans une religion acatholique). 
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contre la religion‘ des délits contre l'autorité, les personnes, les 
choses ecclésiastiques *, des délits dans l'administration ecclésia- 
stique et dans la réception de l'ordre et des autres sacrements ?, 


* 


des délits contre les obligations, propres à l'état clérical*, des 
délits dans la collation, réception et démission de dignités, offices et 
bénéfices ecclésiastiques ®, abus de pouvoir ou d'office ecclésiasti- 


* Voir: can. 2326 (vente, distribution de fausses reliques, exposition de 
celles-ci à la publique vénération des fidéles). 

? Voir: can. 2338, S 1 (absolution, sans convenable autorisation, de 
l'excommunication /afae sententiae reservée specialissimo vel speciali modo au 
Siège Apostolique), $ 2 (consciente et spontanée communication in divinis, de 
la part de l'ecclésiastique, avec un excommunié vitandus et ammission de ce- 
lui-ci aux offices divins), S 3 (célébration ou mandat à célébrer les offices 
divins dans les lieux sujets à interdit, ou admission des ecclésiastiques excom- 
muniés, interdits et suspendus à la célébration des offices divins défendus par 
la censure ecclésiastique, aprés la sentence déclaratoire ou de condamna- 
tion); can. 2339 (mandat ou imposition de funérailles ecclésiastiques aux infi- 
dèles, apostats, héretiques, schismatiques, et aux excommuniés ou interdits 
de quelque facon que ce soit, contre la prescription du can. 1240 S 1); can. 2341 
(citation devant le juge laïque des Cardinaux, Légats Apostoliques, officiers 
majeurs de la Chancellerie Romaine pour affaires concernant leur office; des 
Evêques résidents et titulaires, abbés et prélats zullius, supérieurs de religion 
Juris pontificii; citation, de la part d'ecclésiastiques, devant le méme juge, 
d'autre personne jouissant du privilegium fori sans la permission de l’Ordi- 
narius loci); can. 2346 (appropriation des biens ecclésiastiques desquels aux 
cc. 534, S 1, et 1532, S 1, sans le consentement du Siége Apostolique). 

3 Voir les cann. 2365 (trasgression de la part du prêtre, en administrant 
le Sacrament de la Confirmation, des limites qui lui sont imposées par la 
relative concession légale ou apostolique); 2366 (réception de la confession, 
de la part du prétre, en dehors des limites de sa juridiction; absolution a 
peccatis reservatis); 2368, 8 2 (omise dénonciation, de la part du fidèle, du dé- 
lit de sollicitatio commis par le prétre) ; 2371 (promotion simoniaque, active ou 
passive, aux ordres sacrés); 2372 (réception des ordres sacrés par qui a été 
excommunié ou suspendu ou frappé par l' interdit, aprés la sentence déclara- 
toire ou de condamnation, ou par l’apostat, hérétique ou schismatique notoire); 
2315 (célébration de mariage mixtae religionis, méme valide, sans la permis- 
sion de l'autorité ecclésiastique). 

4 Voir: can. 2388 § 1 (mariage de l'ecclésiastique ordonné in sacris ou 
du religieux ou de la religieuse aprés le voeu solennel de chasteté ou bien 
avec une des dites personnes). 

5 Voir: can. 2390, S 2 (sollicitation ou consentement à I’ injuste ingérence 
du pouvoir laïque ou séculier, contra libertatem canonicam, dans les élections 
ecclésiastiques) ; 2391, S 1, 3 (élection, présentation ou nomination de la per- 
sonne indigue à l'office ecclésiastique) ; 2393 (élection, présentation à l' office 
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que‘. Pour tous ces délits, qui ont pour conséquence une poena 
latae sententiae (excommunication, interdit, privation de l'office, su- 
spensio a divinis, etc.), l’ ignorance, méme crassa vel supina, consti- 
tue una circostance éliminant la responsabilité. 

Lorsque, toutefois, ces mêmes délits peuvent aussi être punis par 
une peine ferendae sententiae — et la même chose soit dite pour les 
autres délits, qui exigent pour être punis la pleine conscience de la 
violation de la norme canonique et ont pour conséquence seulement 
une peine ferendae sententiae — la punition n'est pas exclue eT 


II 


LE FONDEMENT THÉOLOGIQUE-MORAL 
ET LE FONDEMENT JURIDIQUE DES NORMES CANONIQUES 
SUR L’ IGNORANCE DE LA LOI 


9. — Le fondement juridique des normes canoniques susdites sur 
l'ignorance de la loi ne doit pas être confundu avec celle qui est 
leur signification théologique et morale. 

Pour rechercher les deux différentes significations de ces normes, 
deux différentes investigations sont nécessaires : la recherche sur la 
signification théologique-morale des normes susdites appartient au 


ecclésiastique sans le consentement de ceux auxquels appartient la confirma- 
tion ou l’institution de la personne désignée au même office); 2395 (accepta- 
tion de la collation d’un office, bénéfice ou dignité non vacante de jure, et 
consentement à sa propre installation dans le méme office); 2396 (rétention 
du bénéfice détenu en précédence, même après l’acceptation d’un deuxième 
bénéfice incompatible: cfr. cc. 156, 188 n. 3, 1439); 2400 (démission de l’of- 
fice ecclésiastique aux mains des laïcs: cfr. c. 187). 

t Voir: can. 2410 (remise, de la part du supérieur religieux, de l'ordina- 
tion du sujet à l’évêque non compétent). 

? Comme on peut déduire a contrario de la disposition du can. 2229 § 2. 

? Voir des exemples de délits, dont l'essence consiste dans la consciente 
violation de la loi canonique et qui peuvent étre punis avec des peines feren- 
dae sententiae et avec des peines latae sententiae, aux cc. 2316, 2346, 2347 n. 3, 
2371, 2388, 2395, 2406 S 1. 

Voir des exemples de délits de ce genre punis avec des peines ferendae 


sententiae aux cc. 2337, 2347 n. 1-2, 2364, 2365 premiere partie, 2369, 2391 § 2, 
2399, 2412. Voir aussi can. 1625 § 2 (cfr. 8 3). 
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domaine de la théologie et de la philosophie du droit; la recherche 
sur leur fondement juridique, au contraire, appartient au domaine du 
droit positif *. 

Toutefois, la distinction entre l'investigation théologique-morale 
et la juridique n' implique pas la position de deux problèmes diffé- 
rents, l'un de caractére théologique et philosophique, l'autre de 
caractére scientifique: le probléme reste un seul, philosophique-juri- 
dique, et il consiste dans la recherche de la relation entre le criterium 
fondamental du formalisme juridique canonique et les principes con- 
tenus dans la norme générale du can. 16 C. J. C. et dans les autres 
normes sur l'ignorance de la loi. 


10. — La différence fondamentale des principes établis sur cette 
matiére par l'ordre canonique et par les ordres juridiques laiques 
— c'est pourquoi dans ces derniers est rigoureusement établie la norme 
« ignorantia juris neminem excusat » *, pendant que dans le premier 
l'élément moral du peccatum intervient à poser de considérables déro- 
gations à cette norme rigoureuse, lorsque l'ignorance soit inculpa- 
bilis — fait en sorte que les éléments fournis per la doctrine laïque 
à la justification de la règle dont on parle aient peu d’ importance 
à l'effet de l'investigation sur le fondement des régles canoniques 
concernant |’ ignorance. 

Toutefois, il conviendra ici faire allusion à la position actuelle de 
la science philosophique-juridique sur ce probléme. A cet égard, plu- 
sieurs théories se disputent le champ. 

La première théorie est celle de la présomption juris et de jure de 
connaissance de la loi. De cette théorie étaient les défenseurs au siécle 


"Dans le droit laïque, la nécessité de deux différentes investigations, 
l'une philosophique, l'autre juridique, pour la recherche de la signification 
téléologique ou politique et de la signification morale de la norme « igno- 
rantia juris non excusat» a été mise en évidence par O. Condorelli, /gnorantia 
juris, Catania, 1926, et par A. E. Cammarata, Sul fondamento del principio 
«ignorantia juris non excusat », en: «Rivista internazionale di filosofia del di- 
ritto », 1928, pagg. 327-338, et spécialement, pagg. 331-332. 

? Toutefois, une récente tendence doctrinale et jurisprudenciale tend à 
éluder indirectement la riguer de la norme de l'art. 5 du Code pénal italien. 
Voir la récente sentence de la Cassation de Rome datée du I juillet 1936, 
en: « Rivista italiana di diritto penale », 1937, pagg. 280-284, et la note adhé- 
sive (ibi) de A. Altavilla, Consenso implicito dell’ Autorità ed elemento soggettivo 


nelle contravvenzioni. 
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passé les maîtres de l'école classique de droit pénal'; elle a été 
récemment réfutée par Condorelli*, sur la réflexion qu'avec cette 
théorie on admettrait implicitement que l’ignorantia juris Ote la force 
obligatoire du droit dans l'ignorant, sans s'expliquer ensuite de quelle 
facon cette force obligatoire puisse revenir. 

La deuxième théorie est celle qui considère la norme juridique 
comme un jugement hypothétique, en fondant sa force obligatoire sur 
la volonté conditionnée des citoyens *. Contre cette théorie on a 
observé qu'avec une telle proposition on ferait manquer l'élément de 
la force obligatoire de la norme (et pour cela aussi la norme elle- 
méme), et il n’ y aurait pas besoin de se fatiguer à rechercher comment 
et pourquoi la norme puisse étre obligatoire pour qui ne la con- 
naît pas. 

La moderne doctrine pénale a affirmé récemment la fhéorie impé- 
rativiste *, fondée sur l'exigence que le droit objectif doit avoir pleine 
et absolue réalisation. Contre cette théorie Cammarata a observé que 
la susdite exigence ne peut pas étre satisfaite lorsque la communication 
entre le sujet impérant et le sujet duquel on prétend l'obéissance 
vienne à manquer: la conception impérativiste de la loi ne pouvant 
être conciliée avec la conception concrète de l’ impératif comme mo- 
ment actuel de la conscience, et pour cela tout à fait distingué de la 
norme, qui est abstraction et généricité °. 

Il y a infine la théorie qui justifie le principe « ignorantia juris - 
non excusat» sur le fondement de l'arbitre formellement illimité de 
la norme dans la détermination des présuppositions ou conditions de 
sa propre applicabilité. Cette théorie est fondée sur la conception de 
l'objectivifé de la relation entre la norme juridique et les activités pra- 
tiques qu'elle régle, en ce sens, que cette relation est considérée comme 


t Voir principalement: Carrara, Programma, cit., P. gen., vol. I, pag. 208; 
Pessina, Enciclopedia, cit., vol. III, pag. 24 ss. 

? Condorelli, loc. cit. 

? Voir: E. Zitelmann, Die Kunst der Gesetzgebung, en: «Neue Zeit u. 
Streitfragen », Hft. 9; G. Zanobini, Le norme interne del diritto pubblico, Mi- 
lano, 1915. 

H. Kelsen, Hauptprobleme der Staatsrechtslehre entwickelt aus der Lehre vom 
Rechtssatz, Tubingen, 1911, pagg. 202-212, accepte, en la modifiant profondé- 
ment, la doctrine de la norme entendue comme jugement hypothétique, en la 
fondant, néanmoins, sur une volonté conditionnée de I’ Etat (« über einen be- 
dingten Willen des Staates »). 

* Voir: Saltelli-Romano-Di Falco, Commento, cit., vol. I, P. I, pagg. 84-88. 

5 Cammarata, loc. cit. 
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posée ab exíra, et pour cela come telle à ne pas impliquer une com- 
pénétration actuelle de la conscience avec la norme !. 


11. — Mais pas meme cette derniére théorie, bien que dans le 
droit laique elle se présente plus fondée que les autres, ne peut étre 
acceptée pour justifier les principes posés par le droit canonique en 
matiére d'ignorance: principes qui, comme nous avons vu au chapitre 

précédent, différent profondément de ceux qui sont posés sur cette 
| matière par les législations civiles. 

En vérité, tandis que la loi civile est caractérisée par l'arbitre for- 
mellement illimité qui lui appartient pour déterminer les présupposi- 
tions de sa propre applicabilité, la méme chose ne peut pas étre di- 
te — au moins en ligne générale — pour la loi canonique. Car, à 
la différence de ce qui arrive dans l'ordre civil, où la relation entre 
la norme juridique et les activités pratiques qu'elle règle est consi- 
dérée come posée ab exíra, c'est-à-dire comme une relation de carac- 
tére objectif, qui exclut la nécéssité de la communication subjective 
entre l'autorité qui émane la norme et la conscience du sujet, une telle 
nécessité acquiert au contraire une grande importance dans l'ordre 
canonique, oit le principe fondamental du respect de la personnalité 
humaine et du conséquent manque d'efficacité de la loi injuste ° 
détermine comme conséquence indérogable une sévére limitation à l'ar- 
bitre de la loi dans la détermination des présuppositions de sa pro- 


1 En ce sens on parle d’une impérativité in re, en excluant pour cela la 
nécessité de cette « comunicazione tra soggetto imperante e soggetto da cui 
si pretende obbedienza » (communication entre le sujet impérant et le sujet 
dont on prétend l'obéissance), dont parle Condorelli, loc. cit. Voir: A. Thon, 
Rechtsnorm und subjektives Recht, Weimar, 1878, pagg. 3-4; Cammarata, loc. 
cit, pag. 333 s. ; 337; Id., Contributi ad una critica gnoseologica della Giurispru- 
denza, I, Roma, 1925, pag. 107. Pour l'application de cette théorie au droit 
canonique, voir: V. Del Giudice, Promulgazione ed obbligatorietà della legge 
canonica, Milano, 1927, pag. 21. 

? Suarez, Tractatus de legibus seu legislatore Deo, cit.: «Si lex ex aliqua 
circumstantia sit iniqua, cessat obligatio sine recursu ad Principem. Ratio est, 
quia ibi Superioris auctoritas nullum effectum habere potest ; nam, etiamsi post 
recursum ad illum, Princeps vellet ut subditus legem servaret, non posset illi 
oboedire, quia oboediendum est Deo magis quam hominibus; ergo imperti- 
nens est in eo casu licentiam Principi postulare ». 

Voir, sur la portée du principe formulé en ce lieu par le grand Jésuite 
espagnol, O. Giacchi, La compagnia di Gesù e la scienza del diritto, en: «Jus», 
1941, fasc. III, pagg. 368-384, et spécialement pagg. 372-374. 
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pre applicabilité. Pourtant, dans le droit de l’ Eglise l'efficacité de la 
norme est rigoureusement subordonnée à la présence de certaines qua- 
lités, non seulement objectives, mais aussi subjectives '. 

Les qualités subjectives essentielles à I’ effet du caractère obliga- 
toire de la loi canonique se résument en celle de la capacité, qui peut 
manquer, outre que pour la position religieuse de l’ individu — qui, 
lorsqu'il n° a pas été « baptisé », et pour cela n'est pas « fidèle », ne 
peut étre sujet de droit canonique — aussi pour certaines autres con- 
ditions, qui déterminent un amoindrissement de la psyche du sujet, 
« sive ex parte intellectus sive ex parte voluntatis ». Mais l'ignorance 
est prévue par le Codex précisément comme une cause de « capa- 
citatis imminutio ex parte intellectus », puisque, en vertu de celle-ci, 
il manque dans le sujet la conditio sine qua non du caractère obliga- 
toire de la loi, qui constitue un des principes éthiques et spirituels 
fondamentaux sur lesquels le Codex méme se base: c'est-a-dire, la 
connaissance de la loi’. 

Il est clair, en vérité, que le concept éthique de « peccatum » 
— auquel répond le concept juridique de «culpa» — qui remplit 
profondément de soi le systéme de la législation canonique en géné- 
ral, et la discipline de la matière qui nous occupe en particulier — 
serait bouleversé, si l’on pouvait considérer criminelle en soi — ou 
coupable — l'action accomplie au mépris d'une disposition de la loi, 
lorsque celle-ci ne soit pas connue. 

D'autre part, il est évident que l'ignorance de la disposition de 
la loi, si elle pouvait toujours, sans exception, étre invoquée par le 
transgresseur, engendrerait des inconvénients trés graves, dont l'énu- 
mération ici est superflue?. C'est pour cela que le droit canonique 


! Nous verrons plus diffusément au chapitre quatrième les limites va- 
riées à l'efficacité de la loi canonique déterminées par le manque de quel- 
ques-unes des qualités essentielles posées comme conditions inderogables de 
son applicabilité. 

? Ce principe dérive de la claire affirmation en ce sens de St. Thomas, 
Quaest. disp. De Veritate, q. 17, a. 3: « Nullus ligatur per praeceptum aliquod, 
nisi mediante scientia illius praecepti ». 

Voir, dans la littérature canonique la plus récente, J. B. Ferreres, /Insti- 
tutiones canonicae, Barcinone, 1917-1918, T. I, n. 142, pag. 49: «Ut lex com- 
munitatem obliget, ab ipsa communitate cognoscatur oportet, leges enim non 
aliter obligant, nisi interveniente earum cognitione ». 

? Dans la doctrine laïque voir, sur les inconvénients qui dériveraient 
de la possibilité d’invoquer à tout propos I’ ignorance de la loi: G. Saredo, 
Trattato delle leggi, dei loro conflitti di luogo e di tempo e della loro applica- 
zione, Firenze, 1886, nn. 443-449, pagg. 343-347. 
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établit des limites rigoureuses au principe de l'excusabilité de l'igno- 
rance méme. 


12. — La premiere limite à ce principe est celle établie par le 
can. 16 § 1, à l'égard de l’ ignorance de la loi irritante ou inhabili- 
tante, qui n'excuse jamais, «nisi aliud expresse dicatur ». 

Il faut pourtant rechercher à la norme sur l'ignorance des lois 
comprises en cette catégorie un fondement divers de celui qui justi- 
fie la norme générale sur l'ignorance des autres lois. En effet, l'exi- 
gence générale de l'existance des qualités subjectives posées par la 
loi canonique à la base de sa proprie efficacité vient à manquer ici, 
à cause de la particuliére nature de ces lois, qui sont « ad bonum 
commune omnium ordinatae ». De sorte que, dans ces matières, il im- 
porte peu que l’ intention de l'agent ne soit pas dirigée à la transgres- 
Sion d'un précepte de la loi qu'il ne connaît pas, mais seulement 
l'élément objectif de la transgression méme vient en considération. 

Il n'est donc pas exact de dire que le législateur canonique a 
établi une présomption juris et de jure de connaissance, qui n'est pas 
susceptible de preuve contraire. Car cela équivaudrait à dire que Pigno- 
rantia juris Ote la force obligatoire de la norme irritante ou inhabi- 
litante dans l'ignorant, sans s'expliquer ensuite comment cette force 
obligatoire puisse revenir. En outre, une telle affirmation ne suffirait 
pas à justifier la norme du can. 16 S 1, parce que le mot « présom- 
ption » serait employé ici seulement pour indiquer le caractére dispo- 
sitif de la norme‘, sans en donner aucune justification: dire que 
la norme trouve sa propre justification dans l'affirmation catégorique 
de sa propre indérogabité ne serait donc qu'une inutile tautologie. 

Nous croyons pourtant plus convenable rappeler à fondement de la 
norme sur l'ignorance des lois irritantes ou inhabilitantes, et seule- 
ment pour ces lois, la théorie de l'arbitre formellement illimité de 
la norme dans la détermination des présuppositions de sa propre appli- 
cabilité: car ces lois expliquent une immédiate efficacité objective à 
l'égard des activités qu'elles règlent, en rendant «ipso jure» l'acte 


i Voir, sur le caractere substantiel des présomptions juris et de jure, 
auxquelles, à cause de leur nature catégoriquement dispositive, l'idée de la 
preuve est étrangère: G. Chiovenda, /stituzioni di diritto processuale civile, Na- 
poli, 1933-1934, vol. I, n. 27, pag. 84 seg.; vol. II, Sez. I, n. 274, pag. 312855; 
F. Carnelutti, Sistema del diritto processuale civile, Padova, 1936-1939, vol. I, 
Funzione e composizione del processo, pag. 813 s. 
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nul ou la personne inhabile à l'accomplissement de certaines actions, 
et elles expliquent cette efficacité en faisant abstraction compléte de 
la « capacitatis imminutio ex parte intellectus » de la personne qui ac- 
complit un acte contraire à quelqu' une de ces lois, en ignorant la 
disposition *. 


13. — Mais, outre à la limite susdite, d'autres limites sont posées 
par le droit canonique au principe de l'excusabilité de la loi. Ainsi 
l'ignorance de la loi « mere dispositiva » — à laquelle sont égalées 
celles de son propre fait et du fait d'autrui notoire — ne peut pas 
excuser si elle n'est pas prouvée: à cet égard le can. 16 $ 2 établit 
une présomption juris tantum de connaissance de la loi ou du fait (pro- 
prium aut .... alienum notorium) rentrant dans sa sphére d'application, 
présomption qui doit étre vaincue par la preuve contraire?. Au con- 
traire, le méme canon établit une présomption juris tantum d' ignorance 
du fait d'autrui non notoire, laquelle importe la nécessité de la preuve 
contraire de la part de celui qui est intéressé à nier un fait de ce 
genre. 

Pour bien comprendre l' importance de la preuve comme élément 
fondamental de la norme du can. 16 S 2, il conviendra ici faire une 
courte allusion à P invocation, maintes fois répétée en cette matière 
par les sources et par la littérature canonique, du principe: « onus 
probandi incumbit ei qui dicit » *. 

Les sources canoniques posent clairement la preuve de I’ igno- 
rance à la charge de celui qui, ayant tenu un comportement contraire 


! Wernz-Vidal, Jus canonicum cit, T. I, n. 191, pag. 255: «Intentio agen- 
tis in hac re nihil refert, sed sola rei veritas: porro capacitas personarum et 
vis actus per legem adempta, non nisi per leges restitui potest»; Sipos, En- 
chiridion iuris canonici, Pécs, 1931, S 7, n. 8, pag. 23. 

* Ici il n'y a pas une véritable présomption dans le vrai sens procé- 
dural du mot, puisqu' on admet la preuve d'un fait (ignorance) contraire à 
la constitution ou à l'empéchement ou à l'extinction d' un droit déterminé. 

Voir: Leurenius, /us Canonicum Universum, Venetiis, 1729, L. I, tit. II, q. 
103, 8 1: «.... praesumptio juris tantum .... est probabilis conjectura ex certo 
signo proveniens, quae, alio non adducto, pro veritate habetur, et contra quam .... 
admittitur probatio ». 

à; 3 En cette étude, je n'entends pas de tracer le développement de la doc- 
trine canonique de l'ignorance. Pour cela, lorsque je me rapporte aux opi- 
nions et aux doctrines des anciens canonistes, je ne les considére pas comme 
des étapes d'une évolution historique, mais comme des éléments utiles à la 
coustruction moderne de la théorie de l' ignorance entendue comme une limite 
à la norme générale du caractère obligatoire de la loi canonique. 


Bal. 4 
T 
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x 


aux lois, invoque à sa décharge |’ ignorance de la loi ou du fait ren- 
trant dans sa sphére d’application. 

En particulier, le c. 6, X, qui matrimonium accusare possunt vel 
contra illud testificari, IV, 18, met explicitement à la charge de celui 
qui n'a pas dénoncé en temps utile l'empéchement au mariage une 
présomption de connaissance du méme. empéchement, présomption 
qu’on doit vaincre en prouvant d’avoir ignoré la publication du 
mariage, ou bien d’avoir connu l'empéchement seulement dans une 
époque postérieure et de n'avoir pas fait une opposition malicieuse 
à la publication. 

Dans ce texte, à la question soulevée si la accusatio matrimonii 
accomplie tardivement, aprés la célébration du mariage, et non pas 
au moment de la publication dans l'église, était admissible ou non, 
Innocent Ill répond en distinguant plusieurs hypothèses. C'est-à-dire, 
si au moment des publications susdites, celui qui proclame I’ empê- 
chement à la charge des époux se trouvait hors du diocèse, ou pour 
une autre cause la nouvelle des publications n'a pu lui parvenir 
— par exemple: si, tourmenté par une grave infirmité, il n' était pas 


'en pleine possession de ses facultés mentales, ou bien si, étant encore 


en jeune áge, il ne pouvait pas comprendre la gravité de cette obli- 
gation, ou bien s'il était empéché par d'autres causes légitimes — 
son accusation doit étre entendue. Autrement, devant raisonnablement 
présumer que l'accusateur n'a pas ignoré la dénonciation faite en 
public, son accusation doit sans doute être repoussée comme su- 
specte, à moins qu'il n'affirme avec serment d'avoir connu seulement 
dans une époque postérieure l'empéchement, et cela sans malice : 
parce qu'en ce cas, méme s’il a connu l'empéchement par d'autres 
personnes, qui s'étaient tues au temps de la publication, on ne doit 
pas lui óter la possibilité d'accuser le mariage: en effet, méme si la 
faute contractée par ce silence exclue ces gens-là de l'accusation du 
mariage, l'accusateur qui avait ignoré auparavant l'existence de l'em- 
péchement ne peut pas être repoussé n'étant pas coupable '. 


1 «... Si vero post contractum matrimonium aliquis appareat accusator, 
cum non prodierit in publicum, quando banna, secundum consuetudinem in 
ecclesiis edebantur, utrum vox suae debeat accusationis admitti, merito quaeri 
potest. Super quo sic duximus distinguendum, quod si tempore denuntiationis 
praemissae, is qui iam coniunctos impedit, extra dioecesim existebat, vel alias 
denuntiatio non potuit ad eius notitiam pervenire, ut puta si nimiae infirmitatis 
fervore laborans, sanae mentis patiebatur exilium: vel in annis tam teneris 
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Également, au c. 4, X, de sententia excommunicationis, V, 39, Ale- 
xandre III déclare que celui qui frappe un clerc qui ne porte pas la 
tonsure, ne doit pas étre frappé par la peine de l'excommunication, 
lorsqu’ il ignore que celui-là était un clerc. Mais lorsque son ignorance 
est douteuse, il sera tenu à la prouver avec serment, et, s' il se refuse 
de le prêter, il devra être considéré comme excommunié et comme 
tel evité, jusqu'à ce qu'il n'ait pas reçu l absoute par le Pape ^ 

Ainsi encore — selon l'affirmation de deux textes du Decretum — 
celui qui «sororem mulieris cognovit », sera tenu, pour étre absous 
de l'imputation d'adultére, à fournir la preuve « quod eam putavit 
esse suam uxorem », et d'avoir ignoré pourtant qu'il s'agissait au 
contraire de la soeur de sa femme’; et pareillement l’ ordination 
d'un clerc effectuée par un évêque, qui ait obtenu son office simo- 
niace, ne sera pas frappée par la sanction de la nullité, si ce clerc 
pouvait donner la preuve d'avoir ignoré que l'évéque était souillé 
d'un tel crime ?. 


constitutus, quod ad comprehensionem talium eius actuum sufficere non valebat, 
seu alia causa legitima fuerit impeditis, eius accusatio debet audiri. Alioquin, 
cum rationabiliter praesumatur, quod denuntiationem publice factam, idem 
existens in ipsa dioecesi minime ignoravit, tamquam suspectus est proculdubio 
repellendus: nisi proprio firmaverit iuramento, quod postea didicerit ea, quae 
obiecerit, et ad hoc ex malitia non procedat: quia tuuc etiam si didicisset ab 
illis, qui denuntiationis tempore siluerunt, claudi non debet eidem aditus accu- 
sandi: quoniam et si ab impetitione huiusmodi culpa de silentio. tali contracta 
illos excluderet, iste tamen amoveri nequiret, cum culpabilis non existat ». 

' «Si vero aliquis in clericum uutrientem comam manus iniecerit vio- 
lentas, propter hoc non debet Apostolico praesentari conspectui: nec etiam 
excommunicatione notari, dummodo ipsum esse clericum ignoraverit: vel si 
hoc dubium fuerit, propria manu dumtaxat praestiterit iuramentum, quod eum 
esse clericum iguorasset. Ab illo autem (si praestare noluerit iuramentum) 
quia violentas manus constat eum in clericum iniecisse, sicut ab excommuni- 
cato, donec de mandato summi Pontificis absolvatur, convenit abstineri ». 

? c. 6, C. XXXIV, q. 2: «In lectum mariti absente uxore soror ivit uxoris, 
quam ille uxorem putans suam esse, dormivit cum ea. Super hoc visum est, si 
ipse per securitatem veram hoc probaverit, quod inscius fecerit hoc scelus, 
poenitentiam quidem, quae sibi indicta fuerit, agat, et legitimum suum coniu- 
gium habere permittatur. Illa vero vindicta digna affligatur, et in aeternum 
coniugio privetur ». 

? c. 108, C. I, q. 1: «Si qui a simoniacis non simoniace ordinati sunt, 
si quidem probare potuerint se, cum ordinarentur, nescisse eos simoniacos 
esse, et si tuuc pro catholicis habebantur in ecclesia, talium ordinationes mise- 
ricorditer sustinemus: si tamen eos laudabilis vita commendat. Qui vero scien- 
ter se a simoniacis consecrari (immo execrari) permiserint, eorum consecra- 
tionem omnino irritam esse decernimus ». 
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Si, daus une époque postérieure, ce principe de la praesumptio 
juris de connaissance de la loi ou du fait parait inverti dans la 47° 
Regula Juris du Liber Sextus, selon laquelle « praesumitur ignoran- 
tia, ubi scientia non probatur», toutefois l interprétation pleine d’au- 
torité donnée à cette règle par Giovanni Andrea ramène la pensée 
canonique sur la grande route tracée par les sources précédentes. 

Selon le grand docteur de l Université de Bologne, la règle sus- 
dite doit recevoir son application seulement «in his quae quis scire 
vel indagare non tenetur» ; au contraire, «in his quae quis scire 
vel indagare tenetur» doit valoir le principe opposé, c'est-à-dire la 
présomption de connaissance de la loi ou du fait, présomption qui 
doit être vaincue par la preuve de l’ ignorance +. 

Si nous examinons ensuite la doctrine des plus insignes commen- 
tateurs du Corpus Juris Canonici, qu’ils soient antérieurs ou posté- 
rieurs à Giovanni Andrea, nous pouvons facilement constater qu'eux 
aussi mettent clairement à la charge de celui qui a tenu un compor- 
tément contraire à la loi la praesumptio juris tantum de connaissance 
de la norme juridique ou de sa sphère d'application: en reconfir- 
mant l'obligation, à laquelle le fidéle est tenu, d'employer la dili- 
gence nécessaire non seulement pour apprendre l'existence de la loi 
et sa portée, mais aussi pour s'assurer si un fait déterminé, dont doit 
dériver son propre comportement, rentre ou non dans la sphére d'ap- 
plication de la loi méme *. 

Pourtant, à vaincre la susdite présomption, on exige la preuve 
de la diligente vérification de l'existence de la loi ou de sa sphére 
d'application ou de la conformité ou non d' un fait avec la loi méme: 
si la preuve de telle vérification n'est pas rejointe, l’ ignorance devra 
être retenue coupable ?, en tant qu’ elle est déterminée par la fraude 


1 Joannis Andrea, Glossa ordinaria ad Sextum, Romae, 1584, De regulis 
iuris, regula XLVII, ad Praesumitur ignorantia: «... circa ea quae publice fiunt, 
praesumitur scientia, nisi probetur ignorantia: circa ea autem quae fiunt oc- 
culte, praesumitur ignorantia, nisi probetur scientia... haec regula vera est in 
his quae quis scire vel indagare non tenetur. In his autem quae quis scire 
vel indagare tenetur non habet locum .... et ideo ibi praesumitur scientia, nisi 
probetur ignorantia .... ». "on 

2 Prosperus Fagnani, Commentaria in Quinque Libros Decretalium, Vene- 
tiis, 1729, L. V, tit. De crimine falsi, ad cap. Ad falsariorum, n. 10, pag. 184: 
«...ignorantiam non praesumi, seu non excusare, ubi non praemittitur dili- 
gentia, quam quis tenetur adhibere ... quamquam enim in delictis praesumatur 
ignorantia .... tamen hoc fallit, quando praecedere debet diligens inquisitio... ». 

3 Sinibaldus De Flisco, PP. Innocentius IV, /n quinque libros Decretalium 
necnon in Decretales per eundem Innocentium editas Commentaria, Augustae} Tau- 
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de l'agent‘: car, méme si dans le doute la fraude ne se présume 
pas, toutefois cette régle subit une exception, le cas échéant que, 
pour devoir d'office ou pour la nature méme de l'acte, on exige une 
préliminaire investigation pour réchercher la regularité de l'acte ou 
l'existence dans le méme de quelque vice ?. 

Cet élément de la praesumptio juris tantum de connaissance de 
la loi ou du fait rentrant dans sa sphére d'application, élement qui 
a été élaboré par la doctrine canonique, a été recu par le législateur 
du Codex Juris Canonici, qui, en formulant la règle du can. 16 § 2, 
a voulu clairement appliquer la régle « onus probandi incumbit ei 
qui dicit» à la charge de celui qui veut alléguer l'ignorance de la 
loi ou de la peine ou de son propre fait ou du fait d'autrui notoire, 
ou bien la connaissance du fait d'autrui non notoire. Pour tous 


rinorum, 1581, L. V, tit. De crimine falsi, ad. cap. Ad falsariorum, n. 2: « Tunc 
non excusat ignorantia, cum non praecessit examinatio: ex hoc enim fuit in 
culpa, cum non examinavit, nec a peritioribus quaesivit ». 

1 Henricus De Segusio Cardinalis Hostiensis, Ja quinque Decretalium li- 
bros Commentaria, Venetiis, 1581, L. V, tit. De crimine falsi, ad cap. Ad falsa- 
riorum, n. 1: «Quod si hanc diligentiam non adhibuerunt, in dolo esse viden- 
tur, sine quo non committitur falsum ». 

2 Antonius a Butrio, Za Quinque Decretalium Libros Commentaria, Vene- 
tiis, 1578, L. V, tit. De crimine falsi ad cap. Ad falsariorum, n. 2, 12: «In iis, 
in quibus debet diligens inquisitio praeferri, praesumitur scientia, et dolus, 
nisi probetur ignorantia, et sic quod in dubio dolus non praesumatur, verum 
est, nisi ex officio, vel ex natura actus requiratur praecedens indagatio ad actus 
vel vitii illius certificationem »; Petrus De Ancharano, In quinque Decretalium 
libros facundissima Commentaria, Bononiae, 1581-1583, L. V, tit De crimine falsi, 
ad cap. Ad falsariorum, n. 1: « Vel certe.... tales dici possunt affectatores igno- 
rantiae... et huiusmodi ignorantia appellari potest crassa, et supina .... ». 

3 Voir, dans la littérature canonique la plus récente: Ph. Maroto, In- 
stitutiones Juris Canonici ad normam novi codicis, T. I, Romae, 1921, pag. 244: 
«Ignorantia ut in foro externo excuset, si a iure non praesumatur, aliquo modo 
probari debet, imo et sufficienter demonstrari, si contraria praesumptio vi- 
geat »; F. M. Cappello, Summa Juris Canonici in usum scholarum concinnata, 
vol. I, Romae, 1928, n. 95, pag. 79: «In foro externo ignorantia probanda est, 
quia generatim non praesumitur »; J. Chelodi, Jus de personis iuxta Codicem 
Juris Canonici praemisso tractatu de principiis et fontibus J. C., Tridenti, 1927, 
n. 66, pag. 116: « Idem onus probandi incumbit illi qui ignorantiam praetendit 
facti proprii vel facti alieni notorii, quia ex communiter contingentibus nemo 
haec ignorare censetur, ideoque merito praesumptio scientiae statuitur ; ex ea- 
dem ratione e contra praesumitur ignorantia facti alieni non notorii, cuius no- 
titiam probare, si opus sit, adversarius cogitur (can. 16) »; Wernz-Vidal, Jus 
canonicum cit, T. I, Normae generales, n. 191, pag. 255 ss.: «Qui iguoran- 
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les cas cités ci-dessus, donc, le Codex Juris Canonici a repoussé l'an- 
cienne regula juris « praesumitur ignorantia, ubi scientia non pro- 
batur», en l'accueillant seulement pour le cas d'ignorance du fait 
d'autrui non notoire. 3 

La preuve de l’ignorance doit être vraisemblable. Difficilement pour- 
ra être retenue comme telle, quant à l'ignorantia juris, la preuve de 
l'ignorance de ces normes du droit naturel, qui répondent aux exi- 
gences indérogables de la nature humaine et de la juste raison +°. 
Quant à la preuve de I’ ignorance d’ une norme du droit positif, elle 
devra étre considérée moins vraisemblable quant aux principes fon- 
damentaux du droit et, en général, quant aux normes plus fréquem- 
ment appliquées ou publiées au moyen de solennités particulières ?, 
et devra au contraire étre considérée plus vraisemblable quant à la 
norme «iuris dubii obscuri et infrequentati, et quae aliqua viri docti 
auctoritate non fulciatur » ‘. Sur la vraisemblance de la preuve de 
l'ignorantia facti, au contraire, il n’ est pas possibile d' établir une règle 
précise, mais l'ignorance devra toujours être contrôlée, et la preuve 
devra étre ici plus détaillée, si l' ignorance paraissait moins vraisem- 
blable *. 


tiam allegat illam probare debet si agitur de ignorantia facti proprii aut alieni 
notorii, quia ex communiter contingentibus nemo haec ignorare censetur; 
ideoque merito statuitur praesumptio scientiae; at ex eadem ratione praesu- 
mitur ignorantia facti alieni non notorii, cuius notitiam probare, si opus fuerit, 
adversarius cogetur » ; Del Giudice, /stituzioni cit., pag. 75 ss. 

1 Mario Pagano, Principii del codice penale, Milano, 1858, C. V, pag. 406: 
«L'ignoranza di diritto o di fatto potendosi allegare... non giova quando 
della legge di natura si tratti: la quale, essendo scolpita nel cuore di ognuno, 
é sentimento più che nozione », (l'ignorance de droit ou de fait pouvant s'al- 
léguer .... n'est pas utile lorsqu’ il s'agit de la loi de la nature: laquelle, étant 
gravéé dans le coeur de chacun, est sentiment plus que notion). 

? Dans la littérature canonique «ante Codicem » on considére en géné- 
tal comme inexcusable l'ignorance du «jus naturale», exception faite pour 
déterminées catégories de personnes (paysans, soldats, mineurs et femmes). 
Voir: Suarez, Tractatus de legibus seu legislatore Deo cit, L. V, C. XII, n. 6, 
pag. 470. 

3 Voir: Fagnani, Commentaria cit., L. III, tit. Ne clerici, vel monachi secu- 
laribus negotiis se immisceant, ad c. Sicut te, n. 39, pag. 679, selon lequel on 
doit considérer inadmissible la preuve de l'ignorance «ubi publica emanavit 
prohibitio ». 

1 Navarrus, op. cit, L. V, consilum 20 in tit. 19, pag. 540 ss. 

5 Barbosa, op. cit, Ja lib. I Sexti Decretal, ad c. 4, Ut circa, tit. 6, De- 
electione et electi potestate, n. 9, pag. 27. 

Voir l'exemple d’ un fait dont l’ ignorance parait invraisemblable en : Ber- 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 3 
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Quant aux possibles moyens de preuve de la « ignorantia juris 
vel facti », il n'est pas facile, méme de cette matière, établir une règle 
précise. En général on peut dire que tous les moyens de preuve 
admis par le Codex, avec lesquels on peut vaincre aisément la pré- 
somption «juris tantum » de connaissance de la loi ou de la peine 
ou de son propre fait ou du fait d'autrui notoire, sont admissibles, 
et une telle preuve peut être donnée par serment', par confession 
de la partie intéressée à nier l'ignorance, par témoins, par expertise, 
au moyen de documents ou bien de présomptions. La preuve peut 
étre directe ou bien indirecte, en ce qu'elle vise à démontrer l'exi- 
stence d'une circonstance — comme l’âge mineur ou I’ infirmité 


nardus De Botono Parmensis, Glossa Ordinaria in Decretales D. Gregorii Pa- 
pae IX, Romae, 1584, L. I, tit. 3, c. 41, ad De facto suo certus esse, col. 8l ss.: 
«... Non est verisimilis quod quis ignoret vires patrimonii sui ». 

t La question sur l'admissibilité du serment comme moyen de preuve 
de l'ignorance paraît vivement débattue dans la littérature décretalistique du 
XIII et du XIV siècle. Bernard de Parme considère comme suffisante la preuve 
au moyen du serment personnel: «Soli sacramento creditur, quando de con- 
scientia alicuius dubitatur, vel quaeritur, ut hic patet» (Bernardus De Botono 
Parmensis, G/ossa Ordinaria in Decretales, Lib. V, tit. 39, c. 4, ad Propria 
manu, col. 1327). 

Au contraire, le serment personnel est retenu insuffisant par Innocent IV 
(Sinibaldus De Flisco, PP. Innocentius IV, Commentaria cit., lib. I, tit. 2, c. 2) 
et le Cardinal Zabarella (Franciscus Zabarellä Card. Florentinus, Super 1 
Librum Decretalium subtilissina Commentaria, Venetiis, 1602, tit. 2, c. 2): de 
plus, selon ce dernier, le serment personnel complété par un témoignage n'est 
pas méme suffisant. 

Selon Antoine de Budrio, généralement le serment personnel n'est pas 
suffisant; mais il peut servir comme preuve, s'il y a une cause probable et 
concomitante d'ignorance (Antonius a Butrio, Commentaria, cit., lib. I, tit. 2, 
c 72) 

L'Abbé Panormitain n'établit pas sur cette matière une règle générale, 
mais il croit que l’admissibilité de la preuve de l' ignorance par serment doit 
être déterminée, en chaque cas, par la valutation des particulières circonstan- 
ces concomitantes (Nicolaus Tudeschius Abbas Panormitanus, In Quinque 
Decretalium Libros Commentaria, Augustae Taurinorum, 1577, lib. I, tit. 2, ad 
C. 2, n. 9, fol. 18 recto: «Ego dicerem hoc esse arbitrarium secundum quan- 
titatem praeiudicii, et qualitatem personae allegantis ignorantiam et qualita- 
tem ignorantiae, et qualitatem facti in quo ignorantia praetendit»), et qu'à 
cette preuve on puisse faire place particuliérement «si ignorantia aliter pro- 
bari non possit, ubi est dubium in dependentibus a conscientia alicuius » 
(ibid., lib. V, tit. 39, ad c. 4, fol. 175). 
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psychique *, dont on doit nécessairement, ou du moins vraisemble- 
blement, déduire l'ignorance de la loi ou du fait 2. 

Quant à la valutation des preuves de l'ignorance, lorsqu' elles 
sont achevées, on pourra adopter les critériums généraux d'appré- 
ciation établis par le Codex: ainsi, quant aux preuves par témoins, 
vaudront ici les critériums établis par le can. 1789. 


14. — Dans l'exigence, affirmée par le can. 16 § 2, de la « preuve » 
de l'ignorance de la loi « mere dispositiva» est renfermée implicite- 
ment l'exigence qu'une telle ignorance ne doive pas étre coupable. En 
vérité, l'exégése des sources de la norme susdite et de la littérature 
relative montre clairement, par l'usage fréquent et indistinct des locu- 
tions « probabilis» et « inculpabilis», «improbabilis» et «culpabi- 
lis», comment l'admissibilité de la preuve de l'ignorarance soit ici 
toujours en fonction du manque de faute dans l'ignorance méme ?. 

Que les expressions probabilis et improbabilis se réfèrent souvent 
à la signification substantielle du mot on peut facilement l'arguer de 
l' usage que de ces expressions on fait fréquemment non seulement 
en matiére d'ignorance, mais aussi en d'autres importants sécteurs de 
la doctrine canonique. 


1 Dans la catégorie des preuves indirectes on peut pourtant faire rentrer 
la preuve par expertise psychiatrique visant à démontrer la démence du 
sujet: car la preuve de cette circonstance, une fois atteinte, devient absor- 
bante, et fait devenir certaine la preuve de l' ignorance de la loi, dont l'ulté- 
rieure vérification matérielle reste superflue. 

? Joannis Andrea, Glossa Ordinaria ad Sextum, De regulis iuris, regula 
XLVII, ad Praesumitur ignorantia: «....ignorantia tribus modis probatur: Uno 
modo per sacramentum: et sic probo in veritate me ignorasse... et tunc 
demum admittitur probatio haec, cum est probabilis... Secundo quando pro- 
batur id ex quo necessario sequitur me ignorasse: puta me tunc anniculum, 
vel furiosum.... Tertio quando probatur id ex quo non necessario, sed verisi- 
militer sequitur me ignorasse: puta me tunc absentem fuisse .... ». 

3 Navarrus, op. cit, lib. I, consilium 1 in tit. 2, q. 1, n. 2: «(Ignoran- 
tia) iusta vero, quae a Theologis invincibilis et a nostris probabilis appella- 
tur, est quia quis ignorat, quod non oportet eum scire, et qua communiter 
homines eiusdem ordinis adhibita debita diligentia laborant » ; Suarez, Tracta- 
tus de legibus seu legislatore Deo, cit., lib. V, C. XII, n. 1: «....ex parte modi 
est vulgaris distinctio in probabilem, quae invincibilis, et inculpabilis, et ante- 
cedens dici solet, et in improbabilem, seu culpabilem, aut vincibilem, seu con- 
sequentem ....» ; Barbosa, op. cit., ad reg. XIII, de R. J., in VI, nn. 7-8, pag. 241: 
«Justa, et probabilis ignorantia illa est, quam nulla praecedit malitia, vel 
negligentia, vel quia praemissa debita diligentia non potuit quis scientiam 
adipisci... Crassa vero, seu supina ignorantia (a Theologis improbabilis vel 
vincibilis dicta) est nescire id, quod quis investigare, et scire tenetur, et 
pebet, praesertim ratione officii; tunc enim ignorans habetur pro sciente .... ». 
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On peut remarquer cela, par exemple, en examinant la doctrine 
du Cardinal d' Ostie (Henri de Suse), qui affirme la nullité ipso jure 
de la renonciation à l'office ecclésiastique viciée par la crainte. En 
énonçant les qualités subjectives que l'on doit exiger dans la crainte 
pour qu'elle puisse déterminer la nullité de la renonciation, cet in- 
signe canoniste a soin, en effet, de préciser qu' il doit s'agir de « me- 
tus probabilis», c'est-à-dire « non vani hominis, sed qui in virum 
constantem cadere possit» — tel est, par exemple, le « metus amis- 
sionis rerum suarum » — et non « improbabilis », comme ce sarait le 
cas du metus «qui caderet in virum pusillanimem et formidulo- 
sum». Il est clair qu ici les mots « probabilis » et « improbabilis » 
n'ont pas tant à voir avec la possibilité de prouver ou non le metus 
qu'avec la qualité substantielle de la gravité de la crainte. 

En revenant à l’argument qui nous occupe, la signification sub- 
stantielle des dites expressions résulte clairement, si l'on observe que 
dans les sources et dans la doctrine des canonistes précités ne se 
répète pas seulement l'antithése entre l'ignorance probabilis et im- 
probabilis, mais encore plus fréquemment celle entre ignorantia pro- 
balis et ignorantia crassa et supina: ainsi dans les Decretales?, dans 
la Glosse Ordinaire de Bernard de Parme”, et dans la Glosse au 
Liber Sextus par Giovanni Andrea *. 


! Henricus De Segusio Card. Hostiensis, Commentaria, cit., lib. I, tit. 40, 
ad c. Abbas, n. 2, fol. 191 verso. Voir sur cet argument: P. G. Caron, La 
rinuncia all'ufficio ecclesiastico nella storia del diritto canonico dalla età aposto- 
lica alla Riforma Cattolica, Milano, 1946, P. II, C. Il, S 3, n. 111. 

? c. 9, X, de clerico excommunicato, deposito, vel interdicto ministrante, 
V, 27: «....Verum quia tempore suspensionis ignari celebrastis divina, vos 
reddit ignorantia probabilis excusatos. Ceterum si forte ignorantia crassa et 
supina aut erronea fuerit, propter quod dispensationis gratia egeatis, eam 
vobis de benignitate Apostolica indulgemus ». 

? Bernardus De Botono Parmensis, Glossa Ordinaria in Decretales, lib. V, 
tit. 27, c. 9, ad Probabilis, col. 1773: «Sic ergo probabilis ignorantia tantum 
excusat, et non crassa et supina... sed hic non est aliqua dispensatio neces- 
saria, quia nesciebant se suspensos, unde non peccaverunt... Et sic excom- 
municatio non semper trahit secum suam excusationem, et si proferatur sub 
conditione... et haec vera sunt, cum probabilis est ignorantia, secus si crassa 
et supina ....»; Id., lib. I, tit. 3, c. 41, ad De facto suo certus esse, col. 81 ss.: 
« Et sic videtur quod non licet alicui factum proprium ignorare: et hoc verum 
est nisi habuerit probabilem causam ignorantiae... Sed in facto alieno tolera- 
bilis est error vel ignorantia .... et hoc verum est si probabilis est, sed crassa 
et supina ignorantia in facto alieno non excusat... 

* Joannis Andrea, Glossa Ordinaria ad Sextum, lib. I, tit. 2, AC MP ea 
Supina: « Quae est, ignorare quod omnes sciunt... Ignorantia ergo alia facti, 
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La brève mention des sources canoniques que nous venons de 
faire nous introduit à parler de la troisième limite posée par le 
Codex au principe de l'excusabilité de l'ignorance: cette limite 
est déterminée par l'exigence de la non culpabilité de l'ignorance 
méme. 

Cette exigence qui, quant à l'ignorance des autres lois, paraît 
seulement exprimée de façon indirecte par l’affirmation de l'exigence 
de la preuve', est clairement exprimée, au contraire, en matière 
pénale, par les régles des cc. 2199, 2202, 2218, 2229. 

Le can. 2199 dispose, comme règle générale, que |’ imputabilité 
du délit « pendet ex dolo delinquentis vel ex eiusdem culpa in igno- 
rantia legis violatae ». Ce principe est ensuite ultérieurement précisé 
par le can. 2202 S 1, selon lequel « violatio legis ignoratae nulla- 
tenus imputatur, si ignorantia fuerit inculpabilis ; secus imputabilitas 
minuitur plus minusve pro ignorantiae ipsius culpabilitate ». 

Mais en quoi consiste précisement cet élément de la « culpabi- 
litas », qui, quand il est présent, fait en sorte que I’ ignorance n'ex- 
cuse jamais la violation de la norme canonique? En général, on 
peut dire que l'ignorance de la norme est coupable, lorsque celui 
qui la viole n'a pas táché d'en venir à connaissance, bien qu'il en 
ait eu la possibilité. Dans le cas opposé, c'est-à-dire lorsque l'agent 
n'a eu aucune possibilité, ni matérielle ni juridique, de venir à con- 
naissance de la norme, l’ ignorance n’est pas coupable. Une des pre- 
miéres énonciations de ce principe peut étre trouvée dans un passage 
de Saint Augustin, inséré dans le Decretum Gratiani?, oü l' insigne 
Docteur de l'Eglise affirme à ce propos: «Non omnis ignorans 
immunis est a poena. Ille enim ignorans potest excusari a poena, 
qui a quo disceret, non invenit. Istis autem hoc ignosci petit, qui 
habentibus a quo discere, operam non dederunt. Huiusmodi: non li- 
cet ignorare: accipiant ergo veniam, si convertantur ». 


alia iuris. Si iuris, aut communis aut singularis: statutum enim Episcopi ius 
facit inter subditos, quod tamen non ligat probabiliter ignorantes, ut hic ». 

1 Que dans la règle du can. 16 8 2 soit implicitement affirmée, sous le 
voile de l'exigence de la preuve, l'exigence de la non culpabilité de l’ igno- 
rance, est aussi l'opinion exprimée par Wernz-Vidal, Jus canonicum, cit., T. 
I, n. 191, pag. 255: «In legibus autem poenalibus aliud valet principium: nam 
ibi ignorantia inculpabilis semper prodest; simpliciter culpabilis plerumque, 
crassa et supina interdum, affectata numquam. In ceteris legibus ignorantia 
inculpabilis excusat ». 

? S. Aurelius Augustinus, In Libro quaestionum veteris, ac novi testamenti 
quaestio 67 (c. 16, D. XXXVII). 
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Pourtant la « culpabilitas », qui détermine 1’ inexcusabilité de 
l' ignorance, se traduit le plus souvent en une négligence de la part 
de celui qui, pouvant connaítre la norme canonique à l'observance 
de laquelle il aurait été tenu, n'a pas táché de l'apprendre. En vérité, 
l' hypothèse fraudulense de l'ignorance préordonnée au but de libre- 
ment transgresser la loi, présuppose un procés psychologique en deux 
temps, dont la réalisation est plus difficile et plus compliquée: par 
conséquent, cette hypothèse est plus rare à se vérifier dans la pratique 
que celle de l ignorance simplement coupable. 

Néanmoins, cela ne signifie pas que le concept de la culpabilitas, 
qui rend l'ignorance inexcusable, doive s'identifier tout court avec 
le concept de la faute dans sa signification technique de négligence 
ou maladresse +. Car, au contraire, ce concept renferme en soi la 
prévision de plusieurs hypothéses d'ignorance coupable, et, bien 
que dans la réalité des faits plus rares, d'ignorance frauduleuse °. 

En vérité, le can. 2229 (en connexion avec les cc. 2202 § 1 et 


4 Dans la doctrine pénale laïque, voir la claire définition de la faute 
donnée par V. Manzini, Trattato di diritto penale, 2.a ediz., Torino, 1941-1943, 
vol. I, n. 258, pag. 661 ss.: «La colpa consiste in una condotta volontaria, 
genericamente o specificamente contraria alla polizia o alla disciplina, cagio- 
nante un evento dannoso o pericoloso, preveduto dalla legge come delitto, 
prodotto involontariamente ovvero per effetto d'erronea opinione inescusabile 
di compierlo in circostanze escludenti la responsabilità penale». Voir aussi 
en ce sens: E. Altavilla, voix Colpa penale, en: «Nuovo Digesto Italiano », 
Torino, 1937-1940, vol. III. Cette conception est dominée pourtant par l'élé- 
ment de la volonté. 

Au contraire, Carrara, Programma, cit., Parte generale, vol. I, § 80, pag. 88, 
donne un plus grand relief à l'élément de la prévision, en définissant de cette 
façon la faute: «la volontaria omissione di diligenza nel calcolare le conse- 
guenze possibili e prevedibili del proprio fatto », 

Le principe de la prévision comme qualité subjective de la faute est aussi 
affirmé par E. Florian, Trattato di diritto penale, 4.a ediz., Milano, 1934-1939, 
Parte generale del diritto penale, vol. I, § 42, n. 367, pag. 472 ss. 

? Voir: Felinus Sandeus, Commentaria in V Lib. Decretalium utilissima, 
P. I, Venetiis, 1570, ad c. 2, cognoscentes, X, de constitutionibus, |, 2, 1C01M02! 
n. 4: «... ignorantia iuris procedens ex lata culpa non excusat delinquentem 
et aequiparatur dolo... Et dicitur lata culpa: puta, quia homines loci commu- 
niter sciebant...»; Pirhing, Jus Canonicum, Dilingae, 1676, T. V, tit. XXVII, 
n. 41: «...talis enim ignorantia (scil.: crassa, et supina) aequiparatur scien- 


tiae, etiam in poenis: licet alias lata culpa in delictis non aequiparetur dolo, 
nisi sit latissima ... ». 
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2218 8 2) présente une graduation trés complexe de I’ « ignorantia 
culpabilis » *, qui comprend trois degrés. 

Le degré le plus élevé de culpabilité est représenté par I’ igno- 
rance affectata*, qui n'excuse jamais, se réalisant dans la volonté 
délibérée ď ignorer la norme dans le but de la transgresser librement 
absque suae conscientlae contradictione *. L’ «ignorantia affectata » 
représente pourtant une hypothése typique de cette conduite qui est 
appelée par les pénalistes laiques «actio libera in causa», qui se 
vérifie lorsque la cause d'extinction de la capacité de comprendre 
et de vouloir est délibérémènt préordonnée dans le but de commettre 
un crime: conduite celle-ci qui dénote un particulier raffinement et 
une particulière qualité dangereuse du délinquent, si bien que la 
moderne législation pénale tend à la considérer comme une circon- 
stance aggravante du délit (4). 


! Dans la littérature antérieure au Codex, cette graduation de la culpa- 
bilitas trouve son expression la plus compléte en Suarez, 7ractatus de legibus 
seu legislatore Deo, cit, L. V, C. XII, n. I, pag. 469: «Solet autem ignorantia 
culpabilis distingui in affectatam, crassam, et generaliter vincibilem. Nerumtamen 
de affectata non loquor, quia nihil excusat; omnis vero alia, si talis sit, ut 
non excuset a culpa mortali, crassa et supina in universum dici potest: si 
autem solum habeat adiunctam negligentiam venialem, non est culpabilis, nisi 
secundum quid, recteque dicitur ignorantia levis ». 

? Voir can. 2229 S 1. 

3 Navarrus, op. cit, L. I, consilium 1 in tit. 2, q. 1, n. 2: «(Ignorantia) 
affectata sive optata est, qua quis ignorat id quod scire tenetur ; quia non vult 
scire, quo liberius absque suae conscientiae contradictione, vel alia de causa pec- 
cet » ; Barbosa, loc. cit, n. 12, pag. 241: « Affectata ignorantia est illa, quam 
habet is, qui cum posset, et deberet, noluit scire, ut liberius peccaret...» ; Pi- 
rhing, Jus canonicum, cit., T. V, tit. XXXIX, n. 46: «...Nullo vero modo excu- 
sat à censura ignorantia eius affectata, seu directe volita, quae scilicet per se 
eligitur ad liberius delinquendum, adeoque non minuit voluntarium excessum, 
sed potius auget, cum directam malitiam, et formale dolum in se includat, et 
in jure aequivaleat scientiae...»; Reiffenstuel, loc. cit, n. 7: «...affectata 
vero ignorantia dicitur, qua data opera scire quis non vult, vel scire cavet, 
quae scire tenetur, ut vel liberius, et sine remorsu conscientiae delinquere, vel 
excusationem circa legis obligationem praetendere quaeat...». 

4 Le projet préliminaire et le projet définitif du nouveau code pénal ita- 
lien prévoyaient justement une augmentation de la peine en tous les cas dans 
lesquels la condition d’ incapacité de comprendre et de vouloir avait été préor- 
donnée dans le but de commettre un délit ou d'en préparer l'excuse (voir: 
Lavori preparatori: Relazione al testo definitivo, & 55, et en outre vol. IV, P. I, 
pag. 74, et vol. V, P. I, pag. 141). 
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Le degré moyen est celui de l'ignorance crassa vel supina, par 
laquelle « quis ignorat id quod communiter omnes sti ordinis sciunt, 
quod contigit per culpam latam » ', et qui pourtant n'exempte pas 
des peines latae sententiae, à moins que la loi canonique ne fasse 
consister l'essence du délit dans la pleine conscience et déliberation, 
en employant les mots praesumpserit, ausus fuerit, etc. = 


Dans le texte définitif, au contraire, la préordination, qui dans la dispo- 
sition du projet constituait une circonstance aggravante, est devenue, règle 
générale, une simple qualité pour la punibilité de ces actiones liberae in causa 
(art. 87), en demeurant comme circonstance aggravante seulement lorsqu'elle 
est disposée au moyen de l'usage de boissons alcooliques ou de stupéfiants 
(artt. 92-93). 

Voir à ce sujet: Saltelli-Romano-Di Falco, op. cit., vol. I, P. II, ad art. 87, 
pag. 469; ad artt. 92-03, pagg. 499-502 ; Manzini, op. cit., vol. I, n. 251, pagg. 638, 
648; Florian, Trattato, cit, Parte generale, vol. I, pagg. 492-493; G. Leone, /m- 
putabilità e responsabilità in tema di ubriachezza, en: «Rivista italiana di di- 
ritto penale », 1934, pag. 546; G. Escobedo, La responsabilità dell'ubriaco pei 
reati commessi in istato di ubriachezza piena colposa o volontaria, en: « Giusti- 
zia penale », 1935, P. II, coll. 1281-1332, et spécialment col. 1284 et note 1 dans 
ce lieu. 

4 Navarrus, loc. cit, Voir aussi: Pirhing, loc. cit.: «Porro ignorantia 
crassa, seu supina censetur, quando quis, orta cogitatione aut suspicione impo- 
sitae censurae, nulla vel pene nulla diligentia in veritate indaganda adhibita, 
opus prohibitum facit, non sine irrituali contumacia, et interpretativo con- 
temptu...»; P. Fagnani, Commentaria, cit., L. I, De constitutionibus, c. Ne 
innitaris, n. 431, pag. 89: «Dicitur enim crassa, et supina ignorantia, quando 
de facili potuit quis scire, et non indagavit...». 

* Voir can. 2229 § 3, n. 1 (cfr. S 2). 

Parmi ceux qui affirmèrent cette règle dans la littérature antérieure au 
Codex, il faut rappeler principalement: Suarez, Tractatus de legibus seu legi- 
slatore Deo, cit, L. V, C. XII, n. 9, pag. 471: «... quando ignorantia non excu- 
sat a culpa gravi, propter quam poena legis lata est, non excusat simpliciter 
a poena, nisi in lege addatur verbum, quod scientiam aut dolum requirat...»; 
Barbosa, op. cit, In Lib. I Sexti Decretal., ad tit. 14, De officio et potestate iu- 
dicis delegati, c. 15, Hac constitutione, n. 18, pag. 74: «Nec etiam intelligas 
sufficere ad eandem poenam incurrendam conservatores delinquere per igno- 
rantiam juris crassam, vel affectatam ... Verius enim est requiri, ut culpabi- 
liter, et graviter peccando id faciant, cum textus scientiam exigat, nec sine 
causa verbum scienter in eo additum sit, ad excludendum scilicet quamcum- 
que ignorantiam... Quod ex eo confirmatur, quia quaelibet ignorantia etiam 
crassa excusat a poena, licet non a culpa, quando lex poenam imponens uti- 
tur verbo scienter...»; Leurenius, Jus Canonicum Universum, Venetiis, 1729, 
L. I. tit. II, q. 102, 88 1-2; D'Annibale, Summula, cit, P. I, § 312, note 71, 
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Le degré le plus bas de culpabilité *, enfin, est représenté par 
celle qu'avec Suarez nous pouvons appeler ignorantia generaliter 
vincibilis?, laquelle «non est sine aliqua culpa nolendi scire, vel 
negligentia discendi, vel advertendi ad id, quod scire et advertire 
debeant, secundum qualitatem suam » *: elle exempte des peines 
médicinales, non des peines vindicatives latae sententiae. 

On a pourtant la « culpabilitas » en tous les cas dans lesquels 
l'agent, bien qu'il eût la possibilité de connaître la norme violée, 
n'a pas opéré dans ce but, soit par une simple négligence, soit par 
une négligence de particuliére gravité, par laquelle il ne fut pas à 
méme de connaitre ce que tout le monde connaít, soit enfin par 
affectation, laquelle est égalée au dol, elle rentre méme, pour mieux 
dire, dans une hypothése frauduleuse, se réalisant dans la volonté 
délibérée d'ignorer la norme que l'on est obligé à connaitre *. 


pag. 307: «... Praesumere hoc est audere, attentare aliquid contra ius; et do- 
lum ac scientiam denotat... Temere autem id fieri dicitur, quod scienter perpe- 
tratur; et ideo necesse est ut fiat ex certa scientia, et directa voluntate... ex 
contemptu regulae dirigentis... In summa, ad incurrendam poenam latam in 
praesumentes facere, vel temere facientes, opus est, ut quis delinquat sciens 
prudens... Nisi eius ignorantia adeo crassa et supina sit, ut ingens temeritas 
videatur ...». 

Can 2229519347 1. 

? Suarez, loc. cit., n. 1, pag. 469. 

3 Navarrus, op. cit., L. I, cons. 1 in tit. 1. 

4 Voir: Joannis Andrea, G/ossa ordinaria ad Sextum, Lib. I, tit. 9, c. 2, 
ad Affectaía: « Aequipollent ergo scientia et affectata ignorantia... et dicitur 
affectata, ex quo scire potuit, sed noluit: immo dissimulavit...»; Snarez, loc. 
cit, n. 14, pag. 473: «... Sed revera ignorantia affectata in iure aequiparatur 
scientiae, quia et sufficit ad directam intentionem, temeritatem, et praesumptio- 
nem et includit scientiam saltem periculi, et dubitationis, et hac ratione quo- 
dammodo videri potest potius augere culpam quam minuere; Leurenius, op. 
cit, L. I, tit. II, q. 102, § 1: «...dolus autem non committitur a delinquente, 
nisi ubi ex ignorantia affectata procedit...»; Fagnani, op. cit, Lib. V, tit. 
De poenitentiis et remissionibus, c. Quaesitum, n. 8, pag. 301: «... affectatam 
negligentiam aequiparari scientiae, ac dolo etiam in foro poenitentiali...». 

Que l'ignorance affectata doive être égalée au dol est nié, au contraire, 
par: Duardo, Commentarium in Bullam Pauli V lectam in die Coena Domini, 
Lib. II, Can. I, q. 37, n. 5; Sanchez, In Praecepta Decalogi, Lib. Il, Cap. 10, 
n. 38; M. Bonacina, De Censuris, T. I, Disp. I, Q. 2, P. I, n. 11. Cette derniè- 
re opinion est retenue comme non improbabilis par S. Alphonse, Homo Apo- 
stolicus, Tract. XIX, n. 8 (voir aussi: S. Alphonse, Theologia moralis, L. |, 
n. 169; L. VII, n. 48). 
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Lorsqu'au contraire l'agent n'a pas eu la possibilité d'opérer pour 
connaitre la norme, ou bien, quoiqu' il se soit employé dans ce but- 
là, il n'a pas eu la possibilité de connaître la méme norme, laquelle 
a été puis violée par lui-même, la « culpabilitas » disparaît, et pour- 
tant vient à manquer l'imputabilité et avec elle l'applicabilité de 
la peine *. 


15. — Ainsi configuré, le concept juridique d’ ignorantia culpa- 
bilis trouve, à notre avis, une considérable interférence dans le con- 
cept théologique de peccatum. En l'entendant, en effet, dans sa nor- 
male signification de « dictum, vel factum, vel concupitum contra legem 
Dei » ?, soit qu’il procède de malice, soit qu'il procède de négli- 
gence, le concept de peccatum ne diffère pas du concept de culpa, 
entendu celle-ci dans sa plus large signification de conduite fraudu- 
leuse ou négligeante contraire à la loi. 

Mais cette affirmation présuppose la réponse à une question: l’igno- 
rance peut-elle étre considérée vraiment, dans le concours de certaines 
circonstances, comme une conduite coupable? Pour résoudre ce pro- 
bléme, il faut avant tout distinguer entre l'ignorance en soit consi- 
dérée, comme vice de l’ intelligence, et la volonté, laquelle a contribué, 
ou non, à déterminer l'ignorance méme. 

Or, puisque l'ignorance consiste dans le manque de science, il 
s'ensuit qu'elle n'est péché en soi, puisque la science n'est pas une 
vertu morale, et pourtant la privation de la science ne peut pas étre 
péché; en outre, I’ ignorance étant un vice de l'intelligence, non de la 
volonté, et le péché se manifestant dans une manifestation volitive, on 
ne peut appeler péché I’ ignorance, puisque l’ ignorant ne dispose pas 
de sa volonté à l'égard de la chose ignorée. 

Mais, si l'essence de l'ignorance consiste en un vice de l'esprit, 
il peut arriver que ce vice procède de malice ou de negligence, et 
en ce cas l'ignorance, étant voulue, devient, indirectement et per acci- 
dens, péché *. 


' Voir can. 2218 & 2, en rapport avec le can. 2202 § 1. 

? S. Thoma, Summa Theologica, |, 2, q. 76, a. 2. 

3 Barbosa, op. cit, In lib. V Sexti Decretal., ad Reg. XIII, de R. VENEN 
pag. 240: « Unde infertur ignorantiam per se non esse peccatum, nec impor- 
tare culpam aliquam, cum enim scientia non sit virtus aliqua moralis, utique 
nec privatio illius peccatum esse potest, et praeterea quia ignorantia est vi- 
tium intellectus, non voluntatis, quam ignorans non habet respectu rei igno- 
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Pourtant, l'ignorance ne sera pas péché en tous les cas dans 

lesquels elle soit involontaire, c'est-à-dire, elle soit, juridiquement 
considérée, inculpabills. Lorsqu'au contraire l ignorance est volontaire, 
elle se réalise en un péché, qui peut être vénial ou mortel, selon que 
la volonté qui détermine l'ignorance procède de simple negligence 
— c’est-à-dire, elle rentre dans |’ hypothèse juridique. de la culpa 
au sens technique du mot — ou bien elle procède d'une délibéra- 
tion malicieuse, en rentrant pourtant dans |’ hypothèse juridique 
du dol. 

Les théologiens moralistes établissent à cet égard une distinction 
fondamentale, celle entre ignorantia et nesclentia. Nescientia c'est la 
simple privation de la science ; /gnorantia est le manque de ces cogni- 
tions que l'homme est à méme d’avoir!. Il est clair que non à 
légard de la simple « nescientia », mais seulement à l'égard de 
l'«ignorantia » peut surgir le probléme si celle-ci constitue on non 
« peccatum ». 

Ici on établit une ultérieure distinction, c'est-à-dire entre l’ igno- 
rance ayant trait à des connaissances que l'homme n'est pas obligé 
à avoir et celle ayant trait à des connaissances que l'homme est obligé 
à avoir. 

La premiére espéce d' ignorance écartée — elle n'est naturellement 
jamais péché — le probléme, à l'égard de la seconde espéce d' igno- 
rance, est résolu sur la base de la présence ou non en elle de l'élé- 
ment de la volonté. On établit pourtant la règle selon laquelle 1’ igno- 
rance des choses « quae aliquis scire tenetur », si elle est volontaire 
— c'est-à-dire, lorsqu'elle procède de négligence — est péché, et pour- 
tant elle est inexcusable; tandis que, si elle est involontaire, elle 
n'est pas péché, et pour cela elle exempte de l'application de la san- 
ction de la norme violée ?. 

Dans la doctrine du Docteur d'Aquino qui formule une telle distin- 


ratae... et in qua tantum peccatum consistat, non vero in intellectu... Intel- 
lige nisi vel malitia, vel negligentia praecedat, tunc enim ignorantia per ac- 
cidens et indirecte censetur volita, et consequenter peccatum importat .... ». 

1 S, Thoma, Summa Theologica, 1, 2, q. 76, a. 2: «.... ignorantia in hoc a 
nescientia differt quod nescientia dicit simplicem scientiae negationem: unde 
cuicumque deest aliquarum rerum scientia, potest dicere nescire illas .... igno- 
rantia vero importat scientiae privationem, dum scilicet alicui deest scientia 
eorum quae aptus natus est scire …, » 

? Jbid. 
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ction, le concept moral, exprimé dans ce lieu, de la negligentia comme 
cause du péché, répond exactement au concept juridique de la négli- 
gence qui donne origine à la faute, considérée celle-ci dans sa signi- 
fication technique. On a pourtant ici la confirmation la plus évidente 
que la notion du peccatum, dans lequel se réalise l'ignorance déri- 
vant de néglicence dans l'étude de ces cognitions « quae aliquis scire 
tenetur », n'est que la traduction en langage théologique de la notion 
juridique de la culpa, à laquelle donne origine la méme ignorance 
dérivée par la « negligentia addiscendi ». 

On a une preuve de ceci en constatant que la graduation de la 
culpabilitas dans l’ ignorance établie par les canonistes a des consi- 
dérables points de ressemblance avec la graduation du peccatum éta- 
blie en cette matiére par les théologiens. 

Ainsi, le degré le plus élévé de culpabilité, consistant dans I’ igno- 
rantia affectata trouve ici son pendant dans la plus grande gravité du 
peccatum, qui se manifeste dans la conduite de celui qui délibérément 
néglige de connaitre une prescription déterminée, dans le but de libre- 
ment pécher, en la transgressant'. Ainsi, comme dans la doctrine des 
canonistes on a une diminution de culpa proportionnée au moindre 
degré de négligence de la part de l' ignorant, on a ici une plus petite 
gravité du peccatum, qui se vérifie lorsque non par volonté délibérée, 
mais par négligence — « propter laborem, vel propter alias occupa- 
tiones » — on néglige d'apprendre « id per quod a peccato retrahe- 
retur » *. Enfin, le manque de culpa dans |’ ignorance se traduit dans 
le langage des théologiens en manque de peccatum, lorsqu'il s'agit 
de «talis ignorantia quae omnino sit involuntaria, sive quia est invin- 
cibilis, sive quia est eius quod quis scire non tenetur » 3, 

Du reste, non seulement les théologiens, mais aussi les canonistes 
ont souvent présenté dans leur doctrine l'élément du peccatum, et ils 
emploient confusément cette locution avec le mot culpa, pour déter- 
miner les cas dans lesquels l'ignorance doit constituer ou non une 


t Loc. cit, a. 4: «... Contingit autem quandoque quod talis ignorantia 
directe, et per se est voluntaria, sicut cum aliquis sua sponte nescit aliquid, 
ut liberius peccet: et talis ignorantia videtur augere voluntarium, et peccatum : 
ex intentione enim voluntatis ad peccandum provenit, quod aliquis vult subire 
ignorantiae damnum propter libertatem peccandi .... ». 

2AEOC cit, pass: 

8 Jbid. 
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excuse dans l'application d' une norme pénale: en croyant générale- 
ment que l'ignorance juste, invincible et probable puisse excuser 
lorsqu'elle rend l'acte involontaire, en faisant manquer pourtant la 
culpa et le peccatum, et que l’ ignorance qui fait manquer la culpa 
mortalis, mais non la culpa venialis, puisse exempter de la peine 
grave ?. | 


16. — La comparaison que nous venons d'accomplir nous a per- 
mis de constater l' identité substantielle entre le concept juridique de 
la «culpa» dans sa plus large signification et le concept théologique 
du « peccatum », considérés par rapport à |’ ignorance. De cette com- 
paraison — laquelle sert de trait d' union entre les deux recherches, 
la juridique précédemment déroulée et la théologique- morale que 
nous allons traiter — nous pouvons pourtant déjà percevoir quel sera 
le résultat identique auquel les deux recherches aboutiront. C'est-a- 
dire, de méme que, juridiquement considérée, I’ ignorance excuse, en 
tant qu'elle fait manquer une des présuppositions essentielles du carac- 
tere obligatoire de la loi canonique — savoir, la connaissance de la 
loi méme — ainsi, du point de vue théologique, l ignorance excuse 
le péché en tant qu'elle fait manquer les présuppositions essentielles 
du péché méme: savoir, la conscience et la volonté de transgresser 
la loi divine. 

En commençant la deuxième recherche, il conviendra, pour mieux 
apprécier l'importance de l'élément du « peccatum » comme base de 
la doctrine théologique relative à la matiére de notre étude, examiner 
de nouveau la soigneuse élaboration de ce concept faite par la litté- 
rature théologique-morale, donnant un special égard à la doctrine de 
St. Thomas d' Aquino, qui établit en cette matiére les principes éter- 
nels auxquels se rallient fidèlement les théologiens et les moralistes 
des époques successives, jusqu'à nos jours. 


1 Covarruvias, op. cit, S 10, n. 12, pag. 414; Navarrus, op. cit, lib. I, 
cons. 1, in tit. 2, q. 1, pag. 4: «.... illa ignorantia dicitur causa peccati, quae 
tollit scientiam, qua existente non fieret illud .... ». 

? Suarez, Tractatus de legibus seu legislatore Deo, cit, lib. V, C. XII, n. 16, 
pag. 473 ss.: «Ignorantia quae excusat culpam mortalem, licet non excuset 
culpam venialem, excusat a poena gravi legis .... Ratio est, quia talis ignorantia 
vere tollit causam et fundamentum talis poenae, quia poena gravis non solet 
imponi per leges humanas, nisi propter culpam mortalem .... ». Les adjectifs 
mortalis et venialis dénotent qu' ici le mot cu/pa est employé évidemment au 
lieu de peccatum. 
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Le Docteur Angélique, auquel la grande importance de la question, 
soit au point de vue du droit soit au point de vue de la science 
morale, ne pouvait pas échapper, dédie au probléme « utrum ignorantia 
sit peccatum » un article entier de sa Summa +. 

En suivant sa méthode ordinaire, il expose d'abord la doctrine 
contraire à son point de vue. Cette doctrine nie que l' ignorance soit 
péché, car, étant le péché « dictum, vel factum, vel concupitum con- 
tra legem Dei», tel ne peut pas s'appeler l ignorance, qui n° importe 
aucun acte, ni intérieur ni extérieur. Pourtant, si l'on veut considérer 
l'ignorance comme péché en tant qu'elle est volontaire, on doit faire 
consister le péché non dans l' ignorance en soi-méme, mais plutót dans 
l'acte dé la volonté qui la détermine: de sorte que l'ignorance ne 
sera pas péché, mais plutót quelque chose de conséquent au pé- 
ché *. 

St. Thomas renverse la prédite négation, et il affirme que l’ igno- 
rance, si elle est volontaire et vise ces choses « quae aliquis scire 
tenetur », est péché: car dans la notion de péché, entendu comme 
un mot ou un fait ou un désir contre la loi de Dieu, «sunt intelli- 
gendae etiam negationes oppositae, secundum quod omissio habet 
rationem peccati » : pourtant l' ignorance constitue péché d'omission, 
«inquantum praetermittitur aliquid quod debuit dici, vel fieri, vel 
concupisci ad scientiam debitam acquirendam ». Et en vérité, comme 
dans le péché de transgression le péché ne consiste pas seulement 
dans l'acte de la volonté, mais aussi dans l'acte voulu, qui est com- 
mandé par la volonté, ainsi dans le péché d'omission non seulement 
l'acte de la volonté est péché, mais aussi l'omission méme, en tant 
qu'elle est quelque chose de volontaire: et de cette facon la méme 
négligence de savoir, « vel etiam ipsa consideratio », est péché. 

Le Docteur d' Aquino arrive à cette conclusion en établissant, avant 
tout, une distinction fondamentale: celle entre « ignorantia » et « ne- 
scientia ». « Nescientia » c'est la simple négation de la science: c'est 
pourquoi qui que ce soit, lorsqu' il lui manque la science de quelque 
chose, « potest dicere nescire illam»; l'ignorance, au contraire, im- 
porte privation de science, c'est-à-dire lorsqu'à quelqu' un il manque 
la science des choses qu'il est, dés sa naissance, apte à savoir. 


i S. Thoma, Summa Theologica, 1, 2, q. 76, a, 2, Utrum ignorantia sit 
peccatum. 


? [bid., 1-5. 
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Mais St. ne établit ensuite une ultérieure distinction à l’égard 
de ces choses que l'homme «aptus natus est scire»; de ces choses quel- 
qu' une l'homme est obligé à savoir, « illa scilicet sine quorum scien- 
tia non potest debitum actum recte exercere ». C'est pourquoi fout le 
monde est obligé à savoir communément les vérités de la loi et les 
préceptes universels du droit; chacun ensuite est obligé à connaître 
les devoirs de son état ou de son office. Il y a d'autres choses, au 
contraire, que, bien que l’homme dès sa naissance soit apte à savoir, 
toutefois il n'est pas obligé à les savoir, comme les théorémes de 
géométrie et les contingences particuliéres, sinon en certains cas 
déterminés. 

Mais il est manifeste que quiconque néglige d'avoir ou de faire 
ce qu'on est obligé à avoir ou à faire commet un péché d'omission. 
C'est pourquoi que, en tant que négligence, l ignorance de ces choses 
que quelqu’ un est obligé à savoir est péché; mais on ne peut accu- 
ser de négligence l'homme qui ne sait pas ces choses qw il ne peut 
pas savoir. C'est pourquoi l' ignorance de ceux-ci est appelée « invin- 
cibilis », parce qu'elle ne peut étre supérée par aucune diligence. Il 
s'en suit qu' une telle ignorance, n'étant en nótre pouvoir que de la 
repousser, n'est pas un péché. En conclusion, aucune ignorance « invin- 
cibilis », c'est-à-dire involontaire, n’ est un péché; mais l'ignorance 
« vincibilis », c' est-à-dire volontaire, est péché, si elle regarde ces 
cognitions que l’homme est obligé à avoir; elle n'est pas péché, si 
elle regarde ces autres cognitions que l'homme n’est pas obligé à 
avoir (1). 


(1) Nous reportons ici intégralement le passage central de l'article cité du 
Docteur Angélique: «Respondeo dicendum, quod ignorantia in hoc a nescientia 
differt quod nescientia dicit simplicem scientiae negationem : unde cuicumque 
deest aliquarum rerum scientia, potest dici nescire illas .... ignorantia vero im- 
portat scientiae privationem, dum scilicet alicui deest scientia eorum quae aptus 
natus est scire. Horum autem quaedam aliquis scire tenetur, illa scilicet sine 
quorum scientia non potest debitum actum recte exercere. Unde omnes tenentur 
scire communiter ea quae sunt fidei, et universalia iuris praecepta; singuli autem 
ea quae ad eorum statum, vel officium, spectant. Quaedam vero sunt quae etsi 
aliquis natus est scire, non tamen ea scire tenetur, sicut theoremata geome- 
triae, et contingentia particularia, nisi in casu. Manifestum est autem quod 
quicumque negligit habere, vel facere id quod tenetur habere, vel facere, pec- 
cat peccato omissionis. Unde propter negligentiam ignorantia eorum quae ali- 
quis scire tenetur, est peccatum ; non autem imputatur homini ad negligentiam, 
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Le Docteur Angélique pose pourtant à la base de son raisonne- 
ment l'élément de la volonté, laquelle — en cas d'ignorance de ces 
choses « quae aliquis scire tenetur » — détermine la présence du pec- 
catum, et en conséquence l'inexcusabilité de l'ignorance méme. Au 
contraire, il n’ y aura pas la présence du peccatum, et pourtaant I’ igno- 
rance sera excusable, lorsque celle-ci est involontaire. 

Que ce soit là l’idée centrale, autour de laquelle se déroule tout 
le raisonnement du Docteur d'Aquino, est prouvé non seulement par 
l'article tout entier que nous venons de résumer, mais aussi par les 
deux articles suivants. Dans l'art. 3, St. Thomas renforce le raison- 
nement précédent, en affirmant que — bien que l'ignorance en soi 
rende involontaire l'acte qu'elle détermine — toutefois il faut distin- 
guer deux cas. C'est-à-dire, il peut subsister un rapport de cause à 
effet entre l’ ignorance et l'acte « quem scientia oppositi prohibebat » : 
de sorte que « talis actus, si scientia adesset, esset contrarius volun- 
tati, quod importat nomen involuntarium » : en ce cas I’ ignorance, 
«quae est causa actus, quia causat involuntarium », constitue d'el- 
le-même une excuse du péché, «eo quod voluntarium est de ratione 
peccati ». Mais que l'ignorance ne soit pas elle-méme la cause de 
l'acte, ne fait pas manquer la volonté, et en outre n'excuse point du 
péché: «Si vero scientia, quae per ignorantiam privatur, non prohi- 
beret actum propter inclinationem voluntatis in ipsum, ignorantia huius 
scientiae non facit hominem involuntarium, sed non volentem ... et 
talis ignorantia, quae non est causa actus peccati... quia non causat 
involuntarium, non excusat a peccato » +, 

Un ultérieur relief à cet élément de la volonté est donné ensuite 
dans l'art. 4, dans lequel le Docteur d'Aquino affirme que, « quia 
omme peccatum est voluntarium, intantum ignorantia potest diminuere 
peccatum, in quantum diminuit voluntarium ; si autem voluntarium 
non diminuat, nullo modo diminuet peccatum » ?. 


si nescit ea quae scire non potest. Unde horum ignorantia invincibilis dicitur, 
quia studio superari non potest. Et propter hoc talis ignorantia cum non sit 
voluntaria, eo quod non est in potestate nostra eam repellere, non est pecca- 
tum. Ex quo patet quod nulla ignorantia invincibilis est peccatum ; ignorantia 
autem vincibilis est peccatum, si sit eorum quae aliquis scire tenetur, non 
autem si sit eorum quae quis scire non tenetur » (ibid.). 

t S. Thoma, Summa Theologica, 1, 2, q. 76, a. 3, Utrum ignorantia excuset 
ex toto a peccato. 


Loc. cit, a. 4, Utrum ignorantia diminuat peccatum. 
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A ce concept fondamental, d’après lequel l’ ignorance ôte le péché, 
si elle est la cause qui fait manquer la volonté de transgresser la loi, 
se rallie la distinction fondamentale que le Docteur d' Aquino etablit 
ici entre l'ignorance « causans actum » (appelée aussi « antecedens »), 
l ignorance « consequens » et l’ ignorance « concomitans ». La premiére 
est celle qui détermine l'acte, avec lequel elle se trouve en rapport 
de cause à effet : seulement celle-ci excuse du péché — en tant qu'elle 
'«causat involuntarium » — et par surcroît seulement dans les cas où 
elle ne revét pas en soi-méme le caractére de péché d'omission, 
puisqu'il s'agit d’ ignorance volontaire de ces choses que l'homme 
est obligé de savoir. 

Les autres deux espéces d'ignorance ne sont pas la cause deter- 
minante de l'action, c'est-à-dire qu'elles se vérifient dans les cas où 
le sujet aurait agi également, quand méme il aurait su que sa propre 
action constituait péché : pourtant soit l ignorance « consequens » soit 
l'ignorance « concomitans » n'excusent jamais !, en tant qu'elles ne 
font pas manquer la volonté dirigée « contra legem Dei ». 

Telle est, dans ses grandes lignes, la conception de S. Thomas 
au sujet de la relation entre I’ ignorance et le péché: conception qui a 
exercé une grande influence non seulement sur la doctrine théologi- 
que-morale, mais aussi sur la doctrine canonique des siécles suivants. 

En effet, nombre de canonistes ont rappelé l'admiràble enseigne- 
ment du Docteur d' Aquino dans l'exposition de leur doctrine au sujet 
du fondement des normes touchant l'ignorance. La justification des 
normes susdites, pourtant, est recherchée par ces Auteurs non seule- 
ment dans les éléments juridiques de la culpabitité et de la preuve, 
mais aussi dans l'élément théologique-moral de la volonté ?. 

En particulier, Francisco Suarez, aprés avoir énoncé la régle géné- 
rale, selon laquelle « omnis ignorantia, quae excusat factum, ne pec- 
catum sit, excusat etiam debitum poenae in utroque foro»?, en 


i Ibid. 

2 Voir: Covarruvias, /n c. Alma Mater etc., cit, S 10, pag. 414, n. 12; 
Navarrus, op. cit, L. I, cons. 1 in tit. 2, q. 1, n. 3, pag. 4: «Ignorantia enim 
interdum est peccati causa, interdum non, sed eius comes: est causa quando 
actus nou fieret, nisi ignoraretur: est solum comes quando peccaretur, etiam 
si sciretur: et haec numquam a culpa excusat: illa vero interdum omnino, 
interdum ex patte …»; id., L. V, cons. 42 in tit. 39, pag. 616: «...ignoran- 
tia... excusavit eum, si fuit probabilis, et causa illius modi verberandi, id 
est, quod non verberasset sic, si scivisset contrariam legem .... ». 

3 Suarez, Tractatus de legibus seu legislatore Deo, cit, L. V, Cex fet S; 
pag. 469. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 
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retrouve ensuite le fondement soit dans l'élément juridique de la 
faute*, soit dans l'élément moral de la volonté. Ce dernier vient 
en particulière considération pour l'application de la lex pure poena- 
lis, à l'égard de laquelle Suarez distingue deux cas: « vel illa non 
est rigorosa poena, sed veluti pars disiunctiva praecepti, et ideo in- 
curri potest sine culpa; vel est talis poena quae solum requirit cul- 
pam civilem et legalem ; unde cum proportione etiam in illa locum 
habet praedicta regula, quia ut poena illa debeatur, necesse est ut 
praecedat voluntarius actus, vel omissio contra legem. Quapropter si 
intercedat ignorantia quae culpam excuset, aut excusare sufficeret si 
actus esset prohibitus, illa reddit actum involuntarium, et ideo etiam 
excusat illam poenam » ?. 

L'élément de la volonté constitue pourtant une des bases sur 
lesquelles non seulement les théologiens, mais aussi les canonistes fon- 
dent la justification des normes sur l'ignorance de la loi; non seu- 
lement, mais il constitue aussi un des fondementes de la faute, que, 
comme nous venons de voir, est un des élémentes les plus remarqua- 
bles de la doctrine canonique au sujet de l’ ignorance *. 


Dans l'ignorance affectée, en vérité, le fondement moral de la 


plus grande culpabilité doit étre recherché dans la pleine présence, 
qui se vérifie ici, de l'élément de la volonté comme atto elicito *, 
directement exprimé par l'esprit, et pourtant pas passible de con- 
trainte. Lorsque l' ignorance est affectée, en effet, elle est un acte de 
libre élection, se réalisant dans la volonté délibérée d' ignorer la nor- 
me dans le but de la transgresser librement?, et pourtant la pré- 
sence de cette volonté délibérée, qui a pour but la transgression de 
la loi, rend plus grave la culpa, et en conséquence le péché. 


t Ibid., pag. 410: «Ratio a priori est, quia lex iusta non imponit poenam, 
nisi ut poeuam ; sed ablata culpa non habet locum poena ut poena; ergo nec 
debitum eius; ergo talis ignorantia, quae tollit culpam excusat omnino a poena». 

? Plus avant le Suarez a soin de renforcer ce concept, en l'adaptant à 
l'ignorantia juris: «ignorantia invincibilis, etiam iuris sit, excusat a culpa, 
quia NS a voluntaria transgressione legis; ergo et a poena» (ibid., n. 6, 
pag. 471). 


3 Voir n. 12. i 
* Voir: O. Giacchi, La violenza nel negozio giuridico canonico, Milano 
1937, pag. 16. 5 


5 Pirhing, op. cit, L. V, tit. XXXIX, n. 46: «.... ignorantia .... affectata, 
seu directe volita, quae scilicet per se eligitur ad liberius delinquendum, adeo- 
que non minuit voluntarium excessum, sed potius auget … », 
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Dans l'ignorance crassa ef supina on n'a pas une volonté pro- 

prement délibérée d'iguorer la norme, mais il y a toujours présente 
une volonté, qui se traduit dans une faute grave, en tant que, « orta 
cogitatione aut suspicione impositae censurae », on-n’emploie aucune 
diligence pour éloigner le soupçon, « nulla vel pene nulla diligentia 
in veritate indaganda », et pourtant la transgression de la loi, qui 
s'ensuit, n'est pas accomplie «sine irrituali contumacia, et interpreta- 
tivo contemptu » !. 
. On a, au contraire, un degré plus bas de culpabilité dans l’ igno- 
rance « generaliter vincibilis » ?, en tant que celle-ci est volontaire 
non «directe », mais seulement « indirecte, vel per accidens ». En ce 
cas, en effet, la présence d'une volonté non pleine, mais atténuée, 
détermine un « minor contemptus » dans l'action transgressive de la 
loi, et rend pourtant moins grave le péché *. 

Enfin, dans l'ignorance « invincibilis » manque complètement la 
volonté, ce qui annule la culpa et le peccatum *. 

En concluant, le fondement théologique-moral des normes cano- 
niques sur l'ignorance réside dans la défaillance de la présupposi- 
tion essentielle pour qu'une action puisse étre considérée comme un 
péché : c'est-à-dire, la conscience d'agir « contra legem Dei ». Or, en 
défaillant dans l' intellect de l’ ignorant la conscience de transgresser la 
loi, la volonté qui en provient ne peut pas étre coupable, et pour 
cela cette transgression involontaire de la loi est excusable. 


1 Pirhing, loc. cit. 
? Voir n. 14. 

-3 S, Thoma, Summa theologica, I, 2, q. 76, a. 4: «... Quandoque vero 
ignorantia quae est causa peccati, non est directe E sed indirecte, 
vel per accidens: puta cum aliquis non vult laborare in studio, ex quo sequi- 
tur eum esse ignorantem; vel cum aliquis vult bibere vinum immoderate, ex 
quo sequitur eum inebriari, et discretione carere: et talis ignorantia diminuit 
voluntarium, et per consequens peccatum. Cum enim aliquid non cognoscitur 
esse peccatum, non potest dici, quod voluntas directe, et per se servetur in 
peccatum, sed per accidens: unde est ibi minor contemptus, et per consequens 
minus peccatum ». 

Voir aussi: Barbosa, op. cit, Ad Reg. XIII, de R. J., in VI, n. 5, pag. 240. 

4 Summa theol., loc. cit.: «.... Manifestum est autem quod ignorantia quae 
totaliter a peccato excusat, quia totaliter voluntarium tollit, peccatum non 
minuit, sed omnino aufert... ». 

Voir aussi: Leurenius, op. cit., L. I, tit. II, q. 101, 8 1; Fagnani, Commen- 
taria cit., L. V, tit. De Simonia, c. NOBIS n. 73, pag. 44; D'Annibale, Summula 
cit, P. I, Prolegomena, $ 132, pag. 116 ss. 
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Mais lorsque l'ignorance est coupable en soi, en tant que, par 
négligence ou par dol, l'agent vient de se soustraire à son devoir de 
connaître ces choses « quae aliquis natus est scire » et qu’ il est obligé 
de savoir, ce péché dans l'ignorance se réfléchit dans un péché de 
transgression de la norme ignorée. - 

Ce principe vaut néanmoins seulement à l'égard de l'ignorance 
de la loi mere dispositiva ; il faut trouver un autre fondement moral, 
au contraire, à l'égard de la norme sur l’ ignorance de la loi irritante 
ou inhabilitante, qui, comme nous venons de voir, n' excuse en aucun 
cas. Ici on ne considère plus l'élément de la volonté ou du péché, 
mais on doit avoir égard au but particulier auquel ces lois visent. 
Ce but est le « bonum commune omnium », qui exige qu'aux lois 
susdites on ne doit jamais déroger, méme si l' ignorance à leur égard 
est involontaire, et pourtant pas coupable +. 


17. — En examinant la doctrine des théologiens sur l'ignorance, . 
nous venons de noter l'usage fréquent qu'il font des locutions « vin- 
cibilis » et « invincibilis » *. Ces locutions servent à donner le né- 


i La disposition catégorique du can. 16 $ 1 nous donne raison de croire 
que cette norme ne subisse aucune exception, sinon dans les cas expres- 
sément indiqués par la loi canonique. Pourtant nous devons retenir comme 
supérée la distinction, que l'on retrouve fréquemment dans la littérature 
«ante Codicem », entre le cas oü l' irritation ou l'inhabilitation sont effecti- 
vement disposées «ob bonum commune» — dans lequel vaut la règle « nulla 
ignorantia... ab eisdem excusat» — et le cas où l'irritation ou I’ inhabili- 
tation ont un caractére de sanction pénale — dans lequel reprennent leur 
pleine vigueur les principes généraux énoncés ci- dessus, selon lesquels l'ap- 
plication de la norme dépend de la présence de la «culpabilitas », c' est-à- 
dire, du « peccatum ». 3 

Voir sur cet argument: Leurenius, op. cit., L. I, tit. Il, q. 141, 8 2: «.... Si 
vero lex irritat actum ipso jure non in poenam delicti, sed ob bonum com- 
mune... irritatio nulla via impediri potest, neque ob ignorantiam (ob quam 
alias evitabitur, dum imposita in poenam delicti) neque ob causam aliam in- 
gentem .... » ; F. Schmalzgrueber, Jus Ecclesiasticum Universum cit., T. I, P. I, 
tit. II, n. 40, pag. 208. 

? S. Thomas, Summa Theologica, I, 2, q. 76, a. 2; S. Alphonsus, Theolo- 
logia moralis cit., L. VI, n. 610; Suarez, De censuris, Disp. IV, Sect. 9, n. 17; 
Sect. 10, n. 10; M. Bonacina, De censuris, T.I, De censuris in genere, Disp. I, 
Q. II, P. I, n. 4; Sanchez, In Praecepta Decalogi, Lib. I, Cap. 16, n, 17. 

Plus récemment D'Annibale, Summula cit., P. 1, Prolegomena, S 132, pag. 116 
$s., à établi de cette facon magistrale, sur la base de l'élément de la volonté, 
la distinction entre ignorantia vincibilis et invincibilis ; « Principio, si nihil vo- 
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cessaire rélief à l'élément de la volonté, qui, comme nous venons de 
voir, constitue le fondement moral des normes examinées. - 

En effet, on appelle « invincibilis » 1’ ignorance qui « studio supe- 
rari non potest », c’est-à-dire, ne peut être vaincue par aucun pouvoir 
humain: en ce cas la volonté malicieuse de lagent fait défaut, et. 
` pour cela cette ignorance, « cum non sit voluntaria, eo quod non est 
in potestate nostra eam repellere » ‘, n'est pas un péché. Au con- 
traire, l’ ignorance. est « vincibilis » lorsque le pouvoir humain est à 
méme de l'éviter; de sorte que, s' ils s'agit d' ignorance de ces cho- 
ses « quae aliquis scire tenetur » *, elle constitue péché, en tant qu’ ici 
la volonté malicieuse de l'agent ne fait pas defaut. 

Du reste, encore avant la doctrine du Docteur d'Aquino, on peut 
rencontrer cette distinction dans les mêmes sources canoniques. Ainsi 
dans le Decretum l'ignorance dérivant «ex furore vel dementia », 
laquelle, «si est ex casu, non imputatur » *, est cítée comme exem- 
ple d'« ignorantia invincibilis » ; en y opposant l’ « ignorantia vinci- 
bilis procedens ex negligentia »,. laquelle « excusat a tanto, sed non 
a toto » *. 

La doctrine canonique postérieure a St. Thomas recoit favorable- 
ment cette terminologie, en établissant encore une ultérieure distin- 
ction entre le cas où est ignoré invinciblement «id a quo peccati 
et actus malitia pendet » °, et le cas où l'ignorance « invincibilis » 
concerne simplement la qualité ou la circonstance qui aggrave le délit 
ou qui constitue un délit distingué. Dans le premier cas, puisque 
l'ignorance « invincibilis » fait défaillir totalement la volonté mali- 
cieuse de l'agent, elle constitue une excuse du péché et de la faute, 


litum quin praecognitum, eius, qui de ignorantia, vel errore suo nihil suspi- 
catur, involuntaria semper, et prorsus invincibilis ignorantia, vel error est .... 
Et si explorare nequiverit, vel frustra exploraverit, adhuc involuntaria erit haec 
ignorantia; contra, si non satis exploraverit, est voluntaria. Quae vel directe 
voluntaria esse potest, vel indirecte: directe, si noluit explorare, ne ab agendo 
prohiberetur; quae idcirco proprio nomine affectata dici solet; indirecte, si 
propter desidiam non exploraverit. Haec ex desidia ipsa metiri debet; et ideo 
in eo, qui aliquam, sed non sufficientem pro rei gravitate, diligentiam adhibuit, 
vincibilis simpliciter ; in eo qui exiguam, aut nullam, crassa, lata, supina dici 
solet .... ». 

1 Summa Theologica, loc. cit. 
Ibid. 
CS2 C OVE IGE 
CeO GN ANIL der: 
Covarruvias, Ad C. Alma Mater cit., § 10, pag. 414, n. 12. 
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et exempte donc de la peine. Dans les autres cas, ati contraire, l’ igho= 
rance « invincibilis » constitue tine excüse non de tout le délit, mais 
de la seule circonstance aggravante où du nouveau délit dans lequel 
se réalise cette circonstance aggravante: parce qu'ici l' ignorance ne 
fait pas défaillir totalement la volonté malicieuse de l'agent, mais seu- 
lement en partie, et ca seulement à l'égard de cette circonstance qui 
réalise une circostance aggravante du délit ou un délit distingué *. 

Dans la doctrine des canonistes des siècles XVI et XVII on trouve 
ensuite indistinctement employées les locutions « invincibilis » ou 
« inculpabilis », « vincibilis », ou « culpabilis », « crassa vel supina ». 

C'est précisentent par Pirhing que nous voyons établie la distin- 
ction entre I’ ignorance « moraliter vincibilis », qui se vérifie « quando 
quis ignorat id, quod scire deberet, et adhibita morali, et communi 
diligentia scire posset », et l'ignorance « crassa seu supina », qui est 
celle « quam quis facile et sine negotio posset deponere, nec ullam 
quantumvis parvam diligentiam curat adhibere, adeoque ea ex summa 
negligentia cognoscendi oritur » ?. Suarez aussi distingue entre l’ igno- 
rance « vincibilis » « quae versatur in re levi », et I’ ignoras « Jata », 
«crassa » ou «supina », « quae in re gravi seres » 

Un usage divers de cette terminologie est fait par Barbosa, ‚selon 
lequel l'ignorance « invincibilis » ne s'oppose pas à l ignorance 
«crassa et supina », mais la première locution comprend plusieurs 
formes d’ ignorance, dont la «crassa et supina » représente le degré 
intermédiaire entre l'ignorance « affectata » et la vincible « simpli- 
citer » : de sorte que l'ignorance crasse est toujours vincible, mais 
l'ignorance vincible n’est pas toujours crasse. L'ignorance vincible, 
pourtant, selon Barbosa, « contingit quando quis non adhibuit medio- 
crem diligentiam morali et humano modo ad sciendum id quod scire 
tenetur » ; pendant que l'ignorance crasse est celle « quae procedit 
ex lata culpa ignorantis, seu ex summa negligentia » *. 


1 Ibid, 415, n. 13: «Ignorantia invincibilis, iustave excusat ab illa pec- 
cati specie et gravitate, quae ratione qualitatis ignoratae iure constituitur .... 
nam quemadmodum ignorantia eius, a qua sola pendet tota malitia operationis, 
excusat a tota peccati malitia, sic ignorantia illius circumstantiae; et qualitatis, 
a qua partim malitia operis pendet, excusabit non a toto peccato, nec a tota 
malitia, sed tantum ab ea malitia, et ab ea peccati specie, quae deducitur, ac 
constituitur ab illa circumstantia ignorata .... ». 

? Pirhing, op. cit., L. V, tit. XXXIX, n. 46. 

3 Suarez, De TUUS Disp. IV, Sect. 1021210: 

* Barbosa, loc. cit., nn. 7, 8, pag. 4. 
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D’autres canonistes identifient l'ignorance « Invincibilis » avec 


l'ignorance » antecedens », et I’ ignorance « vincibilis » avec P igno- 


tance « consequens ». Ainsi Reiffenstuel !, à la conception duquel 
adhére Ferraris *, appelle « ignorantia invincibilis » ou « antece- 
dens » celle « quaé morali dillgentia impediri seu tolli potuit », et 
« ignorantia vincibilis » ou « consequens » celle «quae morali dili- 
gentia superari, et tolli, scientiaque opposita acquiri potuisset et 
debuisset ». 

Mais les locutions « ignorantia invincibilis » et « vincibilis » sont 
aussi généralement adoptées dans la littérature canonique la plus 
récente?, et cette réception de concepts théologiques de la part des 
canonistes les plus éminents qui en toutes les époques ont traité cet 
argument confirme l’ intime correspondance, dans la matière que nous 
examinons, entre l'élément juridique de la culpa e l'élément théolo- 
gique du peccatum, et nous porte à conclure pour la substantielle 
identité des résultats des deux investigations que nous venons d'ac- 
complir. 


18. — En effet, si nous confrontons les résultats des deux recher- 
ches, la juridique et la théologique-morale, nous pouvons constater 
que le fondement juridique et le fondement théologique-moral des 
normes canoniques sur l'ignorance de la loi sont substantiellement 
identiques. 

Il suffira en effet, pour arriver à une telle constatation, comparer 
les élément que les théologiens et les canonistes respectivement posent 
à la base de leur doctrine sur ce sujet. Nous venons de voir à cet 
égard que l'élément essentiel pris en considération par les théologiens 
est la présence de celle qui est la présupposition essentielle du péché : 
c'est-à-dire, la conscience et la volonté d'agir contre la loi de Dieu. 
Lorsque cette présupposition manque, le péché aussi fait défaut, et 
l'ignorance — appelée en ce cas « invincibilis » — sera excusable. 
Mais lorsqu'au contraire l'ignorance doit étre attribuée à négligence 
ou à volonté délibérée de l'agent (c'est-à-dire, lorsqu'elle est « vin- 
cibilis »), en ce cas le péché, qui est présent dans le manque, par 


1 Reiffenstuel, op. cit, Super regula XIII, de R. J., in VI, n. 5. 

2 Ferraris, loc. cit. nn. 6-15, pag. 40 ss. 

3 Voir: Maroto, Institutiones cit, T. I, pagg. 242.244; Cappello, Summa 
cit., vol. I, n. 95, pag. 79. 
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négligence ou frauduleux, au devoir de connaitre la norine, se réfle- 
chit et se trouve présent dans la transgression de la norme ignorée. . 

Un fondement substantiellement analogue aux normes sur l’ igno- 
- rance est retrouvé par les canonistes. Ce fondement, comme nous 
venons de voir, doit étre recherché dans la « conditio sine qua non » 
posée par la loi canonique comme présupposition de son propre cara- 
ctére obligatoire: condition qui consiste dans l'existence de toutes 
les qualités objectives et subjectives établies par la loi à ce sujet. 
Une de ces qualités est la pleine capacité intellective du sujet, laquelle, 
en cas d'ignorance de la loi, est diminuée, et fait pourtant défaillir le 
caractére obligatoire de la loi méme. Mais lorsque l'ignorance de la 
loi est déterminée par faute ou par dol, cette conduite coupable de 
l'agent qui néglige d'apprendre la norme se réfléchit en faute ou en 
dol, selon les-cas, dans la transgression de la norme ignorée. 

Pourtant, abstraction faite des diverses expressions employées par 
les théologiens et par les canonistes, nous pouvons dire que ces diver- 
ses locutions (« peccatum » et «culpa»; ignorance « invincibilis » et 
« culpabilis» ; ignorance « invincibilis » et « inculpabilis ») indiquent 
susbstantiellement des concepts analogues, et dénotent aussi dans cette 
sphére l'étroite identification de la norme juridique et de la norme 
éthique, laquelle — à différence de ce qui arrive dans le droit de 
l'État! — caractérise le droit de l’Église. 


(continuabitur) 
Dott. PIER GIOVANNI CARON 


t Voir, pour le détachement entre la norme juridique et la norme éthique 
dans le droit des Etats modernes — bien que l’une et l'autre conservent 
leurs relations réciproques, en force de leur origine commune —: R. De Rug- 
giero, Istituzioni, cit, vol. I, pagg. 1-5; B. Brugi, Introduzione enciclopedica 
alle scienze giuridiche e sociali nel sistema della giurisprudenza, 4a ed., Milano, 
1907, pagg. 93-97. 


ON THE JURIDICAL NATURE 
OF PONTIFICAL RESCRIPTS 


1. — The problem of the juridical nature of the rescript has never 
been expressly taken into consideration by the ecclesiastic canoni- 
stic doctrine, both ancient and modern, that limits itself to commen- 
ting respectively the chapters of the Decretales and the canons of the 
Codex iuris canonici relating to rescripts. Anyhow, the canonists, 
. treating of the difference between rescripts and other institutes which 
show some interference or affinity to them, have not failed to ma- 
nifest their thought on the matter. Thus, comparing law and custom 
to the rescript, we notice that whilst law and custom produce an 
objective right, which imposes itself upon the members of the com- 
munity as a normal rule, the rescript, as well as the privilege and 
the dispensation, concern only individual persons and particular cases 
and give rise to subjective rights; therefore, rescripts are qualified 
as sources of subjective right by the side of the sources of objective 
right, that are law and customs t. 

Other people consider that the difference between law and the 
rescript consists in the fact that while the law affects public good, 
the rescript directly affects private good ?. Here it must be at once 
noted that if a technic-juridical meaning is to be given to the expres- 
sions « public good » and « private good », the above said distinction 
is inadequate. Because, as we had occasion to remark elsewhere *, 
it is impossible in canon law to distinguish what is public interest 
from what is private iuterest: in this order everything rises from and 
lives in the sphere of that superior and supernatural interest, which it is 
the divine mission of the church to realize: the eternal salvation of 
the soul. Therefore, given the unique and unchangeable need of rea- 
lizing this highest and irreplaceable good, the consideration of uti 
singuli, which characterizes the vision of the individual interest of 


1 Wernz-Vidal, Jus canonicum, tom. I, Normae generales, 1938, 391; Ci- 
cognani-Staffa, Commentarium ad librum primum codicis luris canonici, Romae, 
1942, Il, 257. 

2 Van Hove, De rescriptis, Mechliniae-Romae, 1936, 83. 

3 Fedele, Discorso generale sull'ordinamento canonico, Padova, 1941, cap. HI, 
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men, is extraneous to the juridical order of the Church. Therefore we 
cannot consider the rescript as an act of the ecclesiastical authority, 
which, differing in this from the legislative act, which considers men, 
to whom the relation it wishes to regulate refers, uti singuli: that is 
to say, that it aims at securing their individual good. This, in my 
opinion, cannot be considered as the principle which distinguishes 
the law from the rescript; unless, when one says that the rescript 
considers the private good and the law the common good, one means 
that the essential character of the rescript, differing in this from the 
law, is that of particularity and concreteness, or unless, in confor- 
mity with the above mentioned criterion, one must take the product- 
ion of an objective right or of a subjective right, as the features 
enabling us to distinguish the rescript from the law. But we shall 
deal with this matter more fully later on. 

In the opinion of others, again, the rescripts are real and proper 
individual laws refering to the contents that are normally if not exclu- 
sively to be found in them; that is to say, to the privileges and 
dispensations ; and they remark that objective right is produced by 
the ecclesiastical authority not only by issuing general laws, but also 
by issuing individual laws. And this happens both by «applying in 
favour of a person or a thing a rule contrary to the common law » 
as in the case of the privilege, and by « suspending temporarily the 
efficiency of the law in relation to a person or an object or a rela- 
tion, either before the law has displayed its efficiency concerning the 
concrete case, or afterwards », as in the case of the dispensation *. 
As regards the qualification of rescripts as individual laws, it is im- 
portant to remark thal some ancient canonists, having abandoned the 
order of the Decretals, followed the tractate of the ius legale, that 
is to say of the objective right created by general law, by the trac- 
tate on the ius singulare, created by the rescripts?. But even the 
Decretalists who follow slavishly the order of the titles of the De- 
cretali before beginning the tractate on the rescripts, that is tit. III, 
Book I of the Gregorian Decretals, which follows immediately the 
part dedicated to the laws, remarks that « constitutionibus affinia sunt 
rescripta; nam et ipso inter placita principum numerantur, et legis 


* M. Falco, Introduzione allo studio del « Codex iuris canonici », Torino, 
1925, 106. 

? Schmier, Jurisprudentia canonica civilis, seu Jus canonicum universum, 
Venetiis, 1754, tom. I, lib. I, tract. I, cap. VIII, «De iure singulari, seu de re- 
scriptis », 97. 
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vigorem habent, saltem inter partes et personas, inter quas rescriptum 
est, et in negotiis, pro quibus rescripta sunt edita » £. 
Some expressly inquire whether, for the purpose of determining 
the juridical nature of rescripts it is of importance: « An rescriptuin 
. habeat vim legis»; and fully accepting the most ancient canonistic 
doctrine, they answer: «Rescriptum habet vim legis, sive constitue 
tionis inter partes ». 


2. — This was the canonistic doctrine on this matter, until the 
problem of the juridical nature of rescripts was fully treated in a - 
study dedicated exclusively to ‘it?. The conclusions to which this 
study arrives, diverge profoundly from those of the unanimous cano- 
nistic doctrine, and deserve to be taken into careful consideration, 
even if, per adventure, they must be declared inacceptable, as is the 
case for those which are in contrast with the spirit and the techni- 
que of canonical law on the subject here treated. 

It has been remarked, as a preliminary, that one cannot solve 
this problem, as long as one studies it only in connection with the 
problem relating to the nature of the privilege and the dispensation, 
because both of those form only the most important category of the 
manifestations of will that may constitute the contents of rescripts. 
Therefore, it has been deemed necessary to isolate clearly the ele- 
` ments for the solution of the problem of the juridical nature of re- 
scripts, from those relating to the very different problem of the juri- 
dical nature of the privilege and of the dispensation. In other words, 
the rescript has been considered as a merely formal act, as the espres- 
sion of the will of the ecclesiastical authority. 

In considering the rules which treat of the requisites for the va- 
lidity and efficiency of rescripts (cann. 36-62) it has been remarked 
that these requisites exclude the possibility that the rescript may be 
defined as a legislative act. In the first place, attention has been called 
to the importance that the canons 36 and 46 attribute to the capa- 
city of the applicant with regard to the validity of rescripts. As is 
known, the rescript is null and void if it is requested by a person 
who has not the capacity to make the request, as is the case with 
a person who is excommunicated, suspended, or personally interdict- 


4 Schmalzgrueber, Jus ecclesiasticum | universum, Romae, 1843, tom. IE 
pars I, tit. III, 231. 

? Giacchi, Natura giuridica dei rescritti in diritto canonico, « Studi sene- 
si», 1937, LI (XXVI, serie II), 3°. 
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ed (cann. 36, part. 2, 2265, part 2, 2275 n. 3, 2283) and that it is 
ineffective — that is to say, the concession it makes is null and 
void — if it is requested by a person who had not the capacity to 
obtain the concession granted by the rescript (can. 48). A profound 
difference between a rescript and a law has been seen in the fact 
that the validity and effectiveness of the law — unlike the validity 
and effectiveness of the rescript — do not depend on the juridical 
status of the persons subject to it. 

A second differentiating element has been discerned by some in 
the dispositions of canon 42 and canon 45, which establish the inva- 
lidity of the rescript, whether ad instantiam or motu proprio, when 
the cause is false, aud the invalidity of the rescript ad instantiam, if 
the cause be missing. And indeed, it has been remarked that the 
existence or the soundness of the ultimate reason the legislator had 
in mind when he enacted it, has no importance for the validity of 
the law. Whereas the theory of the cause is fundamental in the doc- 
trine of rescripts as is shown by the nullity of po rescripta obrepti- 
tia vel subreptitia. 

Some have discerned another difference between rescript and law 
in the fact that, whilst the law cannot be considered invalid, not 
binding, on account of vices in the will of the legislator, as in the 
case of an error, the rescript is invalid if it contains an error in the 
name of the authority that has enacted it, or of the person that it 
concerus, or of the place where the person lives, or of the object 
that constitutes its contents (can. 47). 

Besides the reasons of invalidity, the reasons of the inefficacy of 
the rescripts considered under can. 46 have been refered to, thus 
better to show the impossibility of including the rescript under the 
notion of law. 

Having excluded the possibility that the rescript may be formally 
considered as a legislative act, the problem whether it may substan- 
tially contain rules of objective right, and whether it may therefore 
be considered as a law in a substantial sense, has been examined. 
In particular, the category of the rescripts contra legem, unanimously 
admitted by canonist doctrine both ancient and modern has been con- 
sidered. To overcome the argument favourable to the qualification of 
rescripts as legislative acts, which derives from this fact, it has been 
remarked that the contradiction, in the case of rescripts contra legem, 
between the rescript and the pre-existing legislative rules, is only 
partial, and, to a certain extent, only apparent. Because the FESSURE 
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contra legem is not really contra legem, in the sense that it is in op- . 
position to the general juridical system, but it is contra legem in the 
sense that it is in opposition to a particular juridical rule, in force 
and in application of a broader rule, a general regulation pre-esta- 
blished by the law. Therefore, the contents of the rescript contra 
legem, would not really be contra legem, but sub lege, with the con- 
sequence that, as it would not constitute a new juridical rule, as it 
does not modify the pre-existing juridical system, it would lack the 
requisite of newness, that is essential for a law, and could not be 
qualified as a legislative act in a substantial sense. 

Having excluded that the rescript, either for its formal characte- 
tistics or its content, constitutes a legislative act, we have likewise 
excluded that it is a jurisdictional act, in the strict sense of the word, 
because, when the rescripts refer to judicial proceedings — rescripta 
justitiae or ad lites — this does not mean that by their means the 
competent authority gives effect, in the specific case, to an objective 
right, safeguarding a subjective right that had been violated or had 
remained unsatisfied ; but only in the sense that such acts concern 
the administration of justice, and even if they contained exceptions 
to the usual law of procedure, these exceptions, as they are admitted 
by the canonical system, could not be considered contra legem, but 
should also be considered sub lege. i 

Having denied the character of real legislative and jurisditional 
acts to rescripts, it has been claimed that they have the character of 
administrative acts on the strength of two characteristics of theirs : the 
specific nature of the order and its irrevocability, which are among 
the essential characteristics of an administrative act. 


3. — This thesis, which we have wished to state at length, in 
order more easily to refute it, finds no counterpast in canonistic doc- 
trine, as we have already remarked. Not one of the supporters of 
the doctrine has ever maintained that rescripts can be described as 
administrative acts. This qualification is the result of the introduc- 
tion into the canonical system of ideas and categories elaborated by 
modern dogma: an introduction on which we have already too 
often expressed our doubts to need to repeat them here again. We 
will only remark, in a general way, that in order to support the 
claim that rescripts are administrative acts, the peculiar characteri- 
stics of the canonical system — which again in the matter at issue 
manifest themselves clearly are lost sight of, so as to construct a 
very ingenious theory, but one which does not correspond in any 
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respect to the principles which inspire the constitutional law of the 
Church. 

Bearing in mind these principles, we Shall ns the thesis on 
the administrative nature of rescripts, a thesis which has already been 
refuted by others with special arguments, some of which are, howe- 
ver, insufficient compared to those adduced ex adverso: which would 
therefore retain, at least in part, their value, if in showing that they 
are grouudless, they are not considered, as we intend to do, from a 
general point of view, i. e. from the point of view of the total eco- 
nomy, so to say, of Church law. 

Against the theory that we have set forth, and that we shall re- 
fute further on, it has been remarked that the rescript, both of the 
classical and of the more recent period, has been one of the typical 
means of developing substantial law, because the Popes through their 
rescripts, when solving specific cases, have built in a wonderful man- 
ner a large part of the legislation of the classic period. This legislat- 
ion has very often had as its starting point a contingent cause, a 
Papal intervention in a specific case; but the intervention has gene- 
rally led to the assertion of a rule which science has subsequently 
applied as one of a general character +. 

This argument, considered in itself and by itself, is surely insuf- 
ficient and inadequate, if unsupported by others, to prove the legis- 
lative nature of the rescript, and to refute the theory of the admi- 
nistrative nature of these acts. Indeed, the fact that the papal rescripts, 
included in the collection forming the Corpus luris canonici, have had 
the value of rules of a general character, and have been applled as 
such, does not depend — as a decretalist rightly remarks — «ex 
primaeva ipsorum origine, sed quia postmodum publica auctoritate in 
corpus iuris communis relata, et veluti leges communes sollemniter 
edita fuerunt ». Now, a fact of an extrinsic and merely formal cha- 
racter, such as is their inclusion in a unique system of laws of uni- 
versal character, cannot be taken as the ultimate criterion for estab- 
lishing the juridical nature of certain acts, which together with 
others of a different nature, contribute to build up that legislative 


! D'Avack, Rescritto, «Nuovo Digesto Italiano ». Cfr. also C. Magni, Corso 
di diritto ecclesiastico, Milano, 1041, 1, 195. 
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system. The juridical nature of rescripts must be sought not in ele- 
ments drawn from the source of knowledge of the canon law, but in 
elements desumed from the sources which have produced this law, 
and above all in the elements which are the distinctive features of 
its singular structure and physiognomy. 

Against the theory of the administrative nature of rescripts, some 
people have objected that even at the present time, privileges for- 
ming exceptions to the common law are granted by means of re- 
scripts, and that a privilege can only be conceived as the conces- 
sion of a subjectice right running counter to the common law the 
privilege creates a new subjective right by means of an act of autho- 
rity, which seems to aim at creating a law for an individual case: 
though it may be said that the concession of the privilege is based 
on a rule of objective right which considers the possibility of excep- 
tions to common law, yet it is certain that the privilege foresees 
only the power to constitute rights contrary to the common law and 
this power, founded on equity, on expediency, appears substantially 
to be a power to lay down rules, a legislative power. 

As for the arguments based on the specific nature of the order, 
and of the importance of the error of the rescriptor for the validity 
of the rescripts — arguments that have been adduced to show their 
administrative nature — it has been remarked that one must not for- 
get the fact that the rescript exists under system like that of canonical 
law, which does not recognize the principle of the separation of 
powers — administrative, judicial and legislative — and which the- 
refore allows of the creation of what may be described as « amphi- 
bious » acts, i. e. acts which partake of the character of a law, a 
judgment, and an administrative act promiscuously. It has also been 
remarked that, as a privilege is granted in view of certain merits, 
of certain specific circumstances, and as the existence of a law for 
an individual case is admitted (and this is the very nature of privi- 
lege), it is the specific nature of the provision that entails as a con- 
sequence that the will of the legislator cannot be dissociated from 
the consideration of the individual case. : 

The conclusion we come to is that there are indeed rescripts 
which contain only administrative acts, but to establish this, one most 
not stop at the formal characteristics of the rescript, but one must 
examine its contents. Undoubtedly there are even today some rescripts 
which contain legislative acts: but today the function of the rescript 
as a source of objective right has lapsed, as compared to the classic 
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period, when the rescript really provided a system of equity which 
built up little by little a body of very important principles which 
inspired the whole system of the canon law *. 


4. — These considerations, though containing a great deal of truth, 
seem to us too generical to overcome all the arguments adduced in 
favour of the administrative nature of the rescript, and against their 
legislative and juridical nature in the strict sense of the word. Sub- 
stantially, they only replace the formal by the substantial criterion, 
but they do not explain the reason for this substitution. But the cri- 
ticism of the theory of the administrative nature of the rescript seems 
to us more efficient in so far as it is founded — as we intend to 
found it — on the basis of the same formal elements that were taken 
into consideration for supporting it. 

Therefore, we put aside both the argument, — that is of an histo- 
rical character and is merely extrinsic, relating to the fact that as 
rescripts have been included in the Corpus iuris canonici, they have 
the value of general rules, i. e. legislative value, and the argument 
desumed from the contents of the rescripts, which, however, it will 
be well to keep in mind. First of all we shall make a critical exa- 
mination of the formal arguments adduced in favour of this theory 
— that we do not share, — and then we shall express our opinions 
about the juridical nature of rescripts, an opinion that will emerge 
naturally from the elements we shall use to overcome the arguments 
that might seem decisive for the qualification of rescripts as admini- 
strative rather than legislative acts. 

As we have seen, the elements that have been taken into consi- 
deration to support the administrative nature of rescripts are the fol- 
lowing: the requisite of the capacity of the applicant; the requisite 
of the cause; the juridical relevancy of error as vitiating the will of 
the rescriptor; the causes of the inefficacy of the rescript; the spe- 
cific nature of the order and its revocability. 

In calling attention to these elements for determining the juridi- 
cal nature of rescripts, it has not been considered that, according to 
common traditional canon doctrine, the exclusive source of these acts 
is the supreme authority of the Church, and that the papal power in 
this matter, as, moreover, in all, has no other limit than that arising 
from divine, natural, and positive law. The importance of this obser- 
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vation will appear from the considerations we shall make later on, 
in applying it consequentially. 

All the canonists teach that the papal authority is the only one 
vested with the power of issuing rescripts, and this is inferred from 
the very definition of the rescript that they give. Indeed, the rescript 
is defined as «responsum a principe datum in scriptis ad alterius 
. consultationem, relationem vel supplicationem », And it is explained 
that « per principem intelligitur romanus pontifex », if the rescripts 
‚are ecclesiastical, or « imperator, reges, aliique principes superiorem - 
in terris non recognoscentes », if they are secular; from that it follows 
that « rescriptum in ecclesiasticis, simpliciter et absolute prolatum, 
accipitur pro rescripto papali » 4. 

Considering the fact that the papal authority is the source of re- 
scripts, all the objective conditions required by the law for the vali- 
dity of rescripts are considered by the canonists in function of a 
subjective element, that is to say, in function of the will of the re- 
scriptor. And this is explained and justified if we consider that, as 
the papal authority is not bound by any of the conditions required 
for the validity of the rescripts it issues, the invalidity of the rescripts 
it issues could not be founded on the lack of these conditions, but 
only on the lack of the will in the supreme SUDO from whom 
they emanate. 

It cannot be denied that the unification in the determination of 
the will in the rescriptor of a series of purely objective elements is 
very far from the schemes and principles proper to the juridical sy- 
stems and may even appear as a juridical absurdity to the lay-mind. 
We must however recognize that — as is very obvious here — it is 
the peculiar feature of canon law as compared to other juridical sy- 
stems, that it postulates a purely subjective view of the problem of 
the invalidity of papal rescripts. In fact, if one wants to understand 
how it is possible that the lack of the cause of the capacity on the 
part of the applicant or any other objective condition can make re- 
scripts invalid, not because the cause is lacking or because of lack 
of capacity or any other condition in the applicant, but only because 
of lack of will in its author, one must not study the doctrine of papal 
rescripts on the basis of those categories and concepts which can be 
applied to the theory of administrative acts in State laws, but one must 


1 Reiffenstuel, Jus canonicum universum, Romae, 1831, lib. I, tit. IIl, § 1 
nn. 2-4. 
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set aside ordinary juridical technique and study the doctrine of rescripts 
in the light of the peculiar law of the Church. 

According to this technique, the problem involved in the invali- 
dity of the rescripts being based on the incapacity of the applicant 
or on the lack of cause or on the lack of other objective conditions, 
is nothing but a problem of interpretation of the papal will, i. e. a 
pure and simple quaestio voluntatis. 

Indeed, as we had occasion to remark elsewhere* on the subject 
of obreptio and subreptio, the limit placed by the need of the justa 
causa is not operative in those cases in which the rescript does not 
refer to a matter involving Divine law, or to a matter of positive 
ecclesiastical law in which the provisions of that law have direct and 
immediate foundation in precepts of divine, natural or positive law. 
This is so, because in matters of positive ecclesiastical law only suf- 
ficit sola voluntas pro causa. Only in the case when it is ascertained 
that the papal will has been vitiated by error, should the rescript 
be considered as absolutely null and void. The supreme ecclesiasti- 
cal authority is not subject to the limit of the need of the cause; 
but it cannot but be subject to the limit of the need of consent, as 
consent is an element of natural law and in natural law finds the 
only limit that the papal authority itself cannot suppress. 

The papal rescript, issued on grounds not corresponding to facts, 
must be considered null only in those cases when the lack of cor- 
respondence was unknown to the authority issuing the rescript ; but 
not in the case when this was known to it. It follows that the in- 
capacity of the applicant is not in itself a cause of invalidity of the 
papal rescripts ; it works as a motive of nullity only when it is con- 
nected with an error on the part of the rescriptive authority ; which 
means that the error of the rescriptor and not the incapacity of the 
applicant should be considered as the cause of the invalidity of the 
rescript. Indeed, should the Pope be aware of the incapacity of the 
applicant and should he mention it in the rescript, this should be 
held as valid, notwithstanding the incapacity of the person to whom 
it is addressed. This means that to show that a papal rescript is 
null and void it is not sufficient to prove the incapacity of the ap- 
plicant, but it must also be shown that in his request the said ap- 
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| plicant failed to mention his state of incapacity, or that it was anyhow 
unknown to the authority issuing the rescript. 

The same holds good for all the other objective conditions requi- 
red by the law for the validity of rescripts. The fact that the Pope 
knows that one of those objective conditions is lacking, rectifies the 
nullity of the rescript due to this lack. For, when the Pope acts ex 
certa scientia, it is as if he acted ex plenitudine potestatis: «clausula ‘ex 
certa scientia" habet vim clausulae ‘de plenitudine potestatis’ » +. It is, 
however, indeed true that the Pope should not exercise without cause 
the fullness of his power?, but it is also true that this principle 
«fallit quando actus aliter valere non potest » °. 

When the Pope, issuing a rescript ex cerla scientia, e. i. with 
full knowledge of any error of law or facts that impair the rescript, 
shows his intention of availing himself not of his potestas ordinaria, 
but of the plenitudo potestatis, of his potentia absoluta, he issues the 
rescript contra ius commune ; therefore, those defects that under the 
common law would cause the nullity of the rescript, are corrected. 

The conclusion to be drawn. from the remarks so far made is 
this: everything depends on the consideration of the will of the Pope: 
the validity of the rescript depends neither on the cause nor on the 
capacity of the applicant, nor on the form, nor on any other objec- 
tive or subjective condition, but it depends solely on the ascertain- 
ment of the existence of the will in the supreme authority that issued 
it, that is to say, on the fact that this authority, in issuing the re- 
script, availed itself of that power, absolute and unlimited except for 
the limits arising from the divine law — that sums up in itself the 
powers which in the modern State, in pursuance of the principle of 
the division of powers, are held distinct one from the other. 


5. — This conclusion is important, indeed decisive for the solu- 
lio: of the problem of the juridical nature of rescripts. It helps in 
the meantime to eliminate some of the arguments on which some 
would found the doctrine of the administrative nature of the rescript. 
Indeed, if the whole problem of the invalidity of the rescript is de- 
pendent only on the will of the Pope, if postulating the principle 


1 Decius, /n Decretalium volumen Commentaria, Venetiis, 1593, c. Ad haec 
sumus, De rescriptis, fol. 62 recto, n. 14. 
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that in papal acts sufficit sola voluntas pro causa, the subjective ele- 
ment supplants the objective, and replaces it, and if the whole pro- 
blem of the validity of the rescript is reduced to a question of the 
interpretation of the Papal will, it is obvious that in deciding the juri- 
dical nature of the rescript, one cannot argue the need of the cause 
of the ability of the applicant, and of other subjective conditions. On 
the contrary, for this purpose one must inquire into the certa sclentia, 
i. e. the plenitudo potestatis, on which, in the last resort, the validity 
of the papal rescripts has its foundation. 

It cannot, moreover, be thought that the other arguments adduced 
to prove the administrative nature of rescripts, have more consistency. 

Vain attempts have been made to overcome the obstacle that the 
theory here refuted finds in the class of rescripts contra legem. The 
remark that the rescript contra legem does not run counter to the 
general juridical system but only to a special juridical rule, cannot 
be considered as affording decisive grounds for denying that the re- 
script contra legem is really a law in a substantial sense, as it mo- 
difies the pre-existing right, creating new rights, capacities, powers, 
and obligations for those to whom it is addressed: that is to say, 
it does not repeat pre-existing orders or prohibitions, but creates 
new juridical situations, a new objective law; and therefore it has 
the character of novelty which is unanimously considered essential to 
the notion of law. The remark used in an endeavour to prove that 
this should not be considered as a valid argument, against the admi- 
nistrative nature of rescripts, has the defect of proving too much, for 
it could be used also in the case of a provision of law repealing a 
previous one, as it could not be doubted that the new ruling does not 
run counter to the general juridical system, but only to the particu- 
lar juridical rule that it has repealed and that it runs counter to the 
said rule in virtue and in application of a broader general rule, i. e. 
the rule relating to the mode of bringing the law to an end. There- 
fore, if the argument which has been adduced were valid, we should 
be forced to the absurd conclusion that a provision which repeals a 
particular law is not in the nature of a legislative measure because 
it does not run counter to the general juridical system. 

As to the specific character that some would invoke in support 
of the administrative nature of rescripts, we need only remark that 
if it is true that it must be considered as one of the essential cha- 
racters of an administrative act, it is no less true that an abstract 
and general character is not an essential for the notion of law. So 
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true is this, that the common canon theory distinguishes general ec- 
clesiastical laws from individual or particular ones among which 
privileges and dispensations are included, i. e. those provisions 
which constitute the normal content of rescripts. Now, the fact that 
law may also have a specific character in so far as it concerns an 
individual person or an individual thing, proves that this character, 
that is undoubtedly a particular characteristic of the rescript, is not 
an argument proving its administrative nature. 

As to the character of revocability, which is also claimed as a 
proof of the administrative nature of rescripts, it is difficult to under- 
stand how this characteristic, which is certainly one of the essential 
features of an administrative act, can be considered as peculiar to 
rescripts, if we think that the typical mode of cessation ab extrinseco 
of a law consists precisely in the fact that the legislator who issued 
it, or his successor, or his superior, revokes it. However, as regards 
the mode of cessation of rescripts, the provision of can. 60 8 2 is 
not without significance as an argument for denying their administra- 
tive nature. 


6. — Having thus shown that all the arguments in favour of the 
theory supporting the administrative nature of rescripts have no foun- 
dation, we pass on to the positive definition of the juridical nature 
of papal rescripts. 

It has been affirmed that, from a substantial point of view, any 
engagement created by a juridical system, is at the same time legi- 
slative, administrative and jurisdictional *. And it has been rightly 
remarked that this assertion answers, even better than to the present 
state of the secular juridical system, to the general character of the 
canonial sistem, in which the inexistence of the principle of.the divi- 
sion of powers from a subjective point of view, better stresses the 


possibilities of the substantial amalgamation — in every act of the 
authority — of features belonging to the essential functions of sove- 
reignty ?. 


As far as papal rescripts are concerned, the amalgamation of the 
legislative, administrative and jurisdictional nature is an undeniable 
fact not only from a substantial point of view, but also and above 
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all from a formal one; that is to say, taking into accoünt the deci- 
sive, purely extrinsic, criterion that must be adopted for solving the 
problem of the juridical nature of papal rescripts, a criterion desum- 
ed from the nature of the power from which they emanate. 

The supreme authority, that issues the rescripts through the qua- 
lified organs of the Roman curia, avails itself neither of the legisla- 
tive, nor of the administrative, nor of the judiciary power, but of 
that plenitudo potestatis, i. e. of that absolute and unlimited power 
which sums up these three powers without any possibility of di- 
stinction. If there is a case in which the principle of the division of 
powers, that affords the basis of the modern lay juridical system, is 
clearly rejected by the canonical system, it is precisely the case of 
papal rescripts. 

The history of these acts, their importance in the various col- 
lections of decretals, their regulation in the Codex, their function, 
their contents, which may be of the most varied description — from 
a judgement to a privilege, from a dispensation to a precept — and 
the consequent variety of their names — rescripts of justice and re- 
scripts of pardon — are all features which prove that the nature of 
the papal rescripts is such that it is impossible to classify them in 
one of the three categories of legislative, administrative and judicial 
acts. 

Therefore, canon doctrine both ancient and modern, is not wrong 
if, in view of this impossibility, it prudently abstains from expres- 
sing an opinion on the judicial nature of rescripts. The reproach 
often addressed to modern canon doctrine, that it has not known 
how to fill the void left by the ancient, as regards the place to be 
assigned to some institutions in the general theory of law, while it 
may often be justified by the scientific exigencies of our times, is 
quite undeserved in this case. When we are brought face to face 
- with an institution, such as that of the rescript, which, owing to the 
promiscuous nature of the various features that complete its physio- 
gnomy which is a typically canonistic one, is of a character that in 
many and manifest ways differs substantially from the plans proper 
to modern juridical doctrine, in such cases it is not possible to inter- 
pret the canons of the Codex in conformity with tho exigencies of 
those plans, as by so doing one would inevitably incur the risk of 
coming to conclusions, that though logically faultless, betray the very 
essence of the institutions to which they refer. 

One cannot indeed uphold the administrative nature of rescripts 
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without upholding at the same time the administrative character of 
the power exercised by the authority issuing them. But such a claim 
is clearly and evidently belied by the fact that the Pope, granting 
the rescripts ex certa scientia, exercises that plenitudo potestatis which 
includes the administrative as well as the legislative and judiciary 
` power. To uphold the administrative nature of the rescripts, by sepa- 
rating the first power from the other two ones, means that one renoun- 
ces the possibility of understanding the reason which makes the va- 
lidity of papal rescripts depend, as we have remarked, not on the 
existence of the features required for the validity of an administra- 
tive act, that is to say on the cause, capacity of the applicant, form 
and other objective conditions, but solely on the existence of the 
papal will. It is, in short, the foundation on which is based the vali- 
dity of papal rescripts, which by leading us to consider as juridi- 
cally irrelevant all the objective features required for the validity of 
an administrative act, shows that it is not possible to have recourse 
to that category in determining the juridical nature of rescripts, and 
that in seeking for it we must have recourse to a far wider category 
inclusive of the triple power which form the attribute of sovereignty. 
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DE NOTIONE AC DE FINE MISSIONIS 


Notio missionis. — Missio triplici sensu accipi potest, scilicet sensu 
communi, dogmatico et iuridico. 

Sensu communi diversitatem significationis capit, quae facile sumi 
potest a lexicis latinitatis. Missio latine significat actum mittendi, iactum 
telorum, dimissionem. In re gladiatoria, missio dicta, cum alteri gla- 
diatori sancio, submittenti arma, ac supplici concedebatur a populo 
aut a principe vita et abeundi pro illa vice licentia: et gladiator sine 
missione est, qui ad certam mortem pugnat, sine spe, si gravius ictus 
fuerit, evadendi. Translate in re militari missio est liberatio a militia: 
est autem triplex, alia honesta, quae emeritis. stipendiis datur, alia 
causaria, quae causa valetudinis, alia inhonesta, cum quis propter 
delictum a militia eiicitur. Etiam de captivi liberatione usurpatur *. 

Dogmatice missionis sensus arctam relationem dicit cum verbis 
Novi Testamenti quibus Filius dicitur missus a Patre et Spiritus Sanctus 
missus a Patre et Filio: «Sicut misit me vivens Pater, et ego vivo 
propter Patrem » (lo. 6, 58); « Quia ego ex me ipso non sum locutus, 
sed qui misit me Pater, ipse mihi mandatum dedit quid dicam, et 
quid loquar» (lo. 12, 49); « Paraclitus autem Spiritus Sanctus, quem 
mittet Pater in nomine meo, ille vos docebit omnia, et suggeret vobis 
omnia, quaecumque dixero vobis» (Io. 14, 26); « Sed ego veritatem 
dico vobis: expedit vobis ut ego vadam: si enim non abiero, Para- 
clitus non veniet ad vos: si autem abiero, mittam eum ad vos» 
(lo. 16, 7); «At ubi venit plenitudo temporis, misit Deus Filium 
suum factum ex muliere, factum sub lege». (Gal. 4, 4). Theologi 
hanc definitionem dant missionis: « Missio est processio unius Per- 
sonae divinae ab alia, cum habitudine ad aliquem specialem effectum 
productum in creatura, in qua Persona missa fit quodam novo modo 
praesens » °. Etenim, missio, secundum S. Thomam, prae se fert pro- 
cessionem immanentem unius ex divinis Personis relate ad aliam, 
a qua originem ducit, et effectum aliquem supranaturalem, ab ipsa 
Persona míssa productum in creatura. Quae duo elementa inveniuntur 
.in missione Ecclesiae, quae ob mandatum divinum ipsam missionem 

lesu Christi prosequitur ad fidem praedicandam et ad genus humanum 


! Forcellini, Lexicon totius latinitatis, Tom. Ill, v. Missio, Patavii, 1871. 
Cfr. Zingarelli, Vocabolario della lingua italiana, v. Missione; in quo inveniun- 
tur varii sensus istius vocis in lingua italica. 

? Parente, De Deo Trino, 1938, pag 197 ss. 
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tedimendum. Quamobrem missio, sensu de quo supra, simpliciter dici 
potest mandatum Christi eiusdemque exsecutio +. 

Iuridice missio accipi potest sensu latiori vel arctiori. 

Sensu latiori, missio, quae a codice appellatur canonica, est actus 
auctoritatis legitimae, quo quis, infra Romanum Pontificem, ad iuris- 
dictionem exercendam deputatur (can. 109). In specie aliquando signi- 
ficare potest actum auctoritatis quo quis ad, ministerium praedicationis 
iuridice. aptus constituitur (can. 1328). In unaquaque missione cano- 
nica, quae recipi potest vel per assumptionem officii, vel per faculta- 
tem aut delegationem peculiariter datam, distingui potest duplex ele- 
mentum: activum, scilicet actus auctoritatis competentis seu commis- 
sio activa; et elementum passivum, videlicet exercitium seu partici- 
patio passiva illius sacrae potestatis, iure mero ecclesiastico commissae. 

Per modum officii muuus fidei catholicae praedicandae commissum 
praecipue est Romano Pontifici pro universa Ecclesia, Episcopis pro 
suis dioecesibus. Cum autem per se solos mandatum exsequi nequeant, 
_ id aliis committunt per modum officii vel per simplicem delegationem 
(cann. 1327, 1328). 

Sensu arctiori, missio dupliciter accipl potest. Cum, enim, praedi- 
catio fidei catholicae fieri possit fidelibus ad eorum vitam religiosam 
excitandam et fovendam vel iis qui adhuc foris sunt, missio dividitur 
in missionem internam vel externam. Missio interna, seu popularis, 


1 Summa Theologica, q. 43. 

Cfr. Perbal, Premières leçons de Theologie missionnaire, Paris, 1934, pag. 7-8; 
Masarei P., De Missionum institutione ac de relationibus inter Superiores Mis- 
sionum et Superiores religiosos, 1940, Romae, pag. 1-2; Parente, La sopranna- 
turalità dell'Azione cattolica, in «L'azione cattolica nel mondo », pag. 10 seq. 
Qua collatione, clarissimus Parente, postquam locutus est de Christi apo- 
stolatu, tria statuit circa naturam apostolatus seu missionis sacerdotalis, quae 
est perseveratio ipsius Christi apostolatus: «La prima conclusione: l'aposto- 
lato sacerdotale, gerarchico, & soprannaturale nell'origine, perché, come quello 
di Gesù, è una missione divina e 3 inizia con una vocazione: «Non vos me 
elegistis, sed ego elegi vos et posui vos ut eatis et fructum afferatis et fructus 
vester maneat» (lo. 15, 16). La seconda conclusione: come il Figlio « missus » 
rimane e vive nel Padre, così l'apostolo inviato da Cristo non deve separarsi 
da Lui, ma deve rimauere, vivere ed operare in Lui. Una vera simbiosi sopran- 
naturale feconda di frutti di vita eterna: «Qui manet in me et ego in eo, hic 
fert fructum multum » (Io. 15, 5. Cfr. Phil. 1, 21; Gal. 2, 20; 2, Cor. 4, 11; 2, 
Cor. 5. 14; 1 Cor. 2, 16; 2 Cor. 2, 15; Rom. 8, 35; 2 Cor. 8. 23). La terza 
conclusione: l'apostolato sacerdotale, essendo una continuazione dell'aposto- 
lato di Gesü Cristo, attinge come questo la sua soprannaturalità anche dal suo 
fine, che & la santificazione e la salvezza delle anime, attraverso la diffusione 
della dottrina e della grazia di Gesü Cristo, con la piena attuazione del mi- 
stero della redenzione nelle coscienze » (2 Cor. 4, 5-6; Cph. 4, 11; 2 Tim. 2. 
9 10). 
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seu sacra est sacra expeditio directe instituta ad renovandam vitam 
christianam inter fideles et ad peccatores convertendos (can. 1349) '. 
Missio, vero, externa est illa pars ministerii ecclesiastici, quae fidem 
catholicam apud acatholicos propagandam atque consolidandam curat. 

Quae definitio facile erui potest ab ipsis documentis ecclesiasticis 
tum temporis veteris tum praesertim recentioris. Etenim missio, qua- 
tenus externa, primarie denotat propagationem et dilatationem fidei ?. 
Ad hoc missi fuerunt a Christo Apostoli eorumque successores. Ergo 
regnum Christi dilatare et numerum fidelium augere idem est ac mis- 
sionem agere. Ita scriptum videmus in documentis ecclesiasticis. Gre- 
gorius XV in Bulla « Inscrutabili », 22 iunii 1622, qua erigitur S. C. 
D. P. F., mandat ut eius officiales « omnia et singula ad fidem in uni- 
verso mundo propagandam pertinentia cognoscant et tractent » ?. Urba- 
nus VII in bulla « Immortalis Dei», 1 augusti 1627, qua Collegium 
Urbanum de Propaganda Fide constituit, declarat finem missionariorum 
esse ut « tenebras tam infidelitatis quam haereseos pro viribus dis- 
solvant ac dissipent » *. Idem disertis verbis dicit Instructio S. C. 
D. P. F., die 18 octobris 1883 ad Vicarios Apostolicos transmissa : 
« Sed quum gentilium conversio ad Christum Dominum in cuius cogni- 
tione vita aeterna omuium hominum sita est, finis praecipuus missio- 
num existat, ad eam toto animo intendere Vicarii App. conentur » *. 
Quae omnia modo perpiscuo et sollemni declarantur tum epistola 
apostolica Benedicti XV «Maximum illud», diei 30 novembris 19195, 
tum praesertim litteris encyclicis Pii XI « Rerum Ecclesiae», 28 februa- 
rii 19267. 

Ut autem numerus fidelium vere crescat necesse est, primo, quod 
fides plantetur seu novi fideles efficiantur et secundo quod fides 
plantata consolidetur, scilicet ut moribus fidei catholicae plene im- 
buantur neoconversi; sicut melius patebit loquendo de fine missio- 
num. 

Definitio missionis dicit eam ordinatam esse ad acatholicos. Qui 


t Codex iuris canonici usus est vocabulo missionis externae (can. 252, 
§ 3), missiones autem, quae a nobis internae vel populares dicuntur, vocat 
simpliciter missiones vel sacras missiones. Sed istae merito a canonistis appel- 
lantur internae sive quia sunt ad fideles intra Ecclesiam degentes sive ob rela- 
tionem ad illam externam, quae ad illos extra Ecclesiam vagantes ordinatur. 

? Cfr. Primum Concilium Sinense, 1924, Zi-Ka-wei, 1930, pag. 32, art. 17: 

3 Collectanea P.- F., n. 3. 

* De Martinis, Jus Pontificium de P. F., vol. I, pag. 87: «Primarius cuius- 
libet Missionis finis est Evangelium gentibus annuntiare et Ecclesiam ex clero 
indigeno constantem praeparare ». 

5 Collectanea P. F., n. 1606 ad VIII. 

6 Sylloge P. F., n. 74. 

1 Sylloge P. F., n.. 120. $ 
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merito sunt obiectum missionis. Sed inter auctores disputatur, utrum 
vox «acatholicos » (can. 1350) comprehendat solum non baptizatos 
an etiam baptizatos heterodoxos. 

Secundum nostram sententiam acatholici heic audiuntur non solum 
non baptizati sed etiam baptizati heterodoxi. Cui sententiae Codex 
iuris canonici aperte favere videtur. Nam canon 1350 bis utitur hoc 
verbo nulla addita restrictione, unde eius sensus dimetiendus est 
-analogice ab aliis canonibus, e. gr. cann. 1063, 1099, S 2, 2319, qui, 
vero, voce «acatholicos » comprehendunt etiam baptizatos, qui ca- 
tholici non sunt. Ideoque missiones apud acatholicos diriguntur ad 
omnes, qui religionem catholicam non sequuntur, sive aliquam reli- 
gionem heterodoxam profitentur, sive sunt pagani. Quam sententiam 
ipsa Ecclesiae praxis confirmat quatenus nullam praesefert distinctio- 
nem iuridicam inter missiones ad heterodoxos et missiones ad infi- 
deles directas. Sic scriptum videmus in documentis citatis ad cal- 
cem eiusdem can. 1350. Gregorius XV in bulla « Inscrutabili », anni 
1622, describit munus Ecclesiae, ut omnes, tam paganos, qui Chri- 
sti ovile numquam cognoverunt, quam heterodoxos, qui cognitum sa- 
tanae dolis deseruerunt, ad unitatem fidei catholicae vocare debeat 
et universo huic negotio nomen tribuit missionis. Quod opus ut maiori 
cum vigilantia, cura et fervore prosequi possit Romanus Pontifex, Sa- 
crae Congregationis de P. F. committendum duxit, hisce verbis utens : 
« Missionibus omnibus ad praedicandum et docendum evangelium 
et catholicam doctrinam superintendant ». Idem, saltem indirecte, co- 
nilci potest ex aliis duobus documentis citatis *. Documenta po- 
steriora usque ad nostra tempora, lata a Sede Apostolica, fere co- 
niunctim nominant conversionem paganorum et hereticorum redu- 
ctionem ad ovile Christi ?, atque « missionem » et « propagationem 
fidei », nulla adiecta distinctione quoad obiectum, tamquam notiones 
aequales habent”. Sacra Congregatio de P. F. mandatis Roma- 
norum Pontificum inhaerens, ubique locorum missiones instituit sive 


1 Collectanea P. F., n. 101, n. 125. Ista duo documenta competentiam 
novae S. C. D. P. F. confirmant, revocatis quibusvis privilegiis circa institu- 
tionem missionum, quae reservata est unice Sedi Apostolicae. 

? Cfr. Jus Pontificium de P. F., vol. I, pagg. 87, 134, 205, 387 etc. Schema 
pro missionibus digestum in Concilio Vaticano habet: «Hinc loca Missionum 
nuncupata, ea, scilicet, in quibus praesertim ad infidelium et haereticorum con- 
versionem adlaborandum est». Collectio Lacensis, Tom. VIII, col. 683. Ibidem 
in prima aduotatione: « Cum opitulante Deo opus sacrarum Missionum ad infi- 
deles et hereticos de die in diem augeatur ». Collectio Lac., Tom. VIII, col. 688. 

3 Cfr. Leo XIII, Enc. « Sancta Dei civitas », 3 decembris 1880. Haec verba 
habet: «sacrarum missionum opus iuvare et fidei propagationi favere con- 
tendant ». 
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in reglonibus haterodoxorum sive inter paganos*. Tamen ob pe- 
cullaria temporis adiuncta et locorum principalem suam vim applica- 
vit et applicat terris paganorum. 

Contrariam sententiam communiter defendunt protestantes in Ger- 
mania, opinantes notionem missionis restringendam esse ad propa- 
gationem fidei inter solos non baptizatos. Ita praeter alios Reinholdus 
Grundemann, Gustavus Warneck, S. Braudert?, quibus accedunt fere 
omnes missionologi catholici, ut Schmidlin, Ditscheid, Streit, O. M. L, 
Schwager, S. V. D., Krose S. I. *. 

Opinionem nostram sequuntur generatim omnes auctores ecclesia- 
stici gallici, itali * et hispani et inter germanos Huonder S. I., Wernz 
S. I et Grentrup, S. V. D.,? et alii sive inter recentiores sive inter 
antiquiores auctores ê. Protestantes, vero, anglici, praesertim metho- 


1 Cfr. S. C. D. P. F., Epistola ad Nuntios Apostolicos, diei 15 Ianuarii 1622, 
in qua dicitur: «in generale consideri attentamente tutto quello che potesse 
utilmente farsi, cosi per la conversione degli eretici o scismatici o di altri 
infedeli » (Collectanea P. F., n. 2). 

? Hauck-Herzog, Realencyclopädie für protestantische Theologie und Kirche, 
3 Aufl., tom, XIII, art. « Mission», pag. 103; Gruudemann R., Unser heimat- 
liches Missionswesen, Leipzig, 1916, pag. 2; Warneck Gust., Abriss einer Geschich- 
te der protestantischen Missionen, Berlin, 1903, pag. 8; Braudert, Die evangeil- 
sche Mission, Berlin, 1913, pag. 1. 

3 Schmidlin, Einführung in die Missionswissenschaft, Münster, pag. 50 
seq. Katholische Missionslehre pag. 31 seq.; Ditscheid, Die Heidenmission, 
Cöln, 1911, pag. 9; Streit, Missionswissenschaftlicher Kursus in Cöln, 1913, Mün- 
ster i. W., 1916, pag. 22; Schwager, Zeitschrift für Missionswissenschaft, 1911, 
pag. 159; Krose, Katholische Missionsstatistik, Freiburg, 1908, pag. 17. 

* [nter italos solum Tragella defendit thesim germanicam, in Avviamento 
allo studio delle Missioni, Milano, 1930, pagg. 18-19. 

5 Huonder, Katholische Missionen, passim; Wernz, Ius Decretalium, Ro- 
mae, 1908, tom. III, pagg. 44-47; Grentrup, /us Missionarium, |, pagg. 5-8. Per- 
bal in suo articulo, Le concept des Missions, in Revue de l'Université d'Ottawa, 
1935, pag. 84, acute animadvertit: « Ce n'est donc pas tout à fait un antago- 
nisme entre esprit latin et esprit germain. C'est, croyons-nous, tout simplement 
un peu de sentiment, une sorte de crainte fraternelle de froisser les protestants 
en ayant l'air de les comprendre dans le méme objet d'activité évangélisatrice 
que les paiens de toutes couleurs ». 

* Inter antiquiores recenseri possunt: Gubernatis O. M., De Missionibus 
inter infideles, l, pag. 16; Rovenius, qui scripsit tractatum De missionibus ad 
procurandam fidem et conversionem infidellum et haereticorum instituendis, Antver- 
piae, 1668. Raymundus Caron in suo libro Apostolatus evangelicus, Antverpiae, 
1653, pag. 1, dicit: « Per Terras infidelium intelliguntur omnes illae provinciae, 
civitates et terrae, quae magistratui infideli vel haeretico subiiciuntur. Patet 
ex vi nominis; tales enim in vigore sunt infidelium terrae seu non habentium 
fidem ». Verricelli affirmat in suo Quaestiones morales seu Tractatus de Apo- 
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distae et baptistae, nimis exstendunt notionem missionis, quae est 
fere ad omnes animas et per varias divisiones extra opus missionale 
ponunt solum fideles ferventes ‘; quibus accedunt protestantes in 
America septentrionali? et nonnulli protestantes in Hollandia et in 
Germania *. | 

Ergo statuta definitio missionis nos docet missiones fieri sive ad 
paganos convertendos sive ad heterodoxos reducendos ad unitatem 
Ecclesiae. Post institutam S. C. pro Ecclesia orientali missiones ad 
heterodoxos dependent ab ista S. Congregatione, dum missiones ad 
paganos obnoxiae sunt iurisdictioni S. C. D. P. F. Unde merito ali- 
qui auctores, ut V. Krose S. I.‘, P. Schvager S. V. D.* et Gren- 
drup®, ex causis tantum practicis postulant ut dissertationes circa 
duas species missionum. seiunctae sint. Quae methodus. disputandi 
valde commendanda est eo vel magis quod ius latinum in multis 
discrepat a iure ecclesiarum orientalium. 


stolicis Missionibus, Venetiis, 1656, pag. 2: «Itaque missionarii... accipiendi 
sunt tantum illi qui ad praedicandum Christi Domini Evangelium atque catho- 
licam fidem disseminandam schismaticis, haereticis atque infidelibus ab Apo- 
stolica Sede mittuntur ». 

Inter recentiores auctores nominari queunt: Wittmann Patricius, Die Herr- 
lichkeit der Kirche in ihren Missionen, Augsburg, 1841, I, pag. 8 seq., II, 
pagg. 357; Rocco da Cesinale, Storia delle Missioni dei Cappucini, Parigi, 1867, 
I, pag. XIV; Ybafiez Coelest. O. M, Directorium Missionariorum, Quaracchi, 
1913, pag. 55; Sherer, Handbuch des Kirchenrechts, Graz et Leipzig, 1898, II, 
46; Haring, Grundzüge des katholischen Kirchenrechts, 2 Aufl., Graz, 1916, 
_ pag. 379; Laurentius S. I, Institutiones iuris ecclesiastici, 3 ed., Friburgi, 1914, 
pag. 412; Mergentheim, in Priester und Mission, Aachen, I, (1918), pag. 68 seq. ; 
Kappenberg S. V. D., in /ahrbuch des Missionshauses St. Gabriel, 1, (1922), 
pag. 164 seq. 

1 Cfr. Perbal, I. c., pag. 84: « Pour eux, Il y a non seulement les missions 
étrangères, chez les païens (Foreign Missions), mais encore les missions auprès 
des blancs habitant les colonies et n’appartenant pas à leur confession (Colo- 
nial Missions), les missions qui visent à convertir les catholiques et autres 
protestants européens (Continental Missions), celles qui s'adressent aux catho- 
liques et autres protestants d' Angleterre (Home Missions), celles qui font effort 
pour ramener à leur bercail leurs propres coreligionnaires apostats ou refroi- 
dis (Domestic Missions) ». 

? Krose, Katholische Missionsstatistik, Freiburg, 1908, pag. 17. 

3 Galm M, O. S. B, Das Erwachen des Missionsgedankens im Protestan- 
tismus der Niederlande, St. Ottilien, 1915, pag. 1 in adnotatione 2, pag. 61; 
Warneck G., Abriss einer Geschichte der protestantischen Mission, pag. 8 seq. 

4 Katholische Missionsstatistik, pag. 16 seq. 

5 Z. M, I (1911), pag. 159 seq. 

6 Jus missonarium, |, pag. 8. 
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Notiones derivatae missionis. — Definitio quam de missione dedi- 
mus ob oculos nostros directe ponit notionem primariam eiusdem, 
scilicet propagationem fidei et inde eius obiectum, id est gentem ad 
quam est ordinatus apostolatus missionarius. Indirecte tamen significat 
etiam territorium, ubi evangelium praedicatur huic vel alteri nationi. 

Considerando solum notionem primariam et obiectum missionis, 
habemus duas illas divisiones, de quibus supra, scilicet missiones 
internas et missiones externas. Sed multiplices sunt divisiones mis- 
sionis, sive internae sive externae, relate ad territorium, in quo evan- 
gelium praedicatur. Heic loquimur tantum de divisionibus missionis 
externae relate ad territorium subiectum S. C. D. P. F. 

Secundum nostram sententiam omnes circumscriptiones ecclesiasti- 
cae, dependentes a S. C. D. P. F., haberi debent ut missiones sensu plus 
minusve stricto. Etenim can. 252, S 1, nos docet : « Congregatio de Pro- 
paganda Fide missionibus ad praedicandum Evangelium et catholicam 
doctrinam praeest, ministros necessarios constituit et mutat, faculta- 
temque habet tractandi, agendi et exsequendi omnia hac in re neces- 
saria et opportuna ». § 3 Eius iurisdictio iis est circumscripta regioni- 
bus, ubi, sacra hierarchia nondum constituta, status missionis perse- 
verat. Huic Congregationi sunt etiam subiectae regiones quae, etsi 
hierarchia inibi constituta sit, adhuc inchoatum aliquid praesefe- 
runt ... ». 

Verba primae paragraphi supradicti canonis nos clare docent quod- 
cumque territorium S. C. D. P. F. subiectum habendum esse ut mis- 
sionem *; dum tertia paragraphus distinguit in duas classes terras 
missionum atque nobis suppetit conceptum scientificum terrae mis- 
sionum. 

Secundum verba illius paragraphi territorium missionale est illud 
in quo hierarchla nondum est introducta, non vero hierarchia qualis- 
cumque sed indigena; vel in quo, licet hierarchia constituta fuerit, 
adhuc inchoatum aliquid praesefert. à 

Ante constitutionem pianam « Sapienti Consilio », anni 1908, con- 
ceptus potius vulgaris habebatur missionis. Plantationem fidei magis 
inspiciendo, territorium missionum erat illud territorium, cuius incolae 
magna ex parte fidem et baptismum nondum susceperant vel saltem 
extra ecclesiam erant. Qua de causa omnes et solae terrae paganorum, 
haereticorum atque schismaticorum terrae missionum vocari proterant. 


! Decreto S. C. D. P. F., diei 9 decembris 1920, ipsae dioeceses ab ea- 
dem S. C. dependentes dicuntur missiones: « Cum dioeceses huic S. Consilio 
subiectae tamquam missiones haberi debeant...» (Sy/loge P. F., n. 85). Sed 
non nimis premenda sunt verba canonis ita ut excludamus territoria depen- 
dentia a S. C. pro Ecclesia orientali et quaedam a S. C. Consistoriali et S. C. 
super NN. EE. EE. Opus evaugelizationis in illis territoriis vere et proprie 
est opus missionale ordinatum ad fidem propagandam inter paganos vel ad 
reducendos fratres dissidentes ad ovile Christi. 
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Et haec est ratio cur iurisdictio S. C. D. P. F. tam late pateret, 
antiquitus etiam supra quaedam territoria ubi hierarchia a saeculis 
cigebat. Loquendo de fine missionis, clare apparebit falsitas istius 
vonceptus. 

Neque «est-approbanda sententia Ottonis Mejer dicentis terram 
missionum eam esse, quae a gubernio acatholico regatur!. Nam 
obiectum missionis non est gubernium, sed populus, ideo denominatio 
ex condicione populi, non vero gubernii desumenda est. In genere 
quidem populus acatholicus a ministris acatholicis gubernatur, sed 
contrarium etiam accidere potest » °. 

Post codicem iuris canonici, ne viam peregrinam sequamur, se- 
cun dum criterium, de quo supra, dividemus territorium missionum 
in duplicem classem et in alias partitiones derivatas minoris mo- 
menti. 

Prima classis missionum complectitur missionem illarum regionum, 
ubi, licet constituta fuerit hierarchia ecclesiastica, etiam indigena, 
. adhuc inchoatum aliquid praesefert ?. 

Secunda classis comprehendit missiones ubi sacra hierarchia non- 
dum est constituta. 

Ad primam pertinent : 

1. Archidioeceses. 
2.) Dioeceses. | 
Ad secundam : quasi-dioeceses, scilicet : 
1. Vicariatus Apostolici. 
2. Praefecturae Apostolicae. 


.3. Missiones autonomae vel «sui iuris » n 


1 Otto Mejer, Die Propaganda, ihre Provinzen und ihr Recht, Göttin- 
gen, 1852-53, vol. I, pag. 200. 

2 Grentrup, I. c., I, pag. 9. Sententiam Mejer historia refutat, nam Ray- 
mundus Caron in suo Apostolatus Missionariorum, pagg. 2-4, explicitis verbis 
contrariam defendit opinionem, scribens: «Per terras etiam infidelium intel- 
liguntur adhuc omnes illae provinciae, civitates, oppida et terrae, quae ab 
haereticis vel infidelibus incolis plerumque inhabitantur, etsi magistratui ca- 
tholico subiiciantur. Ratio est, quia terrae non minus denominantur haereticae 
a capite quam a corpore; non minus a principe, quam a populo...» Ex qui- 
bus auctor infert: 1) « Terras illas dici infidelium, in quibus magistratus hae- 
reticus dominatur et notabilis respective populi pars, etsi forte plures ibi 
inveniantur catholici quam haeretici; Pastores plures quam ministelli. 2) Dici 
etiam terras infidelium in quibus plerumque haeretici sunt, etsi magistratus 
sit catholicus, nou ita tamen, si media vel circiter pars populi cum magi- 
stratu fit catholica, tunc enim a famosiori denominatur ». - 

3 Nunc temporis sacra hierarchia est instituta in India (1886), in lapo- 
nia (1891), in Sinis (1946) et in Australia et Nova Zelandia. 

4 Praefecto S. C. D. S. F., E.mo Card. Gulielmo van Rossum, erecti fue- 
runt anno 1931 duae circumscriptiones missionales in Norvegia appellatae 
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Abatiae nullius, quae considerari queunt ut verae dioeceses, aut 
quasi-dioeceses, accenseri possunt vel ad primam vel ad secundam 
classem +. 

Praeter istas divisiones principales, aliae habentur sensu plus 
minusve latiore, et missiones vocantur etiam : 

1. paroeciae vel quasi-paroeciae ; 

2. territorium circumscriptionis ecclesiasticae nondum erectae 
in quasi-paroeciam neque certis limitibus determinatum. ; 

3. missio non sui iuris seu dependens ab Ordinario ; 

4. territorium plurium regionum ecclesiasticarum, ut e. gr. mis- 
siones africanae, missiones concreditae religiosis, etc. ; 

5. ipsa residentia missionariorum, materialiter sumpta. 

Et aliae plures recenseri queunt quae provinciam iuris omnino 
praetergrediuntur. 

De fine misslonum. — Quaestio de fine missionum iuridice maius 
momentum habet quam primo obtutu praeseferre potest. 

Duplex est finis missionum scilicet: finis generalis et finis par- 
ticularis. 

Finis generalis idem est ac finis totius ecclesiae iam fundatae, 
scilicet propagatio fidei, seu continuatio operis redemptionis huma- 
nae. 

Finis particularis, scilicet proprius missionum, non eodem modo 
a missionologis proponitur. 

Quidam dicunt finem particularem missionum esse conversionem 
acatholicorum atque thesim probare conantur illis textibus ex Sacra 
Scriptura qui alte loquuntur de pretiositate animae ac de necessitate 
procurandi salutem earundem. Quae sententia potius est imperiti in 
re nostra quam missionologi. Si ita esset, nullo modo comprehendere 
possimus praecisam divisionem statutam can. 252 inter territoria 
dependentia a S. C. D. P. et illa ab eadem seiuncta. Totus orbis 
esset campus missionalis, quia ubique terrarum, etiam in regionibus 
antiquissimae rei christianae, non desunt acatholici convertendi. Prae- 
terea labor missionariorum absolutus censendus esset tantum post 
conversionem ultimi infidelis; tunc solum Christi praecones relin- 
quere possent territorium pro novis gentibus ad fidem reducendis. 


districtus Norvegiae Centralis (7 aprilis) et Norveglae Septentrionalis (8 apri- 
lis). Hisce nominibus donatae fueruut quia forsan missio vel praefectura 
aures protestantium offendebat: auno 1944 evectae sunt in praefecturas. 

! Impraesentiarum sex tantum Abatiae dependent a S. C. D. F. Abatiae 
Novae Nursiae (12 martii 1867) in Australia et S. Alexandri de Oroshi (1888) 
in Albania pertinent ad primam classem, quia in territorio ubi est constituta 
sacra hierarchia; ceterae ad secundam: Abatia nullius de Ndanda (22 dicem- 
bris 1931), de Peramiho (23 decembris 1931), de Pietersburg (13 iunii 1919) in 
Africa; Abatia nullius de Tokugen o Tokwon (12 ianuarii 1940) in Corea. 
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Hoc modo opus evangelizationis quam lentissime procederet. Insuper 
thesis proposita est contraria praxi Sanctae Sedis, quae freta sua 
ratione, aliquando deducit ad ius commune hoc vel illud territorium, 
quod prius subiiciebatur S. C. D. P. F. Sufficiat in memoria habere 
Const. apostolicam « Sapienti consilio », 29 iunii 1908, qua Pius X 
decernit a iurisdictione S. C. D. P. F. exemptas, in Europa, eccle- 
siasticas provincias Angliae, Scotiae, Hiberiae et Hollandiae ac dioe- 
cesim Luxemburgensem ; in America, provincias ecclesiasticas domi- 
nii Canadensis, Terrae. Novae et Foederatarum Civitatum seu Sta- 
tuum Unitorum ‘. Et quidem quot acatholici erant et sunt illis in 
regionibus ? | 

Secundum nostram sententiam finis particularis missionum est fun- 
datio Ecclesiae ita ut Ecclesia vivere possit suam vitam autocto- 
nam?, Causa suffragandae thesis nostrae quaedam proferamus ex 
documentis officialibus Sanctae Sedis. Epistola ad Superiores Ordinum 
et Congregationum religiosarum S. C. D. P. F. haec edicit : «Di sommo 
interesse è che i Superiori veglino, affinché nelle Missioni ai loro 
Istituti affidate si attenda alla formazione del clero indigeno. Ed in- 
vero ciò è necessario, poiché i vari territori furono propriamente a 
loro commessi a fine di fondarvi e stabilirvi la Chiesa. Orbene la 
conversione degli infedeli è soltanto il principio, la prima pietra di 
iale stabilimento ; ad esse deve seguire la formazione delle cristia- 
nità con proprie cappelle o chiese, con l'istituzione (e, possibilmettte, 
con la dotazione) di scttole, erfanotrofi, asili, ospedali ed altre opere ; 
a cid deve seguire e andare di pari passo la formazione di clero 
indigeno e di Religiosi indigeni di ambo i sessi » *. , 

Eadem proferuntur a Pio XI in litteris encyclicis « Rerum Eccle- 
siae », diei 28 februarii 1926 *: « Quorsum, quaesumus, sacrae Mis- 
siones pertinent, nisi ut in tanta immensitate locorum Ecclesia Chri- 
sti instituatur ac stabiliatur ? Et unde haec apud ethnicos hodie con- 
stabit, nisi ex omnibus iis elementis, ex quibus apud nos olim coaluit, 
id est ex suo cuiusque regionis et populo et clero, suisque religiosis 
viris ac feminis ? ». Non secus scriptum. videmus apud Primum Con- 
cilium Sinense, art. 18: « Tunc solum Ecclesia in aliqua ‘regione 
fundata potest dici, quando ipsa sibi sufficit, propriis ecclesiasticis 
aedificiis, proprio indigeno clero, propriisque opibus suffulta » *. 


1 Sylloge P. F., n. 9. 

? Leturia P., El fin specifico "de las Missiones) de Infieles, in Illuminare, 
1933, CXXVI; Regatillo P., Pio XI y los canones Missionales, in El Siglo de 
las Missiones, 1929, numerus extraordinarius. 

3 S. C. D. P.F. 20 maii 1923, Sylloge P. F., n. 112. 

4 Pius XI, Enc. «Rerum Ecclesiae », 28 februarii, 1926, Sy/loge P. F., 
n. 120, pag. 250. 

5 Primum Concilium Sinense, a. 1924, Zikawei, 1930, pag. 32. 
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Plurima alia afferre possem sed operam perderem nam hodie sen- 
tentia ista evasit communis inter missionologos *. 

luridica consectaria huiusmodi finis missionum plurima sunt et 
varia relate ad totam actuositatem missionalem. 

Sententia nostra, ut perspicue notat P. Leturia in articulo citato, 
non est nova sed originem ducit ab illis verbis Divi Apostoli Pauli 
ad Romanos 15,17 ss. dicentis se absolvisse suam missionem relate 
ad Evangelium Christi ab Ierusalem per circuitum usque ad Illyricum 
ita ut ulterius locum non haberet in illis regionibus postquam fun- 
davisset ecclesias in principalioribus civitatibus illarum provinciarum. 

Praetera Eusebius Caesariensis (265-340) de missionariis sui tem- 
poris, quos vocat evangelistas, dicit: « Deinde relicta patria peregre 
proficiscentes munus obibant evengelistarum, iis qui fidei sermonem 
nondum audivissent Christum praedicare, et sacros Evangeliorum libros 
tradere ambitiose satagentes. Hi postquam in remotis quibusdam ac 
barbaris regionibus fundamenta fidei iecerant, aliosque pastores con- 
stituerent, et novellae plantationis curam iisdem commiserant, eo con- 
tenti, ad alias gentes ac regiones, comitante Dei gratia ac virtute, 
properabant » ?. | 

Insuper S. Angustinus (354-430) eandem sententiam exponit claris 
ac perspicuis verbis: «In quibus ergo gentibus nondum est Ecclesia, 
oportet ut sit, non ut omnes, qui ibi fuerint, credant, enim gentes 
pramissae, non omnes homines omnium gentium : non enim omnium 
est fides (2 Thess. 3. 2)... Quo pacto igitur ab Apostolis est praedi- 
catio ista completa, quando adhuc sunt gentes (quod certissime est 
nobis) in quibus modo coepit, et in quibus nondüm coepit impleri ? 
Non itaque sic dictum est ab Apostolis: eritis mihi testes Ierusalem, 
et in tota Iudaea, et Samaria et usque in extremum terrae (Act. 1. 8) 
tamquam ipsi soli, quibus tunc loquebatur, tantum munus fuerint 
impleturi: sed sicut eis solis videtur dixisse quod dixit: ecce ego 
vobiscum sum usque in consummationem saeculi (Math. 28, 20) ; quod 
tamen eum universae Ecclesiae promisisse, quae aliis nascentibus hic, 
usque in saeculi consummationem futura est, quis non intelligat » *. 

De potestate instituendi missiones. — Sicuti iam vidimus, canon 
1850, 8 2 nos docet in omnibus territoriis, exceptis dioecesibus con- 
stitutis sub ordinaria hierarchia, universam missionum curam apud 
acatholicos unice reservatam esse Sedi Apostolicae. Episcopi curam 
habent solum proprii gregis, ut clare evinci potest ex can. 1327, 88 1 
et 2 et can. 329. 

Cum enim iurisdictio episcoporum certis limitibus sit circumscripta 


! Charles, Missiologie, 1939, pag. 59; Perbal, Fare delle Missioni o fare 
delle Chiese, in Pensiero missionario, 1940, pag. 19, n. 13. 

2750209294 

® P. L., 33, 923. 
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ipso iure divina, quidquid huiusmodi potestatis limites excedit ex 
vi et ratione primatus romaui Summis Pontificibus reservatur *. 
Atqui missiones, quae sunt ordinatae ad novas regiones Christo lucri- 
faciendas, intra nullius Episcopi potestatis sphaeram cadunt. Ergo 
solum Romanus Pontifex, praeditus sua suprema et plena potestate 
iurisdictionis in universam Ecclesiam, curam habere potest missionum, 
illas organizando atque dividendo et missionarios in earum territoria 
mittendo. 

« Formam quoque organizationis hierarchicae Romanus Pontifex 
modificare potest. Est enim organizatio hierarchica fundamentaliter 
tantum de iure divino, formaliter autem de iure mere ecclesiastico ?. 
Potest igitur Romanus Pontifex vel veram hierarchiam cum Episco- 
pis hierarchicis instituere, vel sibi ipsi totam curam missionum reser- 
vare; quam cum totam personaliter explere nequeat, pro necessitate et 
circumstantiis temporum ac locorum praelatis vicariis suo nomine 
exercendam tribuit » ?. 

Quod clariori modo collucescet historia iuris missionalis. 

Nunc temporis ecclesia quaedam missionalis antequam plenam orga- 
nizationem assequatur, scilicet erecta sit in dioecesim sub suo Pastore, 
generatim hos gradus premere debet, scilicet, cum primo suos radi- 
ces agit, vocatur missio non sui iuris, postea fit sui iuris et, fructi- 
bus uberioribus advenientibus, evehitur in praefecturam apostolicam 
deindeque in vicariatum apostolicum. 

Sibi reservando universam missionum curam apud acatholicos 
Romani Pontifices non solum iustum ius sed etiam munus pastorale, 
a Christo Domino receptum, praedicarunt, quod quidem ab initio na- 
scentis Ecclesiae et agnoverunt et praestiterunt. Huius tamen iuris et 
muneris enucleatio et demonstratio ad aliam potius provinciam perti- 
nent, ad quam benevolum lectorem remittimus ^ 
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1 Conc. Vatic, Sess. IV, «Pastor aeternus », cap. III, ctr. Felten, Apolo- 
getica- seu Theologia fundamentalis, tom. II, Paderbonae, 1920, pagg. 144-149. 

? Cappello, Summa iur. publ. eccles., Romae, 1932, pag. 483. 

3 Masarei, loc. cit, pag. 7. 

* Cfr. Raymundus Caron, loc. cit, pagg. 34-35; Thomas a lesu, loc. cit., 
pagg. 39-45. 


DE PLURALITATE CAPITUM 
NULLITATIS MATRIMONII 


Accidere potest, et de facto saepe evenit, ut contra validitatem 
matrimonii initi inter duas determinatas personas, duo vel plura nul- 
litatis capita afferrantur, sive ab initio, sive incepto iam processu 
relate ad aliquod caput. Quandoque est ipsemet actor qui, perdu- 
rante processus evolutione, addit aliud vel alia nullitatis capita, et 
quandoque est pars conventa quae petitioni actoris respondet et ipsa 
petendo declarationem nullitatis eiusdem matrimonii, sed alia vel aliis 
de causis !. 

Iamvero, in hisce casibus agitur de una eademque causa, aut tot 
sunt causae quot capita allata ? Postremum quidem tenendum est. 
Etenim, in quolibet iudicio requiruntur personae litigantes, actio seu 
fundamentum petitionis, obiectum, seu id quod petitur. Si haec tria 
elementa sint communia, haberetur identitas, seu ageretur de una 
eademque causa. Josephus petit declarationem nullitatis matrimonii 
initi cum Maria, propter formae defectum. Maria idem postulat propter 
eandem causam. Est eadem causa nullitatis matrimonii; omnia enim 
elementa sunt communia. Ast, si inter eosdem coniuges, declaratio 
nullitatis matrimonii petatur quoque ob aliam causam praeter causam 
initio iam adductam, elementum novum ingreditur, quod efficit ut non 
habeatur causarum identitas, sed pluralitas, quamvis causae sint inter 
se connexae, attentis duobus elementis adhuc communibus, scilicet, 
personis litigantibus necnon re petita, declaratione nempe nullitatis 
matrimonii. 

Hinc consequentiae. Si plura nullitatis capita ab initio allata fue- 
rint, sive ab una tantum parte, sive ab utraque, vel etiam a promo- 
tore iustitiae, in omnibus procedendum est relate ad singula allata 
capita, constituentia causas diversas. In dubii concordatione recen- 
senda sunt omnia capita nullitatis proposita. Veluti, an constet de 
nullitate matrimonii ex capite vis et metus actori a patre illati, ex 
capite impotentiae uxoris, et ex defectu formae, in casu?. Si perdu- 


! Vel etiam, suppositis supponendis et servatis eye caput aut 

capita nova addi possunt a iustitiae promotore. 

? In Instructione Sacrae Congregationis de disciplina Sacramentorum 
diei 15 augusti 1936, art. 8 statuitur: « Contestatio fit per dubii concordationem 
coram praeside, et semper discutiendum est dubium: « An constet de matrimonii 
nullitate ob caput vel capita recensita, in casu ». 
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tànte processu pars quae accusavit velit renuntiare alicui ex propo- 
sitis capitibus nullitatis, sive quia, publicatis iam actis, apparet aliquod ' 
caput solido fundamento destitutum, vel quia unum ex allatis eminet 
accuratioribus probationibus, vel ut brevitati atque celeritati prospi- 
ciatur, renuntiatio instantiae ex uno vel pluribus capitibus quae prae- 
termitti. intendantur, fieri debet uti renuntiatur instantiae in qualibet 
causa, nempe, ad normam can. 1740. Et procurator non potest renun- 
tiare instantiae quoad unum vel plura nullitatis capita si mandatum 
speciale ab actore non habuerit (can. 1662). Et iudices tenentur pro- 
ferre sententiam quoad omnia capita allata et quibus legitime renun- 
tiatum non fuerit; nam illi tenentur « definire controversiam coram 
tribunali agitatam » (can. 1873, § 1, 1°), et ut dictum manet, tot sunt 
controversiae quot capita allata. Proinde, licet ex uno capite appareat 
clare probata nullitas matrimonii, et ex alio capite appareat nullitas 
destituta quolibet fundamento, adhuc tenentur sententiam proferre 
etiam quoad secundum. 

Si procurator habuerit mandatum concretum ad accusandum ma- 
trimonium uti nullum ob caput determinatum, veluti ob impotentiam 
partis adversae, et deinde emergat aliud caput, necesse est ut habeat 
novum partis mandatum ad accusandum ex hoc altero capite ; et qui- 
dem sub sanctione nullitatis sententiae proferendae quoad hoc novum 
caput. Semper quia est nova causa, et sententia prolata in causa, 
quando procurator non habuit legitimum mandatum laborat vitio insa- 
nabilis nullitatis (can. 1892, 3°). Nec sufficeret dicere quod actoris 
intentio eodem modo assequitur, etiam si nullitas obtineatur ex alio 
capite, quia ille demum intendit consequi declarationem nullitatis sui 
matrimonii. Nam saepe actoris interest non tantum obtinere declara- 
tionem nullitatis sui matrimonii, verum etiam ipsius intersunt media ; 
quia aliud est si matrimonium declaretur nullum ex defectu formae, 
vel eb coactionem uxori illatam, et aliud si nullitas declaretur ob 
suppositam impotentiam eiusdem actoris quia in hoc postremo casu 
ad novas nuptias convolare non poterit. Et quidquid sit, certum est 
quod agatur de causa nova, ad quam indiget novo mandato. 

Non semel apparuit quod iudices, perdurante causae instructione, 
dubium habuerunt de matrimonii nullitate ex defectu formae, et 
vocando hanc novam causam sive incidentem in genere, sive praeiu- 
dicialem in concreto, sine ulla regulari accusatione quoad hoc novum 
caput, praeternrisso capite proposito sine actoris renuntiatione, sen- 
tentiam protulerunt quoad suppositum defectum formae. 

At, imprimis animadvertendum est quod in similibus casibus defec- 
tus formae nec est causa incidens nec est in concreto causa praeiu- 
dicialis, sed est causa eodem modo principalis ac ceterae quae allatae 
fuerint ad postulandam declarationem nullitatis matrimonii. Eodem 
enim modo potest matrimonium esse nullum propter impotentiam, 
propter coactionem, etc., ac propter defectum formae. Non est quidem 
causa incidens, quia cum eadem non adeo connectitur ut plerumque 
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resolvi debeat ante causam principalem (can. 1837). Nec est causa 
praeiudicialis, quia haec, proposita principali controversia, suboritur, 
et ita sane ut ex eiusdem solutione pendeat solutio causae principalis 
(can. 1632). Si causa proposita fuit ob impotentiam, et deinde dubi- 
tetur de defectu formae, quod forma servata fuerit vel minus, nihil 
efficit relate ad assertam impotentiam. Propterea, si causa proponatur, 
servatis servandis, etiam ex defectu formae, est causa principalis sicut 
causa antea proposita. Si non proponatur, iudices non possunt eam 
ad ipsos advocare sub praetextu quod sit causa incidens in genere 
aut praeiudicialis in concreto. ' 

Praefatae assertioni obstare videretur can. 1618, iuxta quem, «in 
delictis, et in iis quae publicum Ecclesiae bonum aut animarum salutem 
respiciunt, etiam ex officio » procedere valet iudex. At, procedere ex 
officio, in casu non significat procedere sine actore, Canones enim 
ita interpretandi sunt ut elementa constitutiva essentialia iudicii salva 
maneant. Et inter elementa constitutiva essentialia iudicii inveniuntur 
partes sive personae contendentes'. De iure Codicis, quoad iudicia 
criminalia, unus est verus actor, promotor nempe iustitiae (can. 1934). 

Relate ad causas matrimoniales in concreto, can. 1970 statuit: 
« Tribunal collegiale nullam causam matrimonialem cognoscere vel 
definire potest, nisi regularis accusatio vel iure facta petitio praeces- 
serit». Et canon 1971 determinat quandonam matrimonium accusare 
possunt coniuges et quandonam promotor iustitiae, cuius officium hac 
de re pressius determinatur per nonnullas declarationes Commissionis 
Pontificiae, necnon per Instructionem Sacrae Congregationis de disci- 
plina Sacramentorum diei 15 augusti 1936. 

Ceterum, quando iudex procedit ad instantiam publici magistratus 
qui bonum publicum aut vincula matrimonii vel sacrae ordinationis 
tuetur, dici potest ipsum ex officio procedere ?. 

Deficiente, propterea, actore, deest elementum essentiale ad iudi- 
cium evolvendum, et acta ita confecta, necnon sententia quae super 
eadem proferatur, insanabilis vitio nullitatis laborare dicenda sunt ?. 


I 


! « Quatuor distinguuntur elementa constitutiva essentialia, et proinde neces- 
saria tum pro existentia tum pro cognitione iudicii forensis; quae quidem in 
eius descriptione apprime posita sunt, videlicet: 1) obiectum, sive controversia 
iuridica ; 2) subiectum passivum (passivum respectu iudicii seu definitionis iuris, 
licet activum respectu contentionis vel controversiae), id est, partes, sive per- 
sonae contendentes ; 3) subiectum activum, seu iudex vel tribunal; 4) forma legi- 
tima ....» (Noval, De iudiciis, n. 16). 

? «Sequestratio rei et inhibitio exercitii iuris a iudice decerni potest 
ex officio, instante praesertim promotore iustitiae aut vinculi defensore...» 
(can. 1672, § 3). : 

? In causa Lugdunen., definita per sententiam diei 2 maii 1936, coram 
Canestri, infrascriptus, uti vinculi defensor, praefatam canonum interpreta- 
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« Ratione connexionis seu continentiae, ab uno eodemque iudice 

cognoscendae sunt causae inter se connexae, nisi legis praescriptum 
obstet » (can. 1567). Quando plura capita nullitatis eiusdem matrimonii 
afferuntur, agitur non de una, sed de pluribus causis inter se connexis, 
ut iam supra retulimus. Ideoque, iuxta citatum canonem, ab uno 
eodemque iudice cognoscendae sunt. Si omnia fiullitaiis capita ab 
initio afferantur, in eodem nempe libello, nullum dubium. At, si affe- 
rantur ab una vel ab altera. parte, aut a promotore iustitiae, perdü- 
rante iudicii evolutione, causae proponendae sunt coram iudice qui 
prius, mediante citatione, reum legitime convenerit, quia tunc ille iudex 
excludit alios, si plures iudices fuerint competentes (can. 1568). 
i Si. novun nullitatis caput afferatur in gradu appellationis, attento 
iure communi cumulari non posset cum capite aut capitibus iam cogni- 
tis in prima instantia, quia, licet causarum connexio adhuc habeatur, 
ut cumulentur tales causae obstaret legis praescriptum, iuxta exceptio- 
nem appositam regulae generali in citato canone 1567. Nam hierarchia 
tribunalium ad ius publicum pertinet; tribunalia appellationis sunt 
pro causis iam primo pertractatis in respectivis tribunalibus ; et ideo, 
tribunal secundae aut ulterioris instantiae quod causam pertractaverit 
in prima instantia, nihil agit, seu invalide procedit *. 


tionem tenuit, et in allata sententia legitur: « In hoc autem S. T. renuntiave- 
runt partes duobus capitibus nullitatis, exclusionis nempe boni prolis et sacra- 
menti, ac declaraverunt se appellationem prosequi velle tantummodo super 
quaestione defectus formae a iudicibus proposita. Sed statim exsurgit diffi- 
cultas, iudices lugdunenses hanc quaestionem ex officio posuerunt et per sen- 
tentiam sic dictam interlocutoriam definiverunt, quin ullo modo novum caput 
nullitatis ab ipsis propositum communicaverunt sive partibus sive promo- 
tori iustitiae. Insuper, huiusmodi sententia minime interlocutoria erat, sed 
definitiva, cum non causam incidentem, sed principalem, idest validitatem 
matrimonii accusati, dirimeret. Defecit ideo quoad hoc caput omnis regularis 
accusatio contra praescriptum can. 1970, et ideo sententia irrita: et nullius 
effectus est (Sacrae Romanae Rotae Decisiones seu Sententiae, vol. XXVIII, 
pag. 279). Et in una Lycien „ coram Jullien, diei 27 novembris 1937, legitur 
pariter : «Introducta accusatione per libellum promotoris iustitiae .... iudex 
etiam ex officio procedere potest, quo melius administretur iustitia ad pertrac- 
tandam … At vero, ut par est, vi canonis 1618, iudex sub colore officii, nequit 
proprio arbitrio introducere coram Tribunali suo causas matrimoniales absque 
legitimo actore .... » (Decisiones, vol. XXIX, pag. 720). 

1 In sententia rotali Vilnen. diei 18 februarii 1937, coram Wynen, re- 
fertur: «Cum tamen in casu iudices primi gradus hoc caput assertae nul- 
litatis matrimonii non examinaverint, neque N. S. Tribunal hoc caput examini 
subiicere potest; nam ageretur de causa, sub hoc respectu, in primo gradu 
iurisdictionis tractanda, ad quod faciendum S. Rota nulla Commissione Ponti- 
ficia munita est» (Decisiones, vol. XXIX, pag. 99). Eadem Rota, die 13 iulii 
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Quoad tribunalia tamen dioecesana, Instructio Sacrae Congrega- 
tionis de disciplina Sacramentorum diei 15 augusti 1936, postquam 
edixerat: « Art. 219 S 1. Si, lite pendente, aliud nullitatis caput affe- 
ratur, decernendum est utrum illud admitti debeat, iuxta ordinarias 
normas competentiae ; eoque admisso, serventur reliquae regulae pro 
causae instructione », statuit: « 2. Si vero novum hoc nullitatis caput 
afferatur in gradu appellationis, illudque, nemine contradicente, a 
collegio admittatur, de eo iudicandum est tamquam in prima instan- 
tia » *. 

Contingit quandoque ut proposito determinato nullitatis capite a 
parte actrice, altera pars afferat vicissim aliud caput nullitatis eiusdem 
matrimonii; veluti quando vir proponit nullitatem matrimonii propter 
pravam uxoris intentionem contra prolis bonum, uxor autem respondit 
petendo quoque declarationem nullitatis matrimonii propter mariti. 
impotentiam. Et tunc minus recte fit sermo de reconventione ex parte 
uxoris. Non enim agitur de vera causa reconventionali, nam recon- 
ventio dicitur in canone 1690 S 1: « Actio quam reus coram eodem 
iudice in eodem iudicio instituit contra actorem ad submovendam vel 
minuendam eius petitionem, dicitur reconventio ». Tota igitur vis actionis 
reconventionalis est ut submoveatur, vel saltem minuatur petitio acto- 
ris. Veluti si actor petat contra reum centum ratione mutui, reus vero - 
petat contra actorem centum ratione depositi, aut quinquaginta pro- 
pter eandem causam. In primo casu intendit elidere omnino petitionem 
actoris, in secundo autem, eam minuere. Iamvero, in causis nullitatis 
matrimonii, si pars conventa petat quoque declarationem nullitatis 
eiusdem matrimonii, ex hoc non submoveretur nec minueretur petitio 
actoris. Non est igitur causa reconventionalis. 


P."ExSUAREZMO FP? 


Prof. Ord. in Facultate iuris canonici 
in Athenaeo Pont. Intern. * Angelicum , 


1918, in una Mauranen., seu Camberien., sententiam prolatam a tribunali appel- 
lationis in causa nondum cognita in prima instantia, irritam declaravit propter 
defectum iurisdictionis. 

« Competentia ratione. gradus — scribit Lega — est absoluta, pertinens ad 
ius publicum » (Lega-Bartoccetti, Commentarius in iudicia ecclesiastica, Romae, 
1938, vol..l, pag. 41, n. 6). 

t Cum allata Instructio Sacrae Congregationis de Sacramentis tantum 
afficiat Tribunalia dioecesana, non vero S. R. Rotam, inde est quod ad pertrac- 
tanda nova nullitatis capita proposita coram illo appellationis Tribunali non 
sufficiat admissio ex parte eiusdem Tribunalis, sed requiratur Commissio Pon- 
tificia. In hoc seusu plures causae citari possent, etiam post illam Instructio- 


nem, sufficiat innuere memoratam causam Vilnen. diei 18 februarii 1937, de qua 
in nota praecedenti. 
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Origine e natura 
del potere giudiziario ecclesiastico 


Il tema trattato nella allocuzione pontificia dello scorso ottobre, inaugu- 
randosi il nuovo anno giuridico della S. R. Rota, rientra nel quadro di un 
vasto ed importante programma unitario, del quale ogni anno Pio XII, alla 
ripresa dei lavori di quel tribunale, svolge una parte. 

Questo programma consiste nel porre l'accento sui molteplici elementi 
che integrano la singolare fisionomia dell'ordinamento giuridico della Chiesa 
e nel sottolineare i punti del suo piü netto e manifesto divario rispetto all'or- 
dinamento civile. 

Cosi il Pontefice dà ogni anno un prezioso ed autorevole contributo agli 
sforzi che una parte della moderna dottrina canonistica va da qualche tempo 
compiendo al fine di cogliere e rivelare quanto di peculiare v' ha nel diritto 
della Chiesa, cioé l'essenza sua propria ed inconfondibile. 

L'argomento che ha formato oggetto della allocuzione dell'autunno scorso 
riguarda le differenze essenziali fra l'ordinamento giudiziario ecclesiastico e 
quello civile, considerati nella loro origine e nella loro natura. Agli anni futuri 
il Pontefice ha rinviato la trattazione delle differenze fra l’ uno e l'altro ordi- 
namento, considerati nel loro oggetto e nel loro fine rispettivo. 

Muovendo dal presupposto che la potestà giudiziaria é una parte essen- 
ziale ed una necessaria funzione del potere delle due società perfette, la ec- 
clesiastica e la civile, il Pontefice giustamente identifica la questione dell'ori- 
gine della potestà giudiziaria con quella dell'origine del potere. 

Per quauto riguarda la società ecclesiastica, la soluzione del problema 
dell'origine del potere é contenuta nel cau. 109 del Codex iuris canonici, che 
suona cosi: « Qui in ecclesiasticam hierarchiam cooptantur, non ex populi 
vel potestatis saecularis conseusu ant vocatione adleguntur ; sed in gradibus 
potestatis ordinis constituuntur sacra ordinatione ; in supremo pontificatu, 
ipsomet iure divino, adimpleta conditione legitimae electionis eiusdemque 
acceptationis ; in reliquis gradibus iurisdictionis, canonica missione ». 

Come illustrazione di questa fondamentale disposizione, il Pontefice ha 
posto due proposizione non meno fondamentali : 

«1) Nella Chiesa, altrimenti che nello Stato, il soggetto primordiale del 
potere, il giudice supremo, la piü alta istanza d'appello, non é mai la comu- 
nità dei fedeli. Non esiste, dunque, né pud esistere nella Chiesa, quale è stata 
fondata da Cristo, un tribunale popolare o una potestà giudiziaria promanante 
dal popolo» ; 

« 2) La questione dell'estensione e della grandezza della potestà ecclesia- 
stica si presenta anch'essa in un modo del tutto differente da quella riguar- 
dante lo Stato. Per la Chiesa vale in primo luogo la espressa volontà di Cristo, 
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che poteva darle, secondo la sua sapienza e bontà, mezzi e poteri maggiori 0 
minori, salvo sempre quel minimo necessariamente richiesto dalla sua natura 
e dal suo fine. La potestà della Chiesa abbraccia tutto I’ uomo, il suo interno e 
il suo esterno, in ordine al conseguimento del fine soprannaturale, in quanto 
che egli è interamente sottoposto alla legge di Cristo, della quale la Chiesa 
è stata dal suo divin Fondatore costituita custode ed esecutrice, così nel foro 
esterno, come nel foro interno o di coscienza ». 

Così, dal punto di vista dell'origine e della natura del potere, l’ insegna- 
mento pontificio è nel senso che la Chiesa si distingue dallo Stato democra- 
tico e dallo Stato totalitario. Si distingue dallo Stato democratico perchè, men- 
tre in questo il soggetto originario del potere derivante da Dio è il popolo, 
nella Chiesa il soggetto del potere non è mai la comunità dei fedeli, in quanto 
«i membri della gerarchia ecclesiastica-hanno ricevuto e ricevono sempre la 
loro autorità dall’alto e non debbono rispondere dell'esercizio e del loro man- 
dato che o immediatamente a Dio, a cui soltanto é soggetto il Romano Pon- 
tefice, ovvero, negli altri gradi, ai loro superiori gerarchici, ma non hanno 
nessun conto da rendere né al popolo né al potere civile ». Si distingue dallo 
Stato totalitario perché, mentre questo «non ammette nè riconosce l'onesto 
riferimento ai chiari e imprescindibili dettati della propria coscienza e vio- 
lenta le leggi della vita individuale e sociale scritte nei cuori degli uomini », 
«la Chiesa con la sua potestà mira non ad asservire la persona umana, ma 
ad assicurarne la libertà e la perfezione, rendimendola dalle debolezze, dagli 
errori e dai traviamenti dello spirito e del cuore, i quali, prima o poi, ter- 
minano sempre nel disonore e nella schiavitù » l 

Che la costituzione della Chiesa non sia democratica è dimostrato, oltre 
che dalla distinzione che in essa si riscontra tra chierici e laici, dal fatto che 
la società ecclesiastica è antivolontaristica ed anticontrattuale, nel senso che 
in essa l'elemento istituzionale è preminente su quello corporativo: la società 
ecclesiastica, che pur viene denominata, dal punto di vista giuridico, corpora- 
zione istituzionale o istituzione corporativa, non nasce, come ordinamento, da 
un profondo e insostituibile atto di volontà e di libertà del soggetto; la volontà 
che domina sovrana é quella del suo Fondatore; la Chiesa esiste non già 
iure humano ma iure divino, in quanto Cristo pose in essere tutti gli elementi 
della sua esistenza; la comunità dei fedeli rappresenta soltanto l'oggetto della 
sua potestà spirituale, la quale deriva da Cristo. 

Per quanto riguarda l'elemento che segna una netta differenziazione tra 
la Chiesa e lo Stato democratico, cioé l'assoluta esclusione di qualsiasi inter- 
vento popolare dalla costituzione ecclesiastica, il tradizionale principio cat- 
tolico, riaffermato nel can. 109 del Codex, é in aperta antitesi con quello mo- 
dernistico, secondo il quale la potestà della Chiesa non deriva immediatamente 
da Cristo, ma dalla collettiva coscienza religiosa dei fedeli, e quindi non è 
assoluta, indipendente ed immutabile, ma dipende da quella coscienza ed & 
soggetta ai suoi mutamenti. Una delle proposizioni, la LIII, condannate dal de- 
creto Lamentabili del 3 luglio 1907 era del seguente tenore: «Constitutio or- 
ganica Ecclesiae non est immutabilis sed societas christiana perpetuae evo- 
lutioni aeque ac societas humana est obnoxia ». 

A commento di quanto il Pontefice ha detto per dimostrare come Ja pote- 
stà piena e perfetta della Chiesa sull’ individuo sia aliena da quel totalitari- 
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smo che «comprime ogni legittima vita propria in una unità o collettività 
meccanica, sotto l'impronta della nazione, della razza o della classe», ci sia 
consentito riferire ció che ha scritto, alcuni mesi or sono, uno spirito profon- 
damente religioso (Giuseppe Capograssi): «<... corre un’ immagine dei catto- 
lici come di gente asservita ad alcuni uomini o in definitiva ad un uomo clie 
comanda a suo arbitrio quello che viole, e deve essere obbedito. La realtà 
è molto diversa. La nostra fede dipende da un continuo atto personale di vo- 
lontà, che coopera con la grazia. Infatti che cosa ci tiene legati, che cosa ci 
costringe, se non la nostra volottà, e la charitas Christi la quale, secondo la 
testimonianza di un immenso spirito, urget nos? Ci costringe la verità, siamo 
liberi nella verità. Non é questa per tutti, cattolici e non cattolici, la libertà 
e la legge stessa della vita spirituale ? E viviamo questa verità nella Chiesa, 
nella quale troviamo la continuazione della vita di Cristo, del Suo sacrificio 
(e-della Sua agonia che secondo Pascal dura fino alla fine del mondo), e il 
magistero che assicura la fermezza incommutabile della verità e il vivente 
svolgimento di essa nella storia. Questa vita che troviamo nella Chiesa, che 
è per noi la Chiesa è vita essenzialmente libera, è vita che ci fa liberi, ed è 
l'atto della nostra più interiore più gelosa più libera volontà. Ora proprio 
- questa profonda interiorità stessa della vita, che noi viviamo nella Chiesa, ci 
porta, quasi per via sperimentale, al principio di libertà, clie noi accettiamo 
perché é vero, perché è la verità ». 

Come il vincolo coesivo tra i membri della Chiesa è costituito da un atto 
di fede, atto etico per eccellenza e quindi assolutamente spontaneo, così i mezzi 
per realizzare il fine supremo della Chiesa sono costituiti da atti di convinta 
adesione ai comandi della legittima autorità, non già da atti di adesione me- 
ramente formale ed estrinseca. Oud'é che, nell'ordinamento canonico, il rap- 
porto tra il comando e il soggetto, che deve obbedire, & tale da non trovare 
Veguale in nessun altro ordine giuridico, giacché è radicato nel foro interno 
o di coscienza, dal quale gli individui sono per sempre affrancati da ogni schia- 
vità e quell'ordinamento attinge la sua intima forza. 


PE: 


Praesumptio juris aut fictio juris ? 


Canon 1092, n. 1 hanc statuit normam: «conditio semel apposita et non 
revocata: si sit de futuro necessaria vel impossibilis vel turpis, sed non 
contra matrimonii substantiam, pro non adiecta habeatur ». Ultima haec verba 
ansam dederunt dubio: continentne praesumptionem iuris aut fictionem juris ? 
Dubium non potuisset sub serio proferri, si Codex adhibuisset terminum: 
« conditio... praesumitur non adiecta», aut: «conditio per fictionem iuris 
non habetur adiecta» (cfr. can. 1138, § 1). Sed can. 1092, n. 1 neque unüm 
neque alterum terminum technicum usurpavit. Ex altera autem parte constat 
Codicem ad exprimendam praesumptionem iuris non solum adhibere vocem 
« praesumptio » 4, « praesumere» ?, sed etiam alia vocabula; v. g. can. 1014 
statuit hanc normam: «in dubio standum est pro valore matrimonii, donec 
contrarium probetur»; simile quid in c. 1870, § 2. llis in locis illa verba 
exprimunt praesumptionem juris simpliciter. In can. 1115 « pater is est, quem 
iustae nuptiae demonstrant, nisi evidentibns argumentis contrarium probetur » ; 
illud «est» non exprimit factum absolutum seu nulli dubio obnoxium, sed 
violentam praesumptionem juris; nam filii, qui nati sunt saltem post sex 
menses a die celebrati matrimonii, sunt utique nati in justis nuptiis; tamen 
8 2 c. 1115 adhibet terminum: «legitimi praesumuntur filii, qui nati sunt sal- 
tem post sex menses a die celebrati matrimonii ». Difficultas ex eo augetur, 
quod Codex quandoque adhibet verba, quae tum praesumptionem iuris tum 
lictionem iuris exprimere poterunt. Clarissimum exemplum praestat c. 88; in 
8 2 «minor, si masculus, censefur pubes, a decimoquarto, si femina a duode- 
cimo anno completo»; in S 3 autem « impuber, ante plenum septennium, cen- 
setur non sui compos ;-expleto autem septennio, usum rationis habere praesu- 
mitur »; in § 3 illud «censetur » immediate post illustratur per verbum « prae- 
sumitur » ; sed auctores disputant, utrum etiam in § 2 agatur de praesumptione 
juris simpliciter aut de praesumptione juris et de jure aut de fictione iuris. Ut 
citem ex utraque parte unum solum auctorem, Michiels? haec ad rem habet: 
«haec determinatio, inferioribus limitationibus ordinarie contingentibus approxi- 
mative conformis, indubitanter dicenda est in praesumptione iuris fundata, ut 
elucet ex verbis «censetur pubes » ab ipso legislatore adhibitis ». Sed ne in 
hoc quidem puncto auctores sibi sunt concordes; Michiels opinatur, « contra 


1 C. 1764, § 5 loquitur de praesumptione iuris; can. 1904, 8 1 utitur expressione: «prae- 
sumptione iuris et de iure». 

? Vi can. 8, 82, lex non praesumitur personalis, sed territorialis; can. 2200, § 2 praesumit 
dolum in foro externo, posita externa legis violatione; de locis Codicis, in quibus occurrit ver- 


bum «praesumere » cum suis variis formis et vox « praesumptio » vide Lauer, Index verborum c. 
j.c., Typis polyglottis vaticanis, 1941, pag. 475. 


3 Principia generalia de personis in Ecclesia, 1932, Lublin, pag. 29. 
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quosdam 4, hanc praesumptionem non esse juris simpliciter, quae in unoquoque 
casu concreto veritati cedat, sed juris et de jure (can. 1826), ita ut, quotiescum- 
que in jure de pubertate agatur, numquam attendenda sit actualis generandi 
potentia, sed aetas in hoc canone statuta, nisi sane quoad unum alterumve 
punctum contrarium expresse statuatur ». Sunt autem auctores, qui in c. 88 § 2 
expressam inveniunt fictionem iuris. Nominasse sufficiat Moersdorf?, qui in 
c. 88, 8 3 sumit «censetur» pro « praesumitur »; in § 2 fictionem legalem 3. 

Data hac introductione, videndum erit de consequentiis diversarum opi- 
nionum. Auctores, qui asserunt in can. 1092, n. 1 praesumptionem juris sim- 
pliciter, consequenter applicabunt c. 1826 statuentem: «contra praesumptio- 


4 Auctor citat v. g-Delmaille, Dictionnaire de droit canonique, Paris, 1035, sub v. Âge, 173; 
col. 316; Matthaeum a Coronata, Institutiones juris ecclesiastici, vol. I, Taurini, 1928, pag. 120, 
n. 120 nota 3, qui sic distinguit: «si ante aetatem canonicam probetur quis esse pubes, talis in 
favorabilibus ut pubes considerari poterit; in odiosis vero id multo difficilius admittitur ; incapa- 
citates enim quibus minores afficiuntur in ipsorum commodum, non in damnum ordinatae sunt; 
ad ipsis subveniendum, non ad ipsis nocendum; in editione a. 1939, n. 120, pag. 134, nota 3 
eadem sententia profertur. Auctores, qui in c. 88, 8 2 solum praesumptionem juris simpliciter 
admittunt, augeri poterunt ; v. g. Beste, Introductio in Codicem, Collegeville, Minn., 1938, pag. 133, 
c. 88, 8 2; ed. 2, a. 1944 eandem doctrinam habet; item tertia praeparanda ; Blat, Commentarium 
textus c. j. c., Romae, 1921, De personis, pag. 8, sed textus poterit etiam pro fictione juris intel- 
ligi; Cocchi, Commentarium in c. j. c., Taurinorum Augustae, 1930, lib. Ij; PX SU pag.17: 
«Codex utitur verbo «censetur», iuxta illud «ad ea potius debet aptari ius, quae et frequenter 
et facile, quam quae perraro eveniunt» (I. 5 D. I, 3). Sipos, Enchiridion j. c., Pecs, 1940, pag. 84 
admittit clare praesumptionem iuris et de iure; in ed. 1936, pag. 84, non tam lucide sese exprimit, 

2 Die Rechtssprache des c. j. c., Paderborn, 1937, pag. 342, n. 98. Cappello, Summa j. c., 
Romae, 1938, vol. I, pag. 214, nota 3, scribit: «naturalis pubertas non est confundenda cum iuri- 
dica. Haec ex lege, illa ex natura profluit, quae diverso plane tempore pro locorum et persona- 
rum varietate obtinetur». Estne hisce verbis expressa fictio legalis aut praesumptio? Idem dic 
de sententia Chelodi-Ciprotti, De personis, Vicenza, 1942, pag. 152, n. 91. De varia significatione 
verbi «censere» consulendus est Moersdorf, op. cit., pagg. 342 seq.; auctor pro sua accurata co- 
gnitione terminologiae Codicis probat illud vocabulum «censere» quandoque fictionem legalem, 
quandoque praesumptionem iuris significare; canones, in quibus «censere» in suis diversis co- 
niunctionibus occurrit, enumerantur a Lauer, op. cit., pagg. 77 seq. Defectus in terminologia Co- 
dicis tangunt, ut quosdam allegem auctores, A. Crnica, in suo tractatu circa «defectus Codicis 
I. C. in designandis normis pro querela nullitatis » ; (Jus Pontificium, 1935, pagg. 145-155) ; n. 9, 
pagg. 154 Seq. inscribitur : « Codex emendandus »; Eichmann, Kirchenrecht, Paderborn, 1934, dis- 
serit in § 9 de terminologia c. j. c., quam delineat tamquam non concordem assertumque exem- 
plis illustrat; per plures paginas (41-44), Falco, Introduzione allo studio del « Codex luris Cano- 
nici», Torino 1925, illustrat quaestionem de terminologia; item Koestler, Wörterbuch zum Co- 
dex Iuris Canonici, München, sine anno, carpit pag. 11 terminologiam ; multum contulit pro termi- 
nologia Codicis enucleanda Moersdorf in op. cit. Pauca de terminologia exhibet Michiels, Normae 
generales iuris canonici, 1929, Lublin-Polonia, vol, I, pagg. 26 seq., et Salsmans in suo tractatu 
«De elemento morali in Codice I. C.» (Jus Pontificium, 1928, pagg. 159-167 ad 25); Spectator 
in suo articulo «Post annos 15 a Codicis I. C. promulgatione», in Jus Pontificitum, 1932, pag. 178. 
Stutz, Der Geist des Codex juris canonici, Stuttgart, 1918, tangit pluribus locis, v. g. pagg. 220 
seq., defectum terminologiae ; item Van Hove, Prolegomena, Mechliniae Romae, 1928, pag. 32, 
nota 2, pag. 345. 

3 Cfr. Eichmann, op. cit., vol. I, pag. 56 ad 10; auctor intelligit ce. 88, 8 2; 102, 8 1; 188 
409, 8 1; 1114, 1138, 8 1; 1239, 8 2; 1718, 2143, 8 3, in sensu fictionis legalis, 
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nem juris simpliciter admittitur probatio tum directa tum indirecta » ; illi vero, 
qui in cit. canone expressam inveniunt praesumptionem iuris et de iure, ne- 
cessario invocabunt c. 1826 declarantem: «contra praesumptionem juris et de 
jure, tantum indirecta, hoc est contra factum, quod est praesumptionis fun- 
damentum » admittitur 4, Nullam probationem in contrarium, neque directam 
neque indirectam, admittere poterunt illi auctores, qui sumunt verba c. 1092, 
n. 1: «pro non adiecta habeatur» in sensu fictionis legalis seu iuris. Ratio 
exclusae probationis haec est: fictio iuris est legis adversus veritatem, in re 
possibili, ac ex iusta causa dispositio?; differentia inter praesumptionem 
iuris et fictionem iuris in hoc consistit: « praesumptio iuris assumitur ad in- 
vestigandam veritatem, quae caeteroquin latet, dum per rerum circumstantias 
et coniecturas procedit ad inferendum aliud, de cuius veritate dubitatur. Fictio 
juris autem cognita falsitate ob naturalem aequitatem fingit aliquid esse, quod 
a parle rei non est» 3. Consequenter «contra praesumptionem juris admit- 
tatur probatio in contrarium, et, si de hoc pateat, tunc praesumptio cedit ve- 
ritati, |. Imperatores ff, de probation (=D. lib. 22 tit. III). E contra fictio juris 
numquam admittit probationem contra se: quia est quaedam legis dispositio, 
fundata super naturali aequitate, atque per ipsammet legem stabilita .... Unde 
Felinus: « ubi lex non praesumit, sed fingit, non admittitur probatio in con- 
trarium, quia licet veritas aliter se habeat, tamen lex vult fictionem haberi pro 
veritate » 4. 

Post allegatam vim iuridicam, quam tum praesumptio iuris tum fictio iuris 
in se continent, inquirendum nobis. erit primo loco in argumenta paucorum 
illorum auctorum, qui in c. 1092, n. 1 fictionem iuris asserendam censent; qui 
autores sunt: Eichmann >>® Moersdorf® post explicatum conceptum « prae- 
sumptio » (op. cit., pagg. 342 segg.) transit ad exponendum terminum techni- 
cum «fictio iuris». Uti bene notat, vox, fictio iuris» una sola vice in c. j. c. 
occurrit; nihilomimus ipse fictionem juris haberi credit in sequentibus cano- 
nibus: in 88, § 2; 169, 8 2; 409, S I, ubi est sermo de illo «censeri » ; das 


in 1239, § 2, in quo usurpatur hen «accenseri»; tandem in 1092, n. 15 


4 De Smet, De sponsalibus et matrimonio, Brugis, 1920, n. 154 nota 1, c. 1092, n. 1, intel- 
lexit in sensu praesumptionis juris et de jure; carpente Cappello, in Gregorianum, 1921, pag. 125 
talem opinionem, auctor in sequenti editione, Brugis, 1923, n. 154, nota 1, correxit suam senten- 
tiam asseruitque in cit. canone solummodo praesumptionem iuris simpliciter. 

? Reiffenstuel, Jus canonicum universum, Venetiis, 1717, lib. I, tit. 2, De constitutionibus 
§ VIII, De legibus in fictione juris fundatis earumque obligatione, n. 176. 

3 Reiffenstuel, loc cit., n. 182. 

4 Loc. cit., n. 183, n..184. Reiffenstuel uberius exemplificat differentiam inter praesumptio- 
nem juris et fictionem iuris, n. 188 statuitur regula: «fictio juris idem operatur in casu ficto, 
quod veritas in casu vero», n. 189: «fictio iuris non debet plus operari in casu ficto, quam 
veritas in casu vero», n. 196: «fictio non trahitur ad illa, quae sunt impossibilia secundum 
naturam ». 

5 Op. cit, vol. I, pag. 510 sine argumentis in c. 1992, n. 1 expressam invenit fictionem 
iuris; item von Kienitz, Die christliche Ehe, Frankfurt am Main, 1938, pag. 282. 

6 Op. cit, pag. 343. De quaestione, utrum iam Gratianus consensum matrimonialem con- 


ditionatum scientifice respexerit, confer Ploechl, Das Eherecht des Magisters Gratianus, Leipzig, 
1935, pag. 58 seq. 
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1203, 8 2; 1515, 8 3; 1718; 1800, 8 4; 2143, 8 3, in quibus usus fit vocabuli 
« haberi»; in aliis quattuor canonibus, qui iuxta Moersdorf continent veram 
fictionem iuris, nullus specialis terminus adhibetur; revera c. 93, 8 1 simpli- 
citer dicit: uxor, a viro legitime non separata, necessario retinet domicilium 
viri sui; c. 102, § 1 fictionem juris sequenti modo exprimit: « persona mora- 
lis, natura sua, perpetua esf»; c. 188 octo casus enumerat, in quibus ob taci- 
tam renuntiationem ab ipso iure admissam quaelibet officia vacant ipso facto ; 
tandem c. 1114 declarat legitimos illos filios, qui concepti sunt aut nati ex 
matrimonio valido vel putativo, nisi... Ultimo notat Moersdorf: cc. 88,8 2; 
169, 8 2; 1800, § 4 exprimunt fictionem juris in forma indicativa 4; c. 1239, 
8 2 utitur forma gerundivi (= accensendi sunt). Idem auctor censet: ad con- 
ceptum «fictio iuris» clare exprimendum Codex convenienter uti debuit pro 
omnibus casibus forma indicativa aut gerundiva; alii autem canones citati 
adhibent formam coniunctivam. Haec forma coniunctiva creavit, uti censet 
Moersdorf, sententiam vigentem? huius tenoris: in c. 1092, n. 1, habetur 
praesumptio legalis; sed, ita pergit auctor, Eichmann, I, 510 et cum copiosa 
argumentatione Triebs, lil, 528 f, bono iure tenent fictionem legalem; analogice 
res habetur in cc. 1203, § 2; 1515, § 3, qui non obstante forma coniunctiva (ha- 
beatur, habeantur), communiter ut continentes fictionem iuris considerantur. 

Revera cum copiosa argumentatione Triebs? fictionem juris c. 1092, n. 1, 
 propugnare studet; argumenta cl. canonistae sunt sequentia: si contractui 
apponitur condicio de futuro impossibilis aut turpis, per se contractus sub 
tali condicione initus est iuxta regulas generales revera inconditionatus sta- 
timque nullus 4. Modo opposito res se habet in c. 1092, n. 1; matrimonium 
celebratum sub condicione de futuro impossibili aut turpi non est iuridice 
conditionatum, sed matrimonium absolutum ; consequenter est validum ab ipso 
contractus celebrati momento. Auctor hanc normam Codicis censet haustam 
ex jure romano, quod conditiones impossibiles aut immorales (— moraliter 
impossibiles) ultimis voluntatibus adiectas « pro non scriptis » habuit (citan- 
tur: § 18 Inst..2, 14, 1.14, D. 28, 7). Sensum verborum: «pro non scriptis 
habentur» nos edocet tum Gaius (Inst. 3, 98) tum I. 14, D. 28,7: «Est pe- 
rinde ac si condicio haereditati sive legato adiecta non esset ». Ecce, ita Triebs, 
conceptum fictionis iuris. Ius fingit sequens factum: testator in condendo te- 
stamento aut legato nullam condicionem apposuit, quamvis evidens sit eundem 
apposuisse huiusmodi condicionem. lus romanum hanc fictionem in favorem 
testamenti creavit; nam ultima voluntas cuiuscumque civis romani summo 


4 Auctor citat solum cc. 88, § 2, et 1800, 8 4; sed addendus est c. 169, § 2. 

2 Allegat pro hac opinione: Chelodi Jus matr., n. 124, pag. 134; Linneborn-Wenner, 333. 
De Smet, De spons. et matr., n. 153, pag. 129; Vermecrsch-Creusen, II, n. 381, pag. 267 seq. 

3 Praktisches Handbuch des geltenden ‚kanonischen Eherechts, Ill. Teil, Breslau, 1929, 
pagg. 527-530. 

4 Triebs revocat ad primam sui libri partem (pag. 104), ubi dicitur: «sponsalia celebrata 
sub condicione suspensiva turpi (si copulam permiseris) sunt invalida» ; ipse invocat c. 8, X, 1, 35, 
ubi dicitur: «nam etiam iuxta legitimas sanctiones pactum turpe, vel rei turpis aut impossibilis 
de iure vel de facto nullam obligationem inducit». 
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respectu tractanda erat t; unde causae testamentariae adnumeratae sunt cau- 
sis favorabilibus. + 

Ex praecedentibus concludit Triebs: vix dubitandum erit, quod ius cano- 
nicum in tractatu de matrimonio secutum fuerit ius romanum in sua disposi- 
tione circa testamenta. Ex hac receptione iuris romani in ius ecclesiasticum 
arguere possumus, quod c. 1092, n. 1, conditiones impossibiles et immorales 
consensui matrimoniali appositas eodem modo tractaverit, quo ius romanum 
conditiones ultimis voluntatibus adiectas: sc. «pro non adiectis habentur ». 
Sensus horum verborum in iure nostro accurate est idem ac in jure romano: 
data est fictio iuris. C. 1092, n. 1, hanc fictionem statuit: sponsi ante nuptias 
celebrandas nullam posuerunt conditionem, etsi evidens sit ipsos talem con- 
ditionem apposuisse. Ratio tribuendi in iure canonico eandem normam pro 
instituto matrimonii, quam tribuit ius romanum instituto ultimarum volunta- 
tum, haec est: utrumque iuridicum institutum, sc. connubium et testamentum, 
gaudet speciali tutela iuris propter bonum publicum, commune manifesto in- 
tentum 2, Nuptiae ergo habentur ab Ecclesia uti res favorabilis, uti Gregorius 
IX, in cit. Decretali (c. 7, X, IV, 5) expresse notat. Etiam in iuridico instituto 
conditionum contractui appositarum sese prodit essentialis differentia inter 
matrimonium et sponsalia; haec non sunt causa favorabilis. 

Quibus praemissis, Triebs suscipit examinandam doctrinam vigentem cen- 
setque: opinio vigens ne post publicatum quidem c. j. c. admittit fictionem, 
sed unice praesumptionem iuris in hoc sensu: sponsi praesumuntur conditio- 
nem impossibilem aut turpem contractui nuptiali non tam seria voluntate 
adiecisse; unde vi c. 1826 probatio in contrarium admittenda erit: nupturientes 
sc. de facto illam conditionem sub serio concepisse seu aliis verbis: agitur 
in casu de genuina conditione suspensiva cum omnibus suis consequentiis 
iuridicis 3. De hac sententia Triebs hoc fert iudicium: quae opinio, etsi 
longe et late diffusa, habenda est erronea. Nam huic opinioni primo contra- 
dicit, ut videtur, c. 1092, n. 3; vi huius numeri matrimonium func solummodo 
est in suspensivo, si conditio suspensiva est licita. lusuper theoria de mera 
praesumptione iuris in casu conditionis turpis appositae conducit ad conse- 
quentias, quae sustineri nequeunt. Auctor suum intentum sequenti exemplo 
illustrat: A. ducit B. in matrimonium sub condicione: si matri venenum pro- 
pinaveris. Quae condicio ex praesumptione iuris simpliciter praesumitur ioci 
causa apposita *. Si autem de facto condicio sub serio, non ioci causa, ap- 


4 «Licet subtilitas iuris refragari videtur, attamen voluntas testatoris ex bono et aequo 
tuebitur» (1. 17, D. 28, 3). 

? Wernz, Ius Decretalium, Prati, 1912, t. IV, p. Il, pag. 92 nota 32: «Ecclesia tulit legem 
illam¥praesumptionis?propter singularem favorem, quo contractum custodit atque protexit». 

3 Triebs citat pro vigente sententia Wernz, Jus matr., 2, pag. 91, n. 300 — est immediata 
ante Codicem ex a. 1912 — ; Chelodi, De matr., pag. 134, n. 124; Vermeersch- Creusen, Epitome, 
II, pag. 222, n. 381; De Smet, De matr., pag. 129, n. 153. : 

4 Wernz, Ius Decretalium, Prati, 1912, tom, IV, p. II, n. 300, pag. 92, nota 32: «quare 
(Ecclesia) voluntatem contrahentium ita interpretatur, quod isti (= nupturientes) non serio vo- 
luerint sacramenti valorem a re turpi pendere, sed potius foci causa vel ad instar meri modi 
(utique non obligantis) apposuerint huiusmodi conditiones». Wernz citat Lugo, De iust. et iure, 
disp. 22, n. 340 seq. ; Reiffenstuel h. t. (— lib. IV, tit. V) n. 42 seq. ; Rosset, 1. c., n. 174 ; Schnitzer, 
l. c., pag. 319, notae 2, 3. 
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posita fuerit et uti talis probata, connubium remanebit in suspenso. Si autem 
B. revera matri mortem intulerit, condicio est adimpleta ; matrimonium evadit 
ipso facto validum et efficax; unde B. pro delicto suo adipiscitur in praemium 
nuptias validas. Si tamen B. matri suae non dederit potum mortiferum, nup- 
"tiae remanebunt in suspenso: utique A. revocare poterit condicionem apposi- 
tam et ex consensu conditionato reddere consensum absolutum ; consequenter 
ad talem revocationem condicionis nuptiae non habebunt locum, si A revocat 
quidem condicionem, quin tamen in matrimonium consenserit. Unde B. poenas 
luet propter delictum matricidii non commissum. 

Triebs aliud argumentum affert in campum huius tenoris: norma c. 1092, 

n. l, potest solummodo in sensu fictionis juris intelligi; hanc mentem etiam 
jus romanum, fons c. 1092, n. 1, subicit. Si enim nupturientes conditionem 
impossibilem aut turpem contractui matrimoniali apponunt, c. 1092, n. 1 eli- 
minat in favorem vinculi huiusmodi condicionem. Ecclesia enim iure merito 
conspicit in adiecta tali conditione gravem abusum juris privati, quo gaudent 
eiusdem membra; quod ius non est vertendum in damnum instituti iuridici, 
quale est connubium sacramentale. Contra huiusmodi privatorum abusum usur- 
pat Ecclesia efficax remedium, sc. fictionem iuris. Quamvis multae leges civiles 
neque cognoscant neque agnoscant condicionem matrimoniali contractui appo- 
sitam, tamen Ecclesia catholica eandem admittit; sed abusus irrepentes eli- 
minandi sunt. Fictio enim nullam probationem in contrarium admittit, neque 
directam, prout praesumptio iuris, neque indirectam, prout praesumptio iuris 
et de iure, sed creat potius a principio statum perfectum et immutabilem. 
Nulla legislatio sine instituto fictionis existere poterit; etiam ius canonicum 
usurpat fictionem, v. g. in c. 9, statuendo: «leges ab Apostolica Sede latae 
vim suam exserunt tantum expletis tribus meusibus a die qui Acforum nu- 
mero appositus est». Tandem Triebs lectorem attentum esse vult circa sequens 
factum: c. 1092, n. 1, tres condiciones nominatas, sc. necessariam, impossibi- 
lem, turpem, sub eadem ratione, tractat; simpliciter eliminantur, ac si appo- 
sitae non fuissent. Unde ne nobis quidem competit ius ponderandi hasce con- 
diciones sub diversa luce; talis diversus modus tractandi condiciones locum 
haberet, si quis condicionem impossibilem et turpem consideraret sub ratione 

praesumptionis 4. De hac sententia cl. Triebs suo loco. 

Maior vero canonistarum pars habet in c. 1092, n. 1, expressam prae- 
sumptionem iuris. Paucos citasse iuvabit. Blat? Boggiano Pico?, Chelodi- 


1 Triebs, loc. cit., pag. 530, condicionem baptizatorum contrahendi matrimonium sub con- 
dicione exclusae sacramentalitatis retinet uti condicionem impossibilem et consequenter ratione 
fictionis iuris uti non existentem ; unde tale matrimonium est ipso facto validum. Non omnes 
hanc sententiam tenebunt; cfr. S. C. C. 4 maii 1878, in Mechlinien. (Thesaurus S. C. C., vol. 137, 
pag. 193): «actus agentis ultra illius intentionem non operatur», Sanchez, De matrimonio, Vene- 
tiis, 1614, lib. II, disp. 10, n. 6. 

2 Romae, 1924, 1. III, p. I, pagg. 6, 18; explicatur rationabilitas praesumptionis. Sententia 
Cappello uberius suo loco explicabitur. 

3 Torino, 1936, n. 556, pag. 352. Cerato, Matrimonium, Patavii, 1927, pagg. 146 seqq. haec 
scribit: «vel sub conditione (de futuro turpi): si cras occideris fratrem ; initum hodie matrimo- 
nium censetur validum, aeque ac si nihil dictum fuerit». Estne hisce expressa fictio iuris aut 
praesumptio iuris ? 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 7 
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Dalpiaz i, De Smet?, Fraghi? in suo tractatu speciali de condicionibus haud 
sine causa de condicione turpi et impossibili insimul disserit; nam con- 
dicio turpis est condicio moraliter impossibilis; auctor post expositum ius 
romanum intrat in difficultates, quas creat textus Gregorii IX; Sanchez, ita 
notat Fraghi, quaestionem de conditione impossibili adiecta matrimonio gravis- 
simam ac difficillimam vocat. Gasparri 5; hic auctor, loc. cit, vol. II, pag. 73 
nota 2, hanc ponit animadversionem : «Ex actis praeparatoriis ad Codicem 
constat inter Consultores actum fuisse de irritando matrimonio sub qualibet 
conditione inito iuxta principium in recentioribus legislationibus receptum: 
actui legitimo conditio apponi non debet. P. Wernz canonem relativum rede- 
git omnesque Consultores, Praeside non excluso, assensum praebuerunt ; sed 
postea canon redactus disparuit et loco ipsius rel. can. 1092 positus fuit, quin 
hac de re amplius mentio fiat in actis» ^. Ad hanc notam ill. Gasparri allu- 


1 Tus matrimoniale, Tridenti, 1937, pag. 153, n. 124. Crnica, Commentarium, Sibenik, 1941, 
vol. II, pag. 238, censet: «conditio turpis, sed non contra matrimonii substantiam pro non adiecta 
habeatur. Agendum est ac si non sit posita». Fictio iuris aut praesumptio iuris ? 

2 De sponsalibus et matrimonio, Brugis, 1927, n. 153, pag. 129. 

3 De condicionibus matrimonio appositis, Romae, 1941, pagg. 107 seq. 

4 De s. matrimonii sacramento, Venetiis, 1614, lib. V, de consensu conditionato, disp. 
3, n. 1. Cel. auctor refert n. 2-8 sex intellectus de textu Gregorii IX, eosdemque reprobat: 
n. 8 haec habet: «his ergo intellectibus reiectis, ut intelligentiam, quam veriorem reputo, pro- 
ponam, oportet supponere aliquot fundamenta». Pro Sanchez condicio impossibilis, sed reputata 
a contrahentibus possibilis, non habetur pro non adiecta ; n. 9, quaeritur, an talis condicio sta- 
tim vitiet matrimonium vel suspendat; n. 10: quid, si imprudenter existimata fuerit impossibi- 
lis? insuper auctor postulat in utroque coniuge scientiam cap. 7, X, IV, 5, ut conditio impossibilis 
pro non adiecta habeatur (n. 11 et 12); n. 13, tangitur obiectio : ignorantia facti, non ignorantia 
iuris excusat; in n. 14, venit ad conclusionem : moraliter loquendo numquam eveniet casus, in 
quo etiam in foro externo iudicetur validum matrimonium contractum sub conditione impossibili ; 
nam falis condicio habetur pro nou adiecta solummodo, quando dubia est contrahentis intentio, 
an ioco, aut animo non aliter contrahendi apposuerit (n. 15); si ex aliis coniecturis censet ioco 
appositam fuisse, non iudicabitur matrimonium (n. 16); n. 17, duae coniecturae allegantur; tan- 
dem n. 18 Sanchez suam opinionem personalem exponit hisce verbis: omnes fideles, dum sacra- 
menta recipiunt, censentur ea recipere iuxta Ecclesiae intentionem, et dum contractum ineunt ma- 
trimonii et norunt conditionem esse impossibilem, eamque reici ab Ecclesia, et pro non adiecta 
haberi, sed praesumere consensum esse purum et absolutum, videntur velle pure contrahere, 
iuxta intentionem Ecclesiae et ut ipsa Ecclesia praesumit, et iudicat tale matrimonium : nisi aliter 
explicent suam intentionem. De doctrina Sanchesii vide Fraghl, 1. c., pagg. 105-106, qui censet: 
multi hanc doctrinam reiecerunt, quia practice decretum Gregorii IX fit illusorium. 

5 De matrimonio, Romae, 1932, nn. 888 seg. 

6 Schema, liber tertius de rebus can. 397, hauc formam prae se tulit : «8 1. Matrimonium 
sub quavis conditione, etiam de praesenti aut praeterito, in ipsa celebratione matrimonii appo- 
Sita, valide contrahi nequit. S 2. Apposita ante matrimonii celebrationem nec revocata, conditio, 
Si sit necessaria vel impossibilis vel turpis, praesumptione iuris habeatur pro non adiecta; si 
sit de futuro licita, valorem matrimonii suspendit; si sit contra substantiam, matrimonium red- 
dit eo ipso nullum». In hoc schemate expressis verbis dicitur: agitur de praesumptione juris; 
quasi eandem formau exhibet can. 373 schematis ad Ordinarios, prout benignissime mihi com- 
municavit cl. Roberti. Schema a. 1916 cum Card. Gasparri sub can. 1095 materiam ita concepit : 
«8 1. Matrimonium sub quavis conditione, in ipsa consensus manifestatione expresse apposita, 
valide contrahi nequit. 8 2. Conditio apposita ante matrimonii celebrationem nec revocata : 19 Si 
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dit etiam Iemolo 4, scribens: « Il Gasparri ci dice che nei lavori preparatori 
del Codex si era divisato di attuare il sistema comune ai Codici civili, cioè 
di escludere la possibilità di volontà condizionata in materia matrimoniale, ed 
in tale senso p. Wernz aveva approntato un canone approvato da tutti i con- 
sultori; ma poi il canone sparì e subentrò l'attuale can. 1092, conforme alla 
dottrina tradizionale, per cui & basilare la costituzione di Gregorio IX conte- 
nuta nel Corpus juris in c. ult. X, IV, 5. S' intende che l'esclusione del pro- 
getto era quella che irritava ogni matrimonio contratto sotto condizione ; poi- 
ché per la Chiesa é principio fondamentale che nessun potere umano pud 
supplire alla volontà dei nubenti». Ratio a cl. lemolo allegata non correspon- 
det per totum schematibus Codicis. Schemata supra commemorata iam con- 
tinebant can. 1092; primum schema unice non continuit n. 4, can. 1902, secun- 
dum schema quasi ad verbum concordat cum can. 1092; et tamen in § 1, in 
utroque schemate fuit dispositio quaedam circa conditionem in ipsa celebra- 
tione matrimonii appositam — ita prius schema — aut in ipsa Consensus ma- 
nifestatione expresse appositam — ita schema a. 1916. Ergo ultima redactio 
Codicis non suscepit hanc dispositionem, quae matrimonium sub condicione 
initum valide contrahi nequire edixit. Schemata clare distinguunt inter condi- 
cionem in ipsa celebratione matrimonii adiectam et inter conditionem ante ce- 
lebrationem matrimonii adiectam ; primam eliminavit ipse Codex; altera con- 
servata fuit in c. 1002. Curnam Codex adhuc schema a. 1916 mutavit ? Ne 
Cardinalis Gasparri quidem rationem indicare potuit; pro mea humili opinione 
sequentem causam suspicor: utrumque schema post unum canonem de condi- 
cionibus et alterum de perseverantia consensus semel dati praesumpta tractat 
de forma contrahendi matrimonii. Valide matrimonium contrahi potest solum- 
modo coram parocho vet loci Ordinario vel legitime delegato sacerdote et 
duobus saltem testibus; insuper in schemate praescriptum erat, ut assistens 
matrimonio requirat et excipiat contrahentium consensum. Eodem ergo momento, 
quo parochus requirit excipitque contrahentium consensum, sponsi exprimunt 
suam condicionem appositam, sive de praesenti sive de praeterito sive de fu- 
turo; schemata enim dicunt: « in ipsa celebratione matrimonii»; adhuc pres- 
sius: «in ipsa consensus mauifestatione ». Ad quid parochum et duos testes 
obligare ad assistentiam matrimonialem, si ipsa lex declarat: « matrimonium 
sub quavis conditione in ipsa consensus manifestatione expresse apposita va- 
lide contrahi nequit » ? Huiusmodi canon habet sensum pro omnibus iliis per- 
sonis, quae ad nullam formam contrahendi obligantur. Insuper illa paragra- 
phus, a. P. Wernz proposita, inutilis esse videtur. Quinam sponsi in ipsa 
consensus manifestatione expriment condicionem sibi conscii de nullitate ma- 
trimonii subsequentis ? Nonne huiusmodi sponsi «ante matrimonii celebra- 


sit de futuro necessaria vel impossibilis vel turpis, sed nou contra matrimonii substantiam, pro 
non adiecta habeatur » ; nn. 20, 30, 49, quoad rem, etsi non quoad singula verba, correspondent can. 
1092, nu. 2-4. Schema a. 1916 non amplius habet verba: « praesumptione iuris». Ratio huius omis- 
sionis forsan haec est: c. 7, X, IV, 5 usurpat hanc phrasim: «pro non adiectis haberi ». Iamvero 
iuxta normas Consultoribus die 11 apr. 1904 datas n. 3 in redigendis canonibus Consultor debuit 
execevpta e documentis verba, quantum posset, fideliter referre. 

4 Ji matrimonio nel diritto canonico, nn. 132, 133, declaratur can. 1092 in sensu prae- 
sumptionis iuris, 
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tionem » concipient condicionem bene scientes in tali suppositione condi- 
cionem appositam suum valorem iuridicum exercere? Iemolo insuper cen- 
set: «non sarebbe mai stato possibile adottare la regola del libro I del 
vigente c. c. italiano, cioè ritenere inesistente la condizione apposta». Cur- 
nam? «Poiché per la Chiesa è principio fondamentale che nessun potere 
umano pud supplire alla volontà dei nubenti ». Quod principium absolute ve- 
rum est; sed in paragrapho a P. Wernz proposita non agitur de supplendo 
consensu, sed de irritando consensu; nam « matrimonium sub quavis condi- 
tione... in ipsa celebratione matrimonii apposita, valide contrahi nequit ». Ec- 
clesiam posse irritare consensum nupturientium satis elucet ex tractatu de 
impedimentis dirimentibus. Vera mens celeberrimi canonistae Wernz haec 
mihi fuisse videtur: omne matrimonium. sub quavis condicione initum valide 
iniri nequit. Efficacissimum remedium contra plagam condicionis appositae. 
Sed posfea in schemata fuit introducta illa inutilis sub ratione practica di- 
stinctio inter appositionem condicionis in ipsa consensus manifestatione et 
ante matrimonii celebrationem. Quae distinctio fuit mors illius canonis, quem 
conceperat pro suo summo ingenio ill. P. Wernz. Quam mentem cl. Wernz 
insinuat ipse Gasparri scribens loc. cit, pag. 73, nota 2: «ex actis praepara- 
toriis ad Codicem constat inter Consultores actum fuisse de irritando matri- 
monio sub qualibet conditione inito iuxta principium in recentioribus legisla- 
tionibus receptum : actui legitimo conditio apponi non debet. P. Wernz canonem 
relativum redegit omnesque Consultores, Praeside non excluso, assensum 
praebuerunt; sed postea canon redactus disparuit ». Curnam? Legislator no- 
luit renuntiare c. 7, X, IX, 5 (de conditionibus appositis). Continuemus, post 
hunc disgressum, cum auctoribus, qui in c. 1092, n. 1 expressam inveniunt 
solummodo praesumptionem iuris. Inter hos recensendi sunt: Ioyce 4, Leit- 
ner?, Linneborn-Wenner 3, Payen 4, Regatillo ®, Romani ?, Schaefer ?, Schoen- 
steiner 8, Sipos °, Vermeersch 4°, Vlaming !!, Wernz-Vidal 12. 


1 Die christiliche Ehe, Leipzig, 1934, pag. 77 et pag. 534 notae 41 et 42; in nota 41 est 
sermo de notabili contractu matrimoniali sub conditione ; archiep. Winchelsey in synodo Wiuto- 
nien. (Winchester) a. 1308 hanc legem statuit: si duo innupti duabus vicibus inventi sunt in rela- 
tione inhonesta obstricti, in casu reincidentiae obligati erant ad subscribendum sequens documen- 
tum: «ego accipio te in meum si de cetero fuero a te carnaliter cognita». Fuitne tale matrimo- 
nium validum? Consensus fuit de praesenti: «ex nunc»; condicio de futuro: «si de cetero 
ca naliter te cognoscam ». Similia exempla invenies apud Esmein-Génestal, Le mariage en droit 
canonique, Paris, 1929, tom. I, pag. 158 nota 4; de matrimonio conditionato, loc. cit., pagg. 191- 
198; pag. 346; tom, II, pagg.:244-247 ; 420 ; 424; 428; 437-440. De matrimonio sub conditione inito 
cir, Freisen, op. cit., pagg. 232-252. 

? Lehrbuch des katholischen Eherechts, Paderborn, 1920, pag. 93. 

3 Eherecht, Paderborn, 1933, pag. 333. 

4 De matrimonio, Zi-Ka-wei, 1936, vol. Il, n. 1731, pagg. 131 seq. 

5 Sal Terrae, 1933, pag. 731 seq. 

6 Il Monitore Ecclesiastico, 1934, pag. 58. 

7 Das Eherecht, Münster i. W., 1924, pag. 242. 

8 Grundriss des kirchlichen Eherechts, Wien, 1937, p. 635. 

9 Enchiridion juris canonici, Pecs, 1940, pag. 608. 

19 Theologia moralis, Romae, ed. III, vol. III, u. 737. 

11 Praelectiones juris matrimonii, Bussum in Hollandia, 1921, tom. Il, n. 543. 

1? Wernz-Vidal, Jus matrimoniale, Romae, 1925, n. 517. 
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S. R. R. post publicatum Codicem c. 1092, n. 1 interpretata est in sensu 
praesumptionis simpliciter; allegasse sufficiat sequentes decisiones: 8 apr. 
1921 1; 11 aug. 1921 (loc. cit., pag. 225 ad 3); 18 maii 1922 (op. cit., vol. XIV, 
pag. 160 ad 3); 13 jun. 1924 (op. cit, vol. XVI, pag. 226 ad 7); 1 apr. 1925 
(op. cit, vol. XVII, pag. 150 ad 2); 22 dec. 1925 (loc. cit, pag. 424 ad 2); 
16 jul. 1930 (op. cit., vol. XXII, pag. 403 ad 5); 25 jul. 1930 (loc. cit, pag. 453 
ad 4); 25 nov. 1933 (op. cit. vol. XXV, pag. 583 ad 3); 25 nov. 1933 (loc. cit., 
pag. 592 ad 3)  . i 

Respiciendum erit etiam ius antiquum. Gregor. IX, in cit. c. 7 X, 1V335, 
hisce utitur verbis: «licet aliae conditiones appositae in matrimonio, si turpes 
aut impossibiles fuerint, debeant propter eius favorem pro non adiectis haberi » 
c. 1092, n. 1 autem habet verba: « pro non adiecta habeatur ». Quomodo auctores 
Decretalistae sumpserunt verba Gregorii IX ? Paucos nominasse sufficiet. Reif- 
fenstuel2 haec ad rem: «Optima videtur interpretatio ac responsio eorum, 
qui dicunt dispositionem dist. c. fin., S fin., h. t. (CRE ASE IDE OT ON 
adiecta habeatur) tantum habere locum in casu, quo dubium est de intentione 
et animo contrahentis sub conditione impossibili aut turpi, an nempe serio 
talem conditionem adiecerit nolens alias contrahere, an vero iocose tantum; 
stante enim tali dubio praesumit Ecclesia ita contrahentem vere et absolute 
voluisse contrahere, et conditionem jocose tantum adiecisse, hoc ipso, quod 
sciverit talem conditionem vel ex natura vel de iure impossibilem adimpletu 
esse». Auctor, n. 43, indicat rationem huius interpretationis: in dubio semper 
pro valore matrimonii iudicandum est et matrimonium est causa favorabilis ; 
deinde, n. 44, pergit: « Quod si vero ex circumstantiis constaret aut appareret 
conditionem impossibilem vel turpem serio adiectam fuisse, consequenter sine 
animo contrahendi, nisi sub illa conditione, quae impleri vel de facto vel de 
iure non potest, matrimonium utique nullum foret»; confer Sanchez, op. 
cit., lib. V, disp. III, nn. 15-18, Schmalzgrueber 3, Maschat 4, Pichler 5, Santi- 
Leitner, qui expresse notat hanc praesumptionem haud esse iuris et de 
iure, sed esse solum iuris, quae proinde probationem in contrario sensu 


' 4 S. Romanae Rotae Decisiones seu sententiae, vol. XIII, pag. 63 ad 2. 

2 Op. cit., lib. IV, tit. V, n. 42. Gonzalez, Commentaria perpetua in singulos textus quin- 
que Librorum Decretalium, Maceratae, 1737, tom. IV, tit. V, n. 7, concedit, quamvis ipse Grego- 
rius IX intelligat de condicione resolutiva, interpretationem communiter a doctis viris receptam 
hanc esse: « praesumitur in matrimonio contrahentes non serio eas adiecisse; nam cum ex una 
parte constet de animo contrahentium, qui serio intendunt nuptias contrahere et ex alia parte 
appareat voluntas conditionata, quae prorsus censetur irritare totum actum, collata conditione 
in eventum, qui sperari non potest, idcirco in hac ambiguitate, Ecclesia nihil de consensu sup- 
plet, sed potius cum maturo iudicio pro animo contrahendi praesumit, credens conditionem im- 
possibilem — cui aequiparatur turpis utpote impossibilis ex iure — tamquam ineptam, per iocum, 
per mendum aut per errorem adiectam fuisse ludificandi potius animo quam dissentiendi. 

3 Jus ecclesiasticum universum, Neapoli, 1738, tom. IV, tit. V, nn. 90-94. 

4 Institutiones canonicae, Florentiae, 1854, lib. IV, tit. 5, n. 14. 

5 Epitome Iuris Canonici, Venetiis, 1755, lib. IV, tit. 5, n. 9; ad Pichler revocat Schnitzer, 
Katholisches Eherecht, Freiburg i. Br., 1898, pag. 19, nota 2. 

6 Praelectiones Iuris: Canonici, Ratisbonae, 1899, lib, IV, tit. 5, nn. 16 seg. 
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non excludit, De Luca‘, Wernz?. Difficulter intelligitur sententia Scherer 3, 
qui censet: conditiones moraliter impossibiles seu turpes de futuro non irri- 
tant matrimonium, sed in favorem matrimonii tamquam non appositae haben- 
tur. Utique supponitur consensus serius contrahentium coniugalis. Deinde per- 
git in nota 104: sine ratione in c. 7, quidam praesumptionem iuris et de iure 
verificatam putaverunt; sed erronea, non obstante facto, quod communiter 
teneatur, est haec constructio: si appositio conditionis turpis probata fuerit 
uti serio adiecta, matrimonium non sustinetur. Velim scire, quid significent 
verba c. 7: «pro non adiectis haberi»; iuxta Scherer non agitur de praesum- 
ptione iuris et de iure; non agitur de praesumptione iuris simpliciter; nam 
non cedit veritati; quia, quamvis serio apposita, non irritat matrimonium ; non 
agitur de fictione iuris; Scherer enim illam turpem condicionem pro non 
adiecta habet, quae cum serio coniugali animo contrahentium posita est; fictio 
autem iuris quamcumque condicionem turpem pro non adiecta habet 4, 
Inspecto facto, quod interpretres iuris Decretalium sumpserint, c. 7, X, IV, 5, 
in sensu praesumptionis juris simpliciter, ideo c. 1092, n. 1 ex veteris juris 
auctoritate atque ex receptis apud probatos auctores interpretationibus aesti- 
mandus est ad normam c. 6, 2°, 3°, 4°5. Cappello, loc. cit, citatam rationem 
allegat contra De Smet, qui in tertia editione sui tractatus de sponsalibus et 
matrimonio (a. 1920) in c. 1092, n. 1 verificatam invenit praesumptionem iuris 
et de iure®; auctor aliam rationem addit huius tenoris: « quia conditio serio 
apposita, quae ingreditur ipsum contractum, ut aiunt, afficiens nempe consen- 
sum matrimonialem, necessario attendi debet, si vere probari possit: siqui- 
dem matrimonium facit partium consensus, qui nulla humana potestate sup- 
pleri valet (can. 1081, S 1)». A fortiori haec ratio sustinenda erit contra illos, 
qui asseruut iu c. 1092, n. 1, fictionem iuris, quae neque directam neque indi- 
rectam probationem in contrarium admittit. Ecclesia potest utique consensum 
matrimonialem irritare, uti demonstrant impedimenta dirimentia iuris eccle- 
siastici, sed nou potest deficientem ex apposita condicione consensum validum 
reddere 7. S. R. R., 6 maii 1941, coram Wynen, videntibus quinque, ad 10 haec 
habet verba: «Lex potest iuterpretari voluntatem, ubi adsit dubitatio, non po- 


1 Praelectiones Iuris Canonici, lib. IV, (1896-1897), tit. V, 8 5 de conditione turpi, n. 1. 

2 Op. cit, lib. V, tit. X, n. 300; cfr. Gasparri, De matrimonio, Parisiis, 1904, vol. II, -nu- 
mero 997 seq. i 

€ Handbuch des Kirchenrechtes, Gr az, 1891, vol. II, pag. 188. 

4 Cel. auctor protestanticus, Boehmer, Jus ecclesiasticum Protestantium, Halae Magde- 
burgicae, 1774, commentando lib. IV, tit. V, Decretalium de condicionibus appositis in desponsa- 
tione, existimat in ecclesiis protestantium applicationem c. 7, cit. tit., existere non posse ; si enim 
sponsi talem condicionem asseruerint coram ministro copulante, ipse denegabit assistentiam ; si 
non confitentur in ipso actu copulationis, ipso facto recedunt a condicione et protestatio privata 
nullius est efficaciae. Deinde movet quaestionem: an in iure pontificio valorem adhuc habeat 
cit. c. 7, si in facie Ecclesiae tale matrimonium consummatum fuerit et coniuges per aliquod 
tempus in matrimonio vixerint. 

5 Ctr. Cappello, in Gregorianum, 1921, pag. 125. 

$ Uti notatum, De Smet in quarta editione correxit suam opinionem. 

7 Gonzalez, loc. cit., n. 2: «cum Ecclesiae non competat potestas supplendi aliquid quoad 
praedictum consensum, ut late probat Sanchez lib. 2, de matrimon. disp. 27»; n. 3: «sciendum 
est matrimonii substantiam consistere in consensu a contrahentibus legitime praestito » ; Freisen, 
loc. cit., pag. 257: «Der Gesetzgeber kann durch seinen Machtspruch diesen consensus nicht 
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test autem voluntatem ex integro fingere et creare, ubi non adest prorsus ». 
Si ergo in c. 1092, n. 1, verificatur fictio iuris, numquam declaratio nullitatis 
matrimonii, quamvis intrinsece invalidi, obtineri poterit. Unde pseudoconiuges 
vitam communem degere debebunt cum observantia perpetuae continentiae, 
aut petere separationem a toro sine ulla spe matrimonii. Haud negare aude- 
mus Romanos Pontifices, Alex II, Urban. III, Innoc. Il, Gregor. IX, et cano- 
nistas evolvisse doctrinam de conditionibus matrimonio adiectis sub influxu 
juris romani‘, sed haud transeunda est magna differentia inter ius civile 
et ius canonicum. Legislator civilis habet ea matrimonia uti legitima, quae ad 
normam suae legis contrahuntur; de valore intrinseco non curat legislator 
civilis: de internis non iudicat praetor. Totaliter aliter res se habet in legi- 
slatione ecclesiastica: matrimonium nullum in foro interno non est matrimo- 
nium. Ecclesiae, cui incumbit cura animarum, non poterit simpliciter sub silen- 
tio praeterire nullitatem matrimonii in foro interno ?. 

Unde, salvo meliore iudicio, sententia communis tenenda erit: c. 1092, 
n. 1, continet praesumptionem iuris simpliciter. Quam doctrinam tenet etiam 
S. R. R. post Codicem editum, uti supra iam insinuavimus. Cui disciplinae 
concordat etiam praxis observata ante Codicem tum a S.C. Ce tum a S; RAR: 
Paucis exemplis assertum illustrabo. Votum Consultoris S. C. C. in C. «Fo- 
rolivien.» 29 april. 18993; votum Consultoris S. C. C. in Minoricen. 1 sept. 
19004; S. R. R. in C. 8 april. 1921, circa matrimonium 29 jun. 1913 cele- 
bratum, c. 7 X, IV, 5, intellexit de simplici praesumptione ? ; eandem opinio- 
nem tenuit S. R. R. 1 april. 1925 circa nuptias 26 febr. 1916 initas ^; S. R. R. 
iudicans die 22 dec. 1925 causam matrimonii contracti 9 nov. 1904, expresse 
revocat Decretalem Gregor. IX Si conditiones (c. T, X, IVA): 

Ex allegatis argumentis praesumptio stat pro interpretatione can. 1092, 
n. 1, in sensu praesumptionis iuris simpliciter, non autem fictionis iuris. 
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dekretieren; es ist dieses vielmehr Sache der Contrahenten »; cfr. loc. cit., pag. 253, nota 44. De- 
ficiente consensu interno, Ecclesia non poterit habere valida in foro interno illa matrimonia, quae 
sub conditione contracta fuerint et ab Ecclesia habentur valida pro foro externo ; cír. Esmein-Gé- 
nestal, op. cit., vol. II, pag. 247, nota 2, pag. 427. 

1 De influxu juris romani in institutum canonicum de condicionibus vide Triebs, op. cit., 
pag. 528; Freisen, op. cit., pagg. 232; 234; 246; 247; 248; 232; Fraghi, op. cit., pag. 100; ubi in 
nota 113 allegantur plures auctores, qui respiciunt condiciones sub ratione condicionum appo- 
sitarum; Boggiano Pico, op. cit., pag. 351. ` 

2S. C. de Prop. in responso pro Sin.-Cochinchin, de 11 febr. 1804 ad 3 et 4, clare distin- 
guit inter forum externum et internum (Fontes, C. I. C,, vol. VII, n. 4678, pag. 212) ; eadem S. C. 
tractat, in Instr. ad Vicarios App. Sinen. de coniugiis, de 17 jan. 1821, quaestionem de matrimoniis 
praesumptis (ex copula sponsalia subsequente), quamvis sponsi inter coeundum non maritali 
affectu, sed libidine moti existiment se in illicitum ac fornicarium actum irruisse, matrimonio 
iusto constituendo imparem, et ideo publice secundas nuptias celebrarunt. Responsio haec fuit: 
si illicito affectu copulam habuerunt, missionarius de validitate secundi matrimonii nullum du- 
bium movebit (Collectanea S. C. de Prop. Fide, Romae, 1907, vol. I, n. 153, pag. 439). 

3 Thesaurus S. C. C., vol. 158, pag. 256, S Sed. 

4 Op. cit., vol. 159, pag. 840 ad 7. 

5 S. R. R. Decisiones, vol. XIII, pag. 63 ad 2. 

6 Op. cit., vol. XVII, pag. 150 ad 2. 

7 Op. cit., vol. XVII, pag. 424 ad 2. 
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Domande e risposte 


Il rev.mo p. Cappello, replicando al mio articolo Per la difesa dell'attuale 
legislazione ecclesiastica in materia matrimoniale (in Jl diritto ecclesiastico, 
1944-1945, pag. 27 segg. e pag. 32 segg.), nel quale, com 'egli dice, io non avrei 
toccato il punto della questione ma mi sarei perduto in «divagazioni piit o 
meno inutili allo scopo», mi rivolge quattro domande, alle quali, se non altro 
per dovere di cortesia, mi corre l'obbligo di rispondere. 

Prima domanda: se io ammetta la dottrina accennata dalla Istruzione del 
S. Officio del 20 giugno 1883, cioé che la Chiesa iu certi casi e sotto certe 
condizioni puó negare alle parti il, diritto di proporre l' azione di nullità del 
matrimonio. 

Non esito a rispondere in seuso affermativo. Ma purtroppo la mia rispo- 
sta non vale ad eliminare tra noi, come ritiene il p. Cappello, « ogni motivo di 
noiosa ed inutile discussione », perché il nostro dissenso consiste non già nel- 
l'accettare o nel respingere la dottrina contenuta nella citata Istruzione del S. 
Officio, ma soltanto nella determinazione delle condizioni sotto le quali la Chiesa 
può negare alle parti il diritto di proporre l azione di nullità del matrimonio 

Il diniego dello ius accusandi non può trovare fondamento, nel caso di 
nullità di matrimonio ex capife vis et metus, se non sulla presunzione di rin- 
novazione del consenso da parte del coactus. Ora, mentre il p. Cappello fonda 
questa presunzione unicamente sulla prolungata convivenza coniugale pacifica 
ed affettuosa, io ritengo che, nonostante questa convivenza, non si possa par- 
lare di presunzione di rinnovazione del consenso da parte del coactus se non 
si dimostri che questi ebbe consapevolezza della nullità del suo matrimonio ; 
giacchè mi sembra evidente che la contraddizione non consenta ché possa 
prestare un nuovo consenso matrimoniale, sia pure tacito, chi ignora la nullità 
del suo matrimonio. 

Peraltro, l’ Istruzione della S. Congregazione di Propaganda Fide del 
18 febbraio 1929, richiamata dal p. Cappello, come quella che ripete quasi 
alla lettera le parole della citata Istruzione del S. Officio, tra le condizioni 
per negare lo ius accusandi al coniuge coactus pone appunto la di lui consa- 
pevolezza della nullità del matrimonio, là dove osserva che non può impu- 
gnare il matrimonio per vis et metus colui, che «per longum tempus in 
matrimonio vixerit, dummodo eidem matrimonii nullitatis conscio libertas et 
opportunitas reclamandi non defuerit ». 

Se la scientia nullitatis matrimonii da parte del coactus & un elemento cosi 
importante che non se ne puó prescindere nella determinazione delle condizioni 
sotto cui la Chiesa pud negare alle parti il diritto di proporre l'azione di 
nullità del matrimonio ex capite vis ef mefus, come mai il p. Cappello ha 
potuto ritenere che io non abbia nel mio articolo toccato il punto della que- 


stione, quando una gran parte delle mie considerazioni era proprio fondata 
sull'esigenza di quell'elemento ? 
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Seconda domanda: se io ammetta l' autorità dei canonisti. 

Sicuro che l ammetto. Ma la comune dottrina canonistica è nel senso di 
porre la scientia nullitatis matrimonii da parte del coactus tra le condizioni per 
negargli lo ius accusandi. 

Tra gli autori citati dal p. Cappello basterà richiamare uno dei più signi- 
ficativi, il Wernz, il quale scrive; «Ipsa quoqua pars, quae metum passa est, 
iure suo accusandi matrimonium excidit, si post cessationem metus consecuta 
sit libertatem et opportunitatem reclamandi, et nihilominus conscia nullitatis 
matrimonii sponte aut in coniugali domo saltem cohabitationem continuet, 
aut debitum coniugalem praestet ». : 

Del resto, nel mio primo articolo sull'argomento (in Il diritto ecclesiastico 
1943, pag. 78) insieme ad A.C. Jemolo, il quale giustamente osserva che, pro- 
vato che le parti non conoscevano la nullità, non si dà piü possibilità di pro- 
vare convalida (I matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, n. 163, pag. 304, 
nota 3) io richiamavo I’ autorità dello stesso p. Cappello, il quale, tra le con- 
dizioni necessarie «ut novus et validus consensus praestetur» pone la seguente: 
«scientia nullitatis matrimonii », soggiungendo che senza di essa « novus con- 
sensus haberi nequit; nam quaelibet animi maritalis manifestatio non esset nisi 
continuatio et confirmatio consensus prioris invalidi (Tractatus canonico-moralis 
de sacramentis, Romae, 1939, vol. Ill, pars Il, n. 846, pag. 379). E fu cagione 
per me di non lieve stupore il constatare che il Cappello, il quale nel suo 
De matrimonio, in conformità dell' unanime dottrina, correttamente pone tra le 
condizioni necessarie per la prestazione di un nuovo e valido consenso 
l'esigenza della scientia nullitatis matrimonii in tutti i casi di convalidatio matri- 
monii invalidi ob defectum consensus, nel suo articolo polemico Per la difesa 
della verità e della dottrina cattolica (in Il diritto ecclesiastico, 1943, pag. 286) 
abbia limitato quella esigenza ai casi di nullità derivanti da un impedimentum 
dirimens. 

Terza domanda: se io ammetta la legittimità del matrimonio presunto. 

Rispondo che quando si fa capo ad un istituto storico come quello del 
matrimonio presunto per riesumarlo ed auspicarne I’ introduzione nella legi- 
slazione vigente, non si puó esprimere un giudizio motivato sulla sua legittimità 
senza prima aver presenti i casi nei quali esso trovd applicazione. Ora, come 
già ho avuto occasione di ricordare, i casi di matrimonio presunto conside- 
rati nelle Decretali gregoriane non hanno nulla a che vedere con quelli della 
nullità del matrimonio ex capite vis ef metus o ex capite intentionis o condi- 
tionis contra substantiam, rispetto ai quali quell’ istituto si vorrebbe oggi richia- 
mare in vita. Ed invero, i casi tipici originariamente disciplinati nelle fonti 
sono quelli relativi alla copula posteriore agli spousali de futuro. Tanto è 
vero che Leone XIII, nell'abrogare col decreto Consensus mutuus del 15 feb- 
braio 1892 le disposizioni di Alessandro III, Innocenzo II e Gregorio IX, 
relative al matrimonio presunto, si riferisce esclusivamente al caso tipico 
contemplato nelle Decretali gregoriane, cioè al caso di matrimonio presunto 
derivante da sponsali de futuro, motivando la abrogazione con la considera- 
zione che nessuno ormai più pensava, nell'unirsi con la sua fidanzata, di 
contrarre in tal modo matrimonio. 

Quarta ed ultima domanda: se io ammetta, contro quanto ho affermato 
nel mio primo articolo sull’ argomento, che, negando l azione di nullità, non 


106 ANIMADVERSIONES - 


viene violato il diritto naturale che hanno i coniugi di accusare la nullità 
del loro matrimonio. 

Di violazione del diritto naturale che hanno i coniugi di accusare la nul- 
lità del loro matrimonio io avevo parlato esclusivamente in relazione al caso 
in cui la privazione dello ius accusandi, trattandosi di nullità di matrimonio 
ex capite intentionis o conditionis contra substantiam, nou trovasse la sua giu- 
stificazione nel dolo di uno dei coniugi. 

Orbene, limitatamente a questo caso io mantengo la mia affermazione. Con 
la quale sono ben lungi dall' accusare, come ritiene il p. Cappello, la Chiesa 
stessa per il fatto che essa nega in certi casi ed a certi coniugi il diritto di 
proporre l'azione di nullità, pur concedendo il diritto di accusare al promo- 
tore di giustizia. 

Ed invero, chi ha mai preteso negare che, in caso di intentio o di conditio 
contra substantiam, debba essere privato dello ius accusandi il coniuge che sia 
stato causa diretta e dolosa della nullità del matrimonio, ai sensi del can. 1941, 
S 1, n. 1 del Codex e delle varie risposte in argomento della Commissione 
pontificia per l’interpretazione autentica del Codex ? 

Non riesco poi a comprendere cosa abbiano a che vedere con la mia 
affermazione i documenti richiamati dal p. Cappello, cioè la risposta del S. 
Officio del 27 gennaio 1928 nella quale si dichiara che lo ius accusandi non 
compete al coniuge cattolico, e gli artt. 35-40 dell' Istruzione della S. Con- 
gregazione dei Sacramenti del 15 agosto 1936. 

Ciò che io ho affermato e continuo ad affermare è che, in caso di intentio 
o di conditio contra substantiam, dal fatto che i contraenti vivono pacificamente 
e si trattano come veri coniugi non si puó argomentare il recesso dalla inten- 
tio o dalla conditio da parte di colui che ha simulato il consenso matrimo- 
niale, e quindi, a meno che non sia dimostrato che egli fu causa diretta e 
dolosa della nullità del matrimonio, non si puó privarlo del diritto di chiederla. 

Fuori dell’ ipotesi in cui chi accusa la nullità matrimonio sia stato causa 
diretta e dolosa della nullità, la privazione dello ius accusandi non trova 
fondamento che sul fatto della prestazione di un nuovo e valido consenso 
matrimoniale. Ora, per quanto riguarda questo fatto, la situazione del coniuge 
che ha subito la vis è ben diversa da quella del coniuge che ha contratto 
matrimonio con una infentio o una conditio contra substantiam, in quanto nel 
confronti del primo, non già del secondo, la pacifica convivenza congiunta 
alla consapevolezza della nullità del vincolo può dar luogo alla presunzione 
che si sia inteso prestare un nuovo e valido consenso. 

Ed infatti, il p. Cappello, che ha tanto abbondato in citazioni di scrittori 
antichi e moderni per dimostrare come la Chiesa possa, ricorrendo determi- 
nate condizioni, negare lo ius accusandi, in caso di nullità di matrimonio ex 
capite vis et metus, non ha potuto citare un solo autore che sostenga quanto 
egli afferma anche nei riguardi dell’ ipotesi di nullità del matrimonio ex capite 
intentionis 0 conditionis contra substantiam, cioè che anche in questo caso la 
pacifica convivenza dei coniugi sia un argomento sufficiente per negare ad 
essi il diritto di chiedere la dichiarazione di nullità del matrimonio. 


Pio FEDELE 


_ De actionibus rescissoriis 


Cl. Ciprottit nuperrime subtiles animadversiones pervolvit ut inter coe- 
tera de actionibus rescissoriis nova disciplina legislativa constituatur quae 
plenior atque rationabilior evadat quam illa nunc vigens. 

Animadversiones cl. A. aliquando excitatae sunt a discrepantiis jam exor- 
tis in doctrina de quibusdam principiis in subiecta materia. Nunc illae mihi 
occasionem praebent de iisdem quaestionibus alias pervolvendi animadver- 
siones. 

Haud dubie textus canonum nunc vigentium interdum vitiosus patet. Re- 
petitio, In primis, quoad actiones rescissorias, normarum generalium quae 
jam alio loco expositae sunt ac proinde absentia cuiusvis congruentis coniun- 
ctionis inter tres actiones rescissorias communes (ex metu, dolo ac laesione), 
quibus nihilominus respective seiuncta schemata legislativa adsignata sunt, uti 
rationes extant quae, meo judicio, excitarent novum systhema legislativum re- 
late ad actiones da quibus agitür. 

Hisce autem praemissis, huc quidem non adducor ut credam aptas esse 
ad finem de quo omnes animadversiones cl. Ciprotti. 

1°) Quoad legitimationem activam, actiones rescissoriae, quae hac de re 
nulla ratione distinguendae essent ab illa actione rescissoria extraordinaria 
de qua in c. 1687, consideratae sunt in doctrina uti transmissibiles in haere- 
des ac successores nativi titularis respectivi juris, quamobrem regula genera- 
lis quae statuit actionem transferri potest — atque hic spectati sunt tantum- 
modo causam habentes ex capite haereditatis — mihi videtur satis esse ut 
res clarior evadat atque consequenter vitetur illa periculosa (utpote haud apta 
ad finem propositum adsequendum) distinctio quam hac in re cl. Ciprotti defen- 
dit inter actus «inter vivos» et actus « mortis causa» atque a maiori illa pro- 
positio, sane nimis generica ipsius A. quae statueret actionem concedendam 
esse cuivis «interesse» ad illam habenti. 

2°).Laesio est factum exceptionale multo magis quam vitium consensus, 
quamobrem curnam servanda nou esset ad relativam actionem proponen- 
dam — sicut plerumque evenit in legibus civilibus — specialis brevis dilatio, 
etsi eadem actio debeat semper singulariter inniti — juxta jus canonicum vi- 
gens — in capite erroris ? 

3°) Singulatim deinde quoad actionem ob laesionem cl. A., dum conqueri- 
tur quod, legislatoris judicio, pro nihilo est factum quod adsint alii casus, 
praeter errorem, in quibus ex aequo concedenda esset rescissio — utpote, 
periculum aut status necessitatis — fatetur opus esse explicitam mentionem 


1 Ciprotti, Osservazioni sul testo del «codex juris canonici», Vaticano, 1944, pagg. 75-79. 
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horum adiunctorum inchoare, cum hae adiuncta (nempe periculum aut status 
necessitatis) quasi semper eveniant in casu laesionis gravis. Atqui, si querela 
cl. Ciprotti potest esse legitima, haud mihi videtur legitima animadversio con- 
clusiva ipsius A. Fateor videlicet querelam de qua justam aestimari posse quo- 
rundam AA. judicio — quod mihi autem sine causa videtur cum codex perstrin- 
gere voluit limites applicationis capitis laesionis «ultra dimidium » —, dum nego 
aestimanda esse illa adiuncta a cl. A. spectata utpote implicite quasi semper extan- 
tia in casu laesionis gravis. Codicis vere interest — ad laesioni qualitatem « gra- 
vem» 4, nempe «ultra dimidium», tribuendam — quod laesus conscius non fue- 
rit laesionis ipsius, ita ut tantum elementum intentionale conscientiae hac de 
re spectatus sit a codice. Atqui certiorem me ipsum non facio de facto quod ele- 
mentum obiectivum periculi aut status necessitatis aestimari possit utpote 
causa communis erroris ac non ex contrario utpote ulterior occasio, subtilior 
etsi infelix, ad realitatem melius perspiciendam ac inde ratio ut plerumque 
alia ratio deleatur erroris quoad essentiam oeconomicam contractus: qui error 
est revera, juxta c. 1684, fundamentum actionis ob laesionem enormem?. In 
legibus civilibus enim 3 status necessitatis coniungitur cum conscientia sta- 
tus ipsius ex parte autem auctoris laesionis. Codex autem sejungere voluit 
actionem rescissoriam ob laesionem enormem ab influxu directo aut causali 
elementorum obiectivorum contra id quod plerumque evenit in legibus civili- 
bus, et factum quod rationes illae-obiectivae aestimantur utpote laesionem exci- 
tantes et raro esse possunt causa erroris ex parte laesi, constituit repudium 
«mentis legis » ac reformationem radicalem legis ipsius adversus finem quem 
Ecclesia, in concedendo actionem ob laesionem enormem, adsequi voluit. Aliis 
verbis Ecclesia vult laesum tueri qui conscius sibi non sit se laesionem « ultra 
dimidium » pati ac non auctorem laesionis qui conscius sibi non sit se esse 
auctorem laesionis neque aequabilitatem obiectivam relationis quae attritis 
facultatibus ob laesionem — uti talis intellecta atque considerata — fuit, sine 
ulla mentione subiectivarum positionum titularium illius relationis. 

4°) Quoad legitimationem passivam cl. Ciprotti distinguere vult inter au- 
ctores doli ac metus et tertios atque animadvertit quod actio ob laesionem 
proponi possit solummodo contra illos et ex contrario contra tertios proponi 
possit aut actio revindicatoria aut actio de damnis. Revera pro tertio posses- 
sore reservata est ex c. 1685 repetitio in auctorem doli ac metus nec ratio 
ulla spectari potest ut distinguatur, juxta cit. c. 1685, praesertim quoad fines 
practicos, actio rescissoria atque actio revindicatoria ac magis magisque actio 
rescissoria atque actio de damnis. Relate ad finem propositum cl. Ciprotti 
aestimat quod « melius esset explicite statuere casus in quibus proponi possit 
actio rescissoria quando agitur de actu bilaterali » et cum legislator voluit po- 
nere fundamenta actionum rescissoriarum in positione subiectiva illius qui 


1 Error substantialis qui fundamentum constituit actionis nullitatis evidenter deberet esse 
gravior quam ille qui excitat actionem rescissoriam, 

? Nam cum error se refert ad valorem economicum contractus et repraesentat laesionem 
ultra dimidium ad effectum — citra hos fines — conduci non posset discrimen inter errorem acci- 
dentalem atque errorem substantialem. 


3 V, art. 1448 cod. civ. it. 
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metum, dolum et laesionem patitur quae eam excitat, remota mentione posi- 
tionis obiectivae relationis atque positionis subiectivae aliorum titularium rela- 
tionis ag ceterum cum opus sit discrimen constituere hac de re quoad dictas 
actiones rescissorias atque remedium extraordinarium restitutionis in integrum, 
animadversiones ac propositiones cl. Ciprotti ad radicalem reformationem 
systhemalis perducunt. Criterium quod illas movet commendandum est ; sed, 
si nolimus illud acceptare, optime quodam modo quaestionis resolutio dari 
potest sub specie securitatis relationum juridicarum terminum constituendo. 

59) Non censeo opus esse translationem criteriorum theologicorum in mate- 
riam stricte juridicam quae pertinet ad disciplinam legisativam actionum rescis- 
soriam. Haud dubie theologi disputant de natura huius elementi rescindibilitatis 
contractuum, cum non esset communis sententia AA. qui illud perstringunt in 
finibus juris naturalis. At casus doli a cl. Ciprotti memoratus, in quo fit distin- 
ctio inter actionem nullitatis quam dolus causam dans errori substantiali exci- 
tat et actio rescissoria quae exclusive vivit cum dolus sit accidentalis, accu- 
ratum testimonium est quod haud semper distingui potest inter duas provircias 
juridicam ac theologicam; videmus enim quod, etsi dolus, simul ac illatus 
est, habeat idem commune momentum, etiamsi hoc negativum sit, iu provincia 
theologica aut morali, nihilominus sub adspectu juridico prodest notabili actio- 
num discrimini. Adspectus theologicus revera datae positionis saepe non solum 
non exerceret, sed utile est quod non exerceat, ullum influxum in aestimatione 
adspectus juridici positionis ipsius, cum dissimilia essent postulata (praeser- 
tim quoad ita dictam «alteritatem » relationis juridicae) quae absolvenda sunt 
cum examinantur atque aestimantur adspectus theologicus ac juridicus eju- 
sdem positionis. i 

6°) Plerique auctores excludunt quod dolus incidens causam dare possit 
actioni rescissoriae. Revera etiam ille continendus esset intra fines rescindi- 
bilitatis : «de jure condito », cum lex haud distinguit, atque « de jure condendo » 
si consideratur quod actio rescissoria conceditur in commodum laesi, cui fas 
est illi renuntiare, ac effici nequit ut a posteriori cognoscatur natura doli, 
nempe si — dolo haud obstante — contractus pariter conclusus esset, cum 
laesus in re ipsa, id est ex facto quod ille actionem proponit, adtestatur se 
noluisse contractum ipsum concludere t. 

7°) Idem dicatur de metu relate ad quaestionem (quae revera absque fun- 
damento meo judicio patet) an ille debeat esse directus vel minus. Non solum 
de jure condito haud distinguitur (immo, c. 1087, quoad matrimonium, formula ` 
«a quo ut quis se liberet....», quia legislator voluit notare hanc condicio- 
nem, etiamsi relate ad « metum patientem ») sed de jure condendo ponitur 
hoc modo distinctio, quae in processu perdifficiliter ad effectum perducitur, 
cum metum inferentis interesset in judicio ne dicta condicio comprobetur dum 
relatio causalitatis sufficeret ad persuadendum de facto quod eatat ratio ut 
contractus rescindibilis existimetur. 


Prof. FERNANDUS DELLA ROCCA 


1 Discrimen inter errorem accidentalem atque errorem substantialem ponitur ex contrario 
in distinctione quadam quoad elementa obiectiva contractus ac consequenter minime in aestima- 
tione subiectiva ejusdem contractus ex parte contrahentium. 
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CRISTOPHORUS BERUTTI, Institutiones iuris canonici, vol. II, Pars prima, De 
personis et de clericis in genere, pagg. XI-359, Marietti, Taurini-Romae, 
1943. 


CI. Auctor post publicatas Institutiones, vol. I, Normas generales, vol. III, De religiosis, 
vol. VI, De delictis et poenis, in lucem edidit vol. II partem primam, De personis et de clericis 
in genere. Post indicem librorum adhibitorum exhibetur index analyticus cum divisione totius 
materiae in duas sectiones; prima agit de personis in genere sive physicis sive moralibus et de 
earumque actibus iuridicis et praecedentia iuridica; sectio secunda tractat de clericis in genere; 
post administratas notiones generales est sermo de clericorun adscriptione alicui dioecesi necnon 
de eorumdem iuribus, privilegiis, obligationibus; art. V cum quinque titulis sese occupat cum 
officiis et beneficiis ecclesiasticis; duo ultimi articuli respiciunt titulum de potestate ordinaria et 
delegata et illum de reductione clericorum ad statum laicalem. Completur opus per indicem ca- 
nonum et rerum alphabeticum. Quod volumen plenissimum censoris consensum et applausum 
obtinet et lectoribus necnon studiosis valde commendatur; excellit enim clara dispositione mate- 
riae, doctrina sana et sobria, sermone claro, latinitate expedita et perfacile currente. Ipsam ma- 
teriam quod attinet, pretiosae notae sub linea illustrant eamque iurisprudentia rotali et stylo et 
praxi Curiae confirmant; neque desunt in tractatu breves cursus historici aut relationes ad ius 
romanum, ad ius civile modernum, ad concordata. Tandem proponuntur quaestiones disputatae 
inter auctores et aequa lance solvuntur; ut pauca saltem allegein: utrum dubie baptizati accen- 
sentur personis in Ecclesia aut utrum ex matrimonio valido, etsi non sacramentali, originem su- 
mat affinitas canonica; in explicando canone 105, n. 1, inter doctos sat disputato, adhaeret opi- 
nioni benigniori. Haud praeterit quaestionem de iurisdictione laicorum in genere et in specie 
quaestionem de illis abbatissis, quae praefuerunt Praelaturae nullius cum clero et populo; expli- 
cat etiam illas expressiones occurrentes in antiquis documentis, utl sunt: episcopae, presbyterae, 
diaconae, hypodiaconae, diaconissae. In articulo de privilegio fori tangitur difficultas circa con- 
suetudinem privilegio contrariam in quibusdam territoriis vigentem necnon dubium, utrum v. g. 
in Italia privilegium fori abrogatum sit. Inter Officiales maiores Curiae Romanae non solum nu- 
merarem Decanum S. R. R., sed omnes Praelatos Auditores necnon Promotorem Iustitiae et De- 
fensorem vinculi. In propria nota haud sine ratione asserit: «certum videtur, quod privilegium 
fori non competat singulis personis moralibus in Ecclesia, proprie qua talibus consideratis ». 
Quoad fontem obligationis coelibatus tenet: «communius et verius ab Auctoribus docetur legem 
ecclesiasticam clericis maioribus castitatem perfectam ex voto servandam praecipere» ; in nota sat 
ampla hanc sententiam historicis argumentis propugnat, Art. V de officiis et beneficius ecclesia- 
sticis exhibet perfectum tractatum de beneficiis, exponendo etiam respectivum tractatum in libro II. 
Ex discursu circa iurisdictionem ordinariam notanda sunt: S. C. de Prop. Fide vi decreti 31 aug. 
1934, etiam Superiorem Missionis sui juris habet uti Ordinarium. Auctorem vero fugit declaratio 
S. C. de Prop. Fide de 16 nov. 1937, quae Vicarium Delegatum in Missionibus habet uti Ordina- 
rium. Cappellanum maiorem castrensem in Italia B. censetur habere uti verum Ordinarium ca- 
streusem in oppositione ad thesim a D. Donato Venditti acriter defensam. Quae dicuntur pag. 330 
nota 1 per C. « Vacantis Apostolicae Sedis» quoad Cancellarium mutata sunt. Tandem haud sub 
silentio praetereunda sunt, quae de errore communi proposita sunt. Plena laus, quam Jus Ponti- 
ficium, vol. I, HI, IV tribuit, etiam vol. II non erit deneganda, ita ut censor h. vol. item recen- 
sionem praesentem concludere possit cum encomio: «cl, auctori ex animo gratulamur ». 


D. G. OESTERLE O.S.B. 


RECENSIONES LIBRORUM 111 


COSMAS SARTORI, Enchiridion canonicum seu Sanctae Sedis responsiones post 
editum Codicem I. C. datae iuxta canonum Codicis ordinem digestae no- 
tulisque ornatae, pagg. 493, ed. VII (1917-1944), Romae, 1945. 


Factum, quod ill. auctor iam septimam editionem in lucem dare potuit, satis superque 
demonstrat summam utilitatem suscepti laboris; quae utilitas non solum resultat ex ipsis respon- 
sionibus S. Sedis cum summa sollértia collectis, non solum ex pretioso indice omnium documen- 
torum chronologico ordine digesto iuxta sequens schema: Acta Summorum Pontificum cum suis 
subdivisionibus, Acta S. S. C. C., Acta Tribunalium, Officiorum, item haec tria plures continent 
subdivisiones ; tandem Appendix cum Actis Vicariatus Urbis; non solum ex Indice alphabetico 
rerum notabilium cum Corrigendis; praecipuus quidam valor operi accedit ex notis adiectis, 
quae non tantum indicant fontem, unde responsio hausta, non tantum illustrant occasionem, qua 
Curia Romana mota censuit interpretationem aut decisionem dandam, sed, quod multo maius est, 
subministrant expositionem, quandoque sat copiosam et sat pretiosam, ipsius textus ; citasse suf- 
ficiat apparatum scientificum circa vere celebrem interpretationem can. 10 de 2-3 jun. 1918; notas 
ad caun. 520, 522 circa confessiones religiosorum, ad can. 574 de Decreto « Inter reliquas». Canon 
685 enumerat acta Pii XI circa Actionem catholicam. Gravissimam controversiam circa validita- 
tem aut invaliditatem dispeusationis ab impedimento disparitatis cultus per fictas sen haud sin- 
ceras cautiones impetratae auctor tangit ad can. 1061; pretiosae sunt notae ad can. 1095, 8 2; 
ad can. 1098 ; ad can. 1119 de dissolutione vinculi naturalis ; ad caput de foro competenti. Auctori 
maximae gratiae agendae sunt pro utillimo magistris et discipulis opere. 


D. G. OESTERLE O. S. B. 


TOMMASO MAURO, La personalità giuridica degli enti ecclesiastici, pagg. X11-360, 
Tipografia Poliglotta Vaticana, 1945. 


Dei nove capitoli in cui questo volume è diviso solo il secondo ed il terzo riguardano la 
disciplina canonistica degli enti ecclesiastici, mentre il primo considera i precedenti di questa 
disciplina e tutti gli altri sono dedicati alla legislazione dello Stato italiano sull'argomento. Il no- 
stro giudizio si riferisce soltanto alla parte canonistica. 

Dopo un breve esame della glossa civilistica il M. afferma che l’influenza di questa era 
troppo grande perché i canonisti potessero non subirla. Ma questa affermazione, priva com' & di 
un'adeguata dimostrazione sulla base dei testi, resta campata in aria, se pure non trova addirit- 
tura una smentita nel fatto che, mentre nei glossatori prevale la visione corporativistica, nella 
dottrina canonistica il concetto di istituzione prende il sopravvento su quello di corporazione, 
come non lia mancato di rilevare il Gierke, il quale ritiene che i canonisti abbiano considerato le 
corporazioni come delle unità istituzionali, come degli enti creati da una volontà autoritaria, che 
è base e origine della loro personalità. E lo stesso. M., prendendo posizione tra il Gierke e il 
Gillet, sostenitore della tesi corporativistica, osserva che la maggior parte degli enti presi in con- 
siderazione dai decretalisti fu da essi concepita non corporativamente, come avevano fatto i glos- 
satori, ma istituzionalmente. Se così è, mi pare difficile considerare la dottrina canonistica come 
mutuataria della glossa civilistica. Del resto, lo stesso M. è così convinto del mutamento di rotta 
segnato dai canonisti, rispetto alla linea di pensiero dei glossatori, che fa dipendere il perfezio- 
namento dell' idea di persona morale compiuto dai canonisti dal concetto di istituzione, così pro- 
fondamente radicato nella loro coscienza, mentalità e dottrina da influenzare tutta la loro teoria 
sugli enti morali, e dare origine a quella teoria della finzione che, come ha da par suo dimostrato 
il Ruffini, il Savigny derivò da Sinibaldo de’ Fieschi. 

Abbiamo accennato ad uno dei temi di maggiore interesse scientifico. Ma esso era già stato 
troppo profondamente studiato dagli autori sopra ricordati perchè si potesse pretendere dal M. 
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un contributo personale. Accurata è l'esposizione della disciplina concreta dei vari enti nella 
dottrina dei decretalisti. Ma ha il difetto di essere troppo schematica: una più ampia informa- 
zione ed un più largo respiro non avrebbero certo nuociuto all'economia generale del lavoro. 

Passando alla disciplina degli enti ecclesiastici nel Codex iuris canonici, il M. osserva pre- 
liminarmente che la sistemazione codicistica non pud considerarsi del tutto organica e completa 
e che a tale stato di cose non ha potuto, porre rimedio la dottrina, la quale, «costretta a seguire 
un determinato metodo, ha dovuto limitarsi al commento ordinato dei canoni». Ora, io non com- 
prendo perchè, una volta rilevata P insufficienza della attuale letteratura sull'argomento, si debba 
giustificarla in questi termini. Comunque, quel che qui interessa vedere è se il M. sia riuscito a 
darci una trattazione degli enti ecclesiastici secondo i canoni del Codex più organica e più com- 
pleta di quella esistente nella vigente legislazione e nella presente letteratura. 

` Non credo che questo sia stato l’ intento del M. Altrimenti non mi sentirei di considerarlo 
realizzato. Direi cosa contraria al vero se affermassi che il M. ha condotto la sua trattazione se- 
condo una linea di pensiero diversa da quella unanimemente seguita dalla dottrina canonistica. 
La realtà è che, salvo qualche fugace osservazione di scorcio o marginale, troppo incidentale per 
rivelare un atteggiamento critico e costruttivo, siamo dinanzi ad un lavoro puramente espositivo, 
che denota, sì, chiarezza, equilibrio e sobrietà, ma dimostra anche come l’autore abbia evitato di 
impeguarsi a fondo proponendo nuovi temi di discussione, o quanto meno studiandosi di recare 
un contributo personale ai vecchi. Ad ogui pagina ricorrono monotone citazioni degli stessi autori, 
i cui passaggi sono troppo spesso integralmente riferiti, sicchè l'esposizione quasi sempre pro- 
cede fatalmente stanca e priva di vigore costruttivo. Più che l'appunto di aver utilizzato quattro 
o cinque nomi — ben sappiamo che, quanto alla moderna letteratura canonistica, sovente basta 
aver citato un autore per poter dire di averli citati tutti —, vorremmo muovere al M. quello di 
aver trascurato proprio qualche scrittore che forse più degli altri aveva approfondito taluni argo- 
menti (ad es. il Michiels, autore dei Principia generalia de personis in Ecclesia, che non ho visto 
richiamato neppure una volta, laddove ho trovato citati lavori molto più istituzionali). Ma poi 
è proprio sicuro il M. che la letteratura monografica sull'argomento si riduce ai due lavori del 
Gillet e del Forchielli, ai quali egli così frequentemente si richiama ? 

Fra i temi più ardui ed impegnativi in materia di enti ecclesiaetici figurano il problema 
relativo alla natura giuridica dell’atto di riconoscimento della personalità giuridica dell’ente da 
parte della competente autorità ecclesiastica ed il problema della personalità giuridica dell’ufficio 
ecclesiastico. Ebbene, anche riguardo a questi due così gravi problemi il M. segue il criterio usato 
per tutti gli altri, cioè quello di limitarsi a riferire le altrui opinioni ed affrettarsi a prendere par- 
tito fra esse senza prima averle valutate con spirito critico e senza fornire un’adeguata motiva- 
zione della sua scelta. 

Ad un certo puuto il M. dà un elenco — comune a tutti i manuali di diritto canonico — 
delle varie categorie di benefici. AI posto di questo arido elenco e di altre classificazioni più o 
meno pacifiche avremmo preferito veder affrontate e risolte questioni particolarmente dibattute, 
come, ad esempio, quella relativa al rapporto tra ufficio e beneficio e quella concernente la pos- 
sibilità di distinguere, in seno all’ordinamento canonico, le persone giuridiche pubbliche dalle 
persone giuridiche private. 

Noi riteniamo che il M. non si sia proposto di approfondire il suo tema dal punto di vista 
canonistico ma abbia voluto studiarlo soprattutto sotto il profilo del diritto statale. Ma allora 
vien fatto di chiedersi perchè non ha dato un titolo diverso al suo lavoro, cioè questo: La per- 
sonalità giuridica degli enti ecclesiastici nel diritto italiano. Dinanzi ad un titolo che non con- 
tiene questa limitazione, il canonista puro ha il diritto di attendersi un contributo veramente 
scientifico all'argomento anche nella parte strettamente canonistica. Senza dire poi che, se i pre- 
supposti canonistici costituiscono una condizione indispensabile per una solida e fruttuosa ela- 
borazione del tema degli enti ecclesiastici nel campo del diritto statale, una trattazione canoui- 
stica di questa tema non può essere condotta secondo criteri quasi esclusivamente esegetici ed 
espositivi, ma deve essere avvivata, almeno nei punti maggiormente controversi, con elementi 
critici ed argomenti costruttivi, poichè un lavoro monografico deve soddisfare le esigenze di un 
pubblico ben diverso da quello a cui si rivolge un libro istituzionale. 

PES 
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PETRUS SANTINI, De Referendariorum ac Signaturae historico-iuridica evolutione, 
pagg. 154, Scientia Catholica, Romae, 1943. 


Raro tractatus historici et iuridici elegantla et agilitate conformantur, ita ut ex ils non 
tantum scentificam utilitatem nancisci sed etiam eorundem lectione mirifice delectari possimus. 
At hoc accidit in opere cl. Santinl, qui, dum fontes manuscriptos et rara volumina diligenter ex- 


quirit, animam veteribus documentis alacriter infundit, quandoque, paucis lineis stabilique manu, 
nonnulla adumbrans, quae magis quam coetera, res sub oculos subiciunt. 


Ita nobis ostendit quomodo ex signo, seu subscriptione, Pontificis in schedulls, quas scri- 
bae, prae palatii lateranensis ingressu sedentes, pro petentibus exaraverant, ortum ducit officium 
Siguaturae. Quod officlum cl. A. in tota sequitur sua saeculari evolutione, subdivisum in duplex 
bracchium (Signatura gratiae et Signatura iustitiae) usque ad eius fata et, post fata, ad eius 
resurrectionem, ope Constitutionis «Sapienti Consilio », sub nomine Supremi Signaturae Apo- 
stolicae Tribunalis. 

De huius Tribunalis multiplici competentia — quatenus id potestatem tum iudicialem cum ad 
ministrativam in foro ecclesiastico exercet; quatenus id, in foro civili, seu in foro Civitatis Vati- 
canae, ad normam Legis Fundamentalis Status et nunc Codicis iuris processualis nuper editi, te- 
gem iudicialiter tuetur, non secus ac Cassatio in pluribus Civitatibus; et quatenus denique id 
speciale munus explet, quod ei competit ex quibusdam Concordatis, quoad formale examen sen- 
tentiarum nullitatis matrimonii — necnon de eius procedendi ratione (in Congressu videlicet et in 
Plenaria) breviter ac simul perfecte disseritur in parte quarta voluminis, Cui finem imponit ap- 
pendix, in qua regestra, collectiones, documenta, Signaturam spectantia, describuntur. 


H. GRAZIANI 


GIUSEPPE STANGHETTI, Prassi della S. C. de Propaganda Fide, pagg. 125, Of- 
ficium Libri Catholici, Romae, 1943. 


Bibliothecam illam missionalem, quae novo praetioso volumine, haud gravis molis, nitidis 
impresso typis, singulis fere annis augescit, optime hoc opus inchoat. Re quidem vera, autequam 
de rebus ad vitam Ecclesiae missionariam pertinentibus iurisque provinciam attingentibus pertra- 
ctetur, oportet primum considerare organum, quod eiusdem mirabilis vitae est caput ac veluti 
centrum. 

Cl. A. rei peritissimus, quippe qui, in S. Dicasterio pro negotiis missionariis constituto, 
egregio munere iungit, postquam de Curia Romana essentialia figerit lineamenta, super specifica 
competentia S. C. de P. F. eiusque functionibus, officiis ac praxi fusius disserit, praesertim col- 
lustrans novas Normas 29 iunii 1940 editas pro constitutione Congregationum iuris dioecesani ab 
hac S. Congr. dependentium (cap. III), peculiarem formam adscriptionis in institutis sine votis 
ope iuramenti inserviendi missionibus a sodalibus emittendi (cap. IV) et denique formulas facul- 
tatum quae ab eadem S. Congr. missionariis concedi solent. 

H. GRAZIANI 


XAVERIUS M. PAVENTI, Brevis Commentarius in facultates S. Congregationis de 
Propaganda Fide, pagg. 101, Officium Libri Catholici, Romae, 1944. 

— De iuramento ac de titulo missionis, pagg. 119, Officium, Libri Catho- 
lici, Romae, 1941. 


De huiusmodi facultatibus vero separatim disserit alius cl. Officialis eiusdem S. Congr., 


X. M. Paventi, praesertim quoad novissimas formulas editas anno 1941, quibus antiquiores retra- 
ctantur. Hae ultimae tres erant et unaquaeque maior et minor: omnium amplissima tertia mator. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 8 
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Attenta enim difficultate cum Urbe communicandi, olim Ordinarii discitarum regionum am- 
plioribus facultatibus erant communiendi. Nunc ad duplicem tantum formulam, maiorem scil. pro 
Ordiaariis Episcopis, minorem pro Ordinariis charactere episcopali destitutis, facultates redi- 
guntur. 

CI. A. suum commentarium, qui missionariis maximo usni erit, subdividit Secundum mate- 
riam ad quam facultates se referunt, videlicet a) circa sacramenta et sacros ritus, b) separatim 
circa matrimonium, c) circa absolutionem, benedicitiones et indulta varia. Denique de facultatibus 
pro ipso Ordinario tractat et, in appendice, de facultatibus quae a S. C. pro Ecclesia Orientali 
concedi solent. i 

Longe maioris momenti est, sub aspectu proprie scientifico, alterum eiusdem Auctoris opus. 
Adhuc enim litteratura iuridica carebat (si excipias tenua indicia, inter quae accensetur quod cl. 
Stanghetti de hac materia, ut supra referimus, scripserat) plena ac systematica expositione in- 
stitutorum «iuramenti», quo clericus se devovet perpetuo missionis servitio, ac « tituli missionis ». ~ 

Atqui nunc A. penitus ambo explorat, usque ab eorundem origine, in fontibus archivii 
S. Congregationis sedulo et sapienter investigatis. Cum enim Romani Pontifices, saeculis decimo 
sexto et septimo, fidei propagandae causa, plura in Urbe et extra, collegia erexissent, alumnos 
obligatione, iuramento firmata, per ipsas tabulas fundationis, adstrinxerunt statim post susceptam 
ordinationem in patriam redeundi et pro bono missionis totam impendendi vitam. Non paucae, 
circa formulas et effectus iuramenti, necnon circa eiusdem liceitatem et validitatem, exortae sunt 
quaestiones, quas omnes, ut accurate A. exponit, S. C. de P. F. solvit. 

Stricte demum connexus cum iuramento est titulus, primo tempore extraordinarius et sup- 
pletorius, pro sacra ordinatione adquirenda, quem S. C. de P. F. introduxit: videlicet, titulus 
missionis. 

Quomodo ambo instituta (iuramentum nempe et titulus missionis) sese evolverint usque ad 
instructionem S. C. de P. F. anni 1871, quae est et manet documentum fundamentale in materia, 
ac usque ad ius nunc vigens, cl. A. lucide enarrat, cum illa amplissima informatione propria, ut 
iam diximus, huic docto studio ; atque quomodo ambo instituta lex nunc moderetur sagaciter, in 
` ultima operis parte, disseritur. 3 

Secundum A. sententiam, cum Codex totam antiquam legislationem circa titulum missionis 
tantum can. 981 par. 1 absolvat, adhuc in vigore manet Instructio anni 1871 (cuius textus integra- 
lis legitur in appendice voluminis) et ius antiquum solummodo in hoc immutatur quod titulus 
missionls, ad normam can. 981, non est amplius habendus tamquam titulus extraordinarius et tan- 
tum ex speciali indulto adhibendus; sed tanquam titulus ordinarius; ita ut in omnibus missio- 
num territoriis, sine aliqua particulari facultate, clerici hoc titulo ordinari possint, prehabito iu- 
ramento praescripto, quod omues obligationes in semetipso contentas parit, non seclusa nullitate 
professionis religiosae, ad mentem can. 542 n. 1. 

Denique aliam quaestionem A. aggreditur circa iuridicos effectus iuramenti, quod in institutis 
missionallbus a S. C. de P. F. dependentibus praestare tenentur sodales, qui vota non emittunt. 

Huiusmodi iuramento tribui nequit vis professionis religiosae quoad ordinationem sodalium 3 
attamen, attentis antiquis iuris praescriptis, per quae Superiores institutorum missionalium pote- 
rant, ex speciali indulto, praesentare proprios sodales ordinandos titulo missionis, hanc antiquam 
legislationem A. proponit aptari ad rem, ea lege ut iidem sodales ordinari possint titulo missio- 
nis (vel fifulo missionum ut apte distinguatur a titulo de quo in can. 981) et ita habeantur incar 
dinati in missionibus Instituto concreditis. 

H. GRAZIANI 


SAC. STANISLAUS LOKUANG, De iure peregrino missionario in Sinis, pagg. 174, 
Officium Libri Catholici, Romae, 1944. 


SAC. BENEDICTUS TAKAHIKO TOMIZAWA, Jus missionarium de legibus Japonicis circa 
matrimonil impedimenta, pagg. 124, Officium Libri Catholici, Romae, 1945. 


Ad ius stricte missionale haec duo opera, sin minus omnis materia in his contenta, dici ne- 
queunt pertinere, cum in iisdem proprie agatur de iure civili, cuius relatio cum iure missionali 
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solummodo oritur ex facto quod de territoriis sermo est, in quibus opus missionarium evolvitur 
Neque, cum hoc, studia haec parvipendere intendimus, et tanto minus asserere eadem bibliothe-, 
cam missionalem accipere nequisse. Nimis enim notum est quales et quantae sint relationes, quae 
ubique ius canonicum inter et ius civile instituuntur et quantum utilitatis sit pro canonistis — et 

iu specie pro missionariis — leges civitatis, in qua vivunt, penitus coguoscere. Cui fini optime 

iuserviunt recensita opera. Quorum primum de iure peregrino missionario in Sinis tractat, vide- 
licet de iure quo missionarii, quatenus sunt peregrini, seu cives alienae Civitatis, utuntur. Hoc 
Studium conspectum historicum praebet in distinctis periodibus, a primis nempe tentaminibus 

relationum Sinas inter et exteras nationes usque ad bellum cum Anglia ab Opio nuncupatum et 

ad insequentia perioda pactorum inaequalium et pactorum novorum. Sequitur conspectus iuris 

civilis sinensis, quoad personas, res, actus et iudicia. i 

Merita huius operis huc potissimum redeunt ut in eo opportune exhibeatur universa legi- 
slatio sinensis. 

Non item dici potest de opere cl. Tomizawa, qui, postquam tralaticia iuris principia de ma- 
trimonio canonico retulerit, legislationem iaponicam — quae tota concepta est sub influxu legis- 
lationum nationum occidentalium — systematice exponit solummodo quoad impedimenta matri- 
monalia, immo quoad requisita ad matrimonium contrahendum, quae subdividuntur in requisita 
primae, secundae et tertiae classis. Defectus primorum matrimonium reddunt nullum, defectus 
alterorum annullabile, dum carentia cuiusdam requisiti tertiae classis (utputa defectum « nihil, 
obstat» ex parte superiorum pro matrimonio militum et nobilium) tantum quasdam sanctiones 
producit, 

H. GRAZIANI 


ANTONIUS HEOU TZE-CHENG, De quasi-paroeciae erectione, pagg. 57, Editiones 
Comm. A. Arnodo, Romae, 1944. 


Auctor Sinensis, alumnus Collegii Urbaniani totum opus sequenti modo proponendum cen- 
suit: post partem introductoriam dividit totam materiam in quattuor partes ; prima agit de quasi- 
paroeciae institutione; secunda vero respicit eiusdem provisionem ; de jure et tandem de pote- 
state parochi disserit tertia pars et quarta sese occupat cum obligationibus quasi-parochi. De 
facto D. Antonius solummodo primam theseos partem fundamentalem typis mandavit procedens 
sequenti via: praefatio scripta ab Ill. D. D. Silvio Romani, directore praesentis theseos, iure prae- 
dicat summum momentum elaborandi iuris missionalis pro toto systemate j. c. Pro sua in hac 
materia competentia director thesim hisce encomiis exornat: auctor bene disseruit, perscrutatus 
quasi-paroeciae historicam originem, indolem iuridicam, administrationem sub omni facie ; D. An- 
tonius revera nou solum consuluit generalia j. c. principia probatosque auctores, sed etiam explo- 
ravit, quod summi momenti est, archivum S. C. de Prop. Fide. Tandem Romani opus hisce ter- 
minis qualificavit: «ut primus nobis praebuerit tota de re systematicum, uti aiunt, opus, sana 
doctrina, practico sensu, spirituali quadam vivifica unctione collustratum, enutritum, perfusum ». 
Quam perspicuam praefationem sequitur monitio ad lectorem, in qua ratio huius laboris suscept 
breviter exponitur. Propositis deinde per tres paginas Bibliographia et Litteraturis necuon Ephe- 
meridibus D. Antonius tangit in Introductione legem Concilii Tridentini de circumscribendis ter- 
ritorialiter parochiis et eiusdem legis applicationem in territoriis missionum usque ad Codicem: 
deinde transit ad ius Codicis et subsequentia Decreta S. C. de Prop. Fide. Qua parte introducto- 
ria completa auctor suum tractatum limitat ad erectionem quasi-parochiae — nomen in documentis 
prima vice occurrit a. 1803 — eumque in tria capita dividit ; primum respicit obligationem erigen- 
dae quasi-parochiae ; competens in hoc negotio auctoritas evolvitur in secundo; ipsa erectio con- 
sideratur in tertio. Art. I, cap. I, deliberat utrum existat iuridica obligatio erigendae quasi-pa- 
rochiae ; rationem dubitandi creant verba c. 216, § 2: «ubi commode fieri possit». Auctor pon- 
derando ius antiquum et novum iuste stat pro tali obligatione. lllud «commode fieri possit» 
explicatur in art. 2 et in art. 3 in sensu negativo et positivo. Competens auctoritas in duobus 
articulis capitis II illustratur; quae tamen auctoritas ad certas condiciones ligata esse poterit, 
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prout eunt: Consilium missionis omnesque, quorum erectio sub ratione iuridica interest necnon 
certae qualitates quasi-parochiae ratione linguae, nationalitatis. Tandem cap. III in duobus arti- 
culis exserit ipsam erectionem. In primo art. de decreto erectionis D. Antonius discutit quae- 
stionem, a pluribus auctoribus defensam: utrum ad erigendam quasi-paroeciam requiratur for- 
male decretum. Totum tractatum concludit art. Il de dote constituenda. Censor huius utillimi 
tractatus haud melius suam modestam recensionem concludere poterit quam ill. antecessor j. c. 
D. S. Romani: «solerti, industrio pioque gratulatus ex animo» confisus totum tractatum quam 


primum publicatum iri. 
D. G. OESTERLE O. S. B. 


FRANCISCUS FANG, Dispensatio matrimonialis urgente mortis periculo et instante 
nuptiarum contractu ad normam can. 1043-1045, pagg. 208, Officium Libri 
Catholici, Romae, 1946. 


Auctor huic difficillimo tractatui superponit summo cum jure tesseram vere catholicam: 
«salus animarum suprema lex»; quae tessera dux et lux sit oportet in interpretandis canonibus, 
qui suam originem sumpserunt ex rationibus theologiae pastoralis. In praefatione F. notat ma- 
gnas difficultates sui primi scientifici laboris, resultantes tum ex verborum cc. 1043-1045 sobrietate 
ac ambiguitate tum ex tot disceptatlonibus doctorum circa naturam, tenorem, ambitum, clausu- 
las etc. eorumdem canonum. Unde haud sine ratione nominat auctor laborem susceptum sane 
arduum in notitiis potissimum historicis quaerendis et allegandis, «quae generatim ab aliis ali- 
quantulum ignoratae vel neglectae fuerunt». Structura logica operis haec est: in Introductione 
datur notio dispensationis matrimonialis ; dein enumerantur diversae huius dispensationis species; 
tandem evolvitur historia de dispensatione matrimoniali in genere et in periculo mortis aut casu 
urgente in specie. Quinque capita tractant de subiectis, obiectis, causis, adiunctis, clausulis di- 
spensationis. Appendix continet schemata cc. 1043-45 et ipsum textum. F. cum laudando zelo et 
diligenti studio investigavit in partem historicam huius tractatus; quae pars illustrat facultates 
ex tacita juris concessione vigentes et facultates expresse die 20 febr. 1888 a S. Sede datas et 
subsequentibus decretis illustratas; potestas haec concessa vocabatur a Gasparri ordinaria, a 
Wernz delegata ad universitatem causarum ; auctor vero facultatem cc. 1043-1045 habet verius 
ordinariam, etsi vicariam, quam delegatam, F. explicando late terminos: Ordinarii, parochus, 
sacerdos assistens, non abhorret tangendas quaestiones difficiliores v. g. circa censuratos mini- 
stros Ecclesiae et circa confessarium ritus orientalis. Insuper respicit modo speclali ius missio- 
narium. Post propositas diversas sententias circa naturam facultatis et post examen criticum 
diversarum opinionum transit auctor ad gravem quaestionem de stibiecto passivo dispensationis ; 
specialem difficultatem praebet textus c. 1045, in quo non est sermo de subiecto passivo dispen- 
sationis. Ipse F. iustissime propugnat latiorem sententiam, quae in c. 1045 comprehendit tum 
subditos tum peregrinos ad normam c. 1043. Sub finem F. tractat quaestionem, quam hucusque 
numquam post Codicem tractatam inveni: utrum vi cc. 1043-45 dispensari possint illi, qui supre- 
mum in civitate tenent principatum. Rationem dubitandi suppeditat decretum S. C. de Sacr. de 
7 mart. 1910 (Fontes C. I. C. v. V, n, 2100); quo in decreto omnes, etsi privilegiati, excluduntur 
a facultate dispensandi a quibusvis impedimentis matrimonialibus reges regiaeque stirpis princi- 
pes. Auctor una eum ill. magistro suo Romani hoc decretum abrogatum habet. Etiam tractatus 
de obiecto dispensationis suas exhibet difficultates ; prima est haec: estne in c. 1045 inclusa tacite 
seu implicite facultas dispensandi a forma contrahendi matrimonii? F. cum magna eruditione 
proponit argumenta pro et contra; post ponderata argumenta ipse tenet severiorem sententiam, 
quae hanc facultatem in c. 1045 habet exclusam. Insuper tangitur elegans quaestio de sacerdote 
delegato ad assistentiam matrimonialem, de quo silent cc. 1044 seqq., necnon haud minus elegans 
quaestio utrum confessarius vi c. 1044 possit dispensare etiam ab impedimentis publicis; F. hoc 
admittendum censet, Porro in tractatu de causis dispensationis auctor haud sub silentio praete- 
rivit quaestionem «intricatissimam ac non facilem» de legitimatione prolis adulterinae ac sacri- 
legae. Loquendo deinde de adiunctis dispensationis F. studet enucleare illud evangelicum : omnia 
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parata ad nuptias, et proponere relationem inter c. 81 et 1045. Praetereundo clausulam: «re- 
moto scandolo » allicimur dubio, an sufficiant fictae cautiones; F. censet illas sufficere pro foro 
iuridico, quamvis quidam auctor «vividissimis quidem argumentis» huic sententiae seBe oppo- 
nat ex hac ratione: «quia cautiones fictae non sunt verae cautiones». Tandem F. ponderat rela- 
tionem inter forum internum et casum occultum, et optime refert litem de casu occulto olim 
habitam. Sine ulla haesitatione auctori intimae gratiae agendae et laudes tribuendae, quod per 
multas paginas fuse, sed non confuse pro scientia canonistica et pastorali hos canones exposuerit 
cum magna eruditione et cum ingenio critico. 


D. G. OESTERLE O. S. B. 


MARIO FERRABOSCHI, Il diritto di decima, pagg. 267, Cedam, Padova, 1943. 


Il tema delle decime non ha più nel diritto canonico vigente l’ importanza che aveva nell’an- 

- tico. Il Codex dedica ad esso il solo can. 1502, nella giurisprudenza rotale esso è lettera morta, la 

stessa dottrina ne tratta in modo molto succinto. Delle decime nel diritto canonico il Ferraboschi 

si occupa nella prima parte del suo lavoro (pagg. 7-88); tutto il rimanente riguarda le decime nel 
diritto italiano e quindi non viene qui in considerazione. 

Il F. dichiara di voler esaminare i problemi decimali del diritto canonico soltanto di scor- 
cio e cioè solo da un punto di vista che sia utile per illuminare il diritto statale sull'argomento. 
Tuttavia lo s}udio di quei problemi non può essere considerato superficiale se ha consentito al- 
l'autore di prendere una consapevole posizione trale tesi che egli con chiarezza e sobrietà espone. 

Cosi, per quanto riguarda la questione se la decima sia dovuta per diritto divino o per di- 
ritto umano e se sia regolata dall' uno o dall'altro diritto, il F., facendo capo ad una distinzione 
spesso usata dai canonisti, quella tra diritto ed esercizio del diritto, osserva che la decima, come 
diritto, & regolata dallo ius divinum, mentre l'esercizio del diritto di decima & sottoposto alle 
norme dello {us humanum, e sulla base di quella distinzione spiega il valore di cinque istituti 
che possono in argomento di decime modificare i principl generali o quanto meno la loro appli- 
cazione al caso particolare, cioè le consuetudine, la prescrizione, il privilegio, la composizione e 
la transazione. 

Alla trattazione del problema relativo al concetto canonistico della decima il F. premette 
l'esatto rilievo che la decima è per sua definizione decima sacramentale e le decime dominicali 
non sono decime. Gli elementi che integrauo la definizione del concetto di decima sono sufficien- 
temente determinati sulla scorta della dottrina comune ; le differenze tra la decima ed altri isti- 
tuti, come le oblazioni e le primizie, sono chiaramente stabilite. L'oggetto della decima è consi- 
derato in relazione alla decima prediale o reale, perchè l’ uso ha da tempo abolito la decima per- 
sonale. Quanto al soggetto passivo del diritto di decima, viene particolarmente discusso il problema 
se soggetti passivi di questo diritto possano essere i poveri, gli infedeli, i chierici ed i religiosi ; 
quanto al soggetto attivo, vengono esaminati quattro ordini di controversie: fra parroco e ve- 
scovo, fra chiesa prediale e chiesa sacramentale, fra chiesa matrice e chiesa filiale, fra laici ed 
ecclesiastici, Ed anche le circostanze di tempo, di luogo e di modo del pagamento della decima 
vengono analizzate per meglio precisare la nozione canonistica di questo istituto. 

Per quanto riguarda le distinzioni e le suddistinzioni delle decime, il F., in un breve capi- 
tolo, opportunamente fissa alcuni criteri generali di orientamento, sceverando le distinzioni nece8- 
sarie da quelle superflue, quelle aventi un carattere storico da quelle aventi una portata dogma- 
tica, e cosi contribuisce ad eliminare talune confusioni concettuali e terminologiche. 

Ma il capitolo in cui il F. rivela in modo più spiccato le sue attitudini critiche e costrut- 
tive & quello relativo alla natura giuridica delle decime. Com' e noto, varie teorie sono state 80- 
stenute per risolvere questo interessante ed importante problema: la teoria della realità, quella 
dello ius ad rem o della obligatio ob rem, quella dell'onere reale, quella della imposta. Prima di 
accogliere quest' ultima, il F. procede ad un accurato esame critico di tutte le altre e ne svela i 
lati deboli con perspicue argomentazioni permeate di notevole logica giuridica. L'autore è con- 
vinto che le decime non siano né diritti reali, nè diritti di credito, ne oneri reali, ma debbano 
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considerarsi come un istituto di diritto pubblico e precisamente come un tributo; e non manca 
di fornire una persuasiva dimostrazione di codesto suo convincimento, richiamandosl alla autorità 
di Enrico da Susa che parla delle decime come di tributa animarum, come S. Agostino, di Gof- 
fredo da Trani, di Nicold de’ Tudeschi, del De Luca e, fra i moderni, a quella del Coviello N., 
del Del Giudice e dello Jemolo. 

Nella confutazione delle critiche possibili alla sua tesi ed in particolare di quella secondo 
Ja quale si dovrebbe negare l’ utilità di considerare le decime come un istituto di diritto pubblico, 
posto che nel diritto canonico non esisterebbe distinzione fra diritto pubblico e diritto privato, 
il F. chiama in causa me, che questa distinzione ho negato, come suo ipotetico contraddittore ; 
e, pur ammettendo che il mio punto di vista contiene una parte di verità, finisce per respingerlo. 
Ora, io confesso di non riuscire o vedere come nella mia affermazione della natura pubblica del 
diritto della Chiesa si possa trovare un ostacolo alla tesi sostenuta dal F. circa la natura giuri- 
dica della decima, soprattutto se penso che questa tesi costituisce una nuova conferma della mia 
tanto críticata affermazione. 
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AD ACTA APOSTOLICAE SEDIS ANNOTATIONES 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


die 3 maii 1945 


De provisione paroeciarum 


D. An sub verbis: peculiaria locorum ac personarum adiuncta, de 
quibus in canone 458, veniant quoque necessitates oeconomicae dioecesis. 
R. Negative. 


Annotatio 


Ait can. 458: « Vacanti paroecia curet loci Ordinarius providere ad 
normam can. 155, nisi peculiaria locorum ac personarum adiuncta, pru- 
denti Ordinarii iudicio, collationem tituli paroecialis differendam sua- 
deant ». 

Spatium temporis statutum, nisi aliud lege caveatur, pro provisione 
officiorum est sex mensium ab habita vacationis notitia (can. 155). At 
bonum paroeciae quandoque postulare potest prorogationem provisio- 
nis, iuxta prudens Ordinarii iudicium. Bonum, diximus, paroeciae, ex. 
gr. si persona designata ad officium paroeciale adhuc parata non sit; 
si, ad sedandum odium plebis erga personam designandam, amplius 
spatium temporis necessarium prudenter existimetur etc. Nulla igitur 
ratio est habenda de circumstantiis extraneis, inter quas profecto sunt 
recensendae necessitates oeconomicae dioecesis, quoniam huiusmodi 
necessitates non pertinent ad bonum paroeciae: bonum praecipue spi- 
rituale, iuxta ipsam notionem officii ecclesiastici, quod est munus in spi- 
ritualem finem exercendum, 

H. G. 

& 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


3 maii 1945 


De forma celebrationis matrimonii 


D. Utrum grave incommodum de quo in canone 1098 sit tantum 
illud quod immineat parocho vel Ordinario vel sacerdoti delegato qui 
matrimonium assistant, an etiam illud quod immineat utrique vel alte- 
rutri matrimonium contrahenti. 

R. Negative ad primam partem, affirmative ad secundam.. 


Annotatio 


Declarationibus authenticis et non authenticis circa can. 1098 pluries jam 
editis videtur applicandum illud Virgilii (Ecl. 3, 11): «claudite jam rivos, 
pueri; sat prata biberunt». Nihilominus die 3 maii 1945 nova declaratio 
authentica publicata fuit; ansam Dubio proponendo dederunt praecedentes 
declarationes, sc. illa de 10 nov. 1925 (A. A. S., 1925, pag. 583), ubi est sermo 
de absentia parochi; porro illa de 10 mart. 1928, quae commemorat physicam 
parochi vel Ordinarii loci absentiam (4. A. S., 1928, pag. 120); insuper decl. 
auth. de 25 jul. 1931 loquitur de parocho vel Ordinario, qui sine gravi incom- 
modo assistere nequit (4. A. S., 1931, pag. 388); tandem S. C. de Sacr. 24 apr. 
1935 respondet affirmative ad Dubium: « An, scilicet, ratione habita responsi 
dati a Pontificia Commissione ad Codicis Canones authentice interpretandos 
diei 25 iulii 1931 relate ad can. 1098, ad hunc canonem referendus sit casus, 
quo parochus vel Ordinarius celebrationi matrimonii religiosi assistere nequit, 
quia lege civili prohibetur, etiam sub poena, matrimonium coram Ecclesia 
celebrare, nisi praecesserit matrimonium sic dictum civile, et hoc ab auctori- 
tate civili omnino recusatur, v. g. ob defectum instrumentorum quae lex civi- 
lis requirit». (Periodica de re morali canonica liturgica, vol. XXVII, 1938, 
pag. 45, ubi inscriptione erronee positus fuit annus 1936 pro 1935; error cor- 
rectus in fine responsionis). Qua in declaratione iterum est sermo de parocho 
et Ordinario. Etiam auctores can. 1098 interpretantes disserunt de parocho et 
Ordinario, non de ipsis contrahentibus; cf. v. g. Maroto, Animadversiones in 
decl. auth. 10 mart. 1928 (Apollinaris, 1928, pag. 334); 25 jul. 1931 (I. c. 1931, 
pag. 381); Linneborn, Eherecht, Paderborn, 1933, pag. 365. 

Dubium praesens respicit expresse ipsos sponsos, nullo modo parochum. 
Casus hic fingi potest: Antonius confessionis catholicae vi «legis iudaicae » 
reputatur hebraeus non purus, sed mixtus, exsistente matre hebraea. Antonius 
hanc «maculam» purgare poterat ducendo in matrimonium adolescentulam 
cuiuslibet confessionis religiosae, dummodo gaudeat puro sanguine «ariano », 
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Quo matrimonio inito, ipsis patent omnes portae dignitatum et officiorum civi- 
lium cum suis copiosis proventibus materialibus et socialibus. Antonius inten- 
dit ducere Rosaliam catholicam, quae tamen vi legis iudaicae cadit sub termi- 
num «hebraea». Sponsi vi legis possunt inire matrimonium legitimum, cui 
postea parochus catholicus suam assistentiam praebere potest, quin ullum dam- 
num timendum sibi sit. Sed Antonius et Rosalia magnum damnum materiale 
et sociale subibunt, si matrimonium civile contrahunt; sine civili autem vi 
legis non poterunt celebrare matrimonium canonicum; quia alias parochus 
graviter punitur. Quaeritur ergo: excusatne grave damnum, quod unice afficit 
sponsos, eos a contrahendo matrimonio civili legitimatque eos ad matrimo- 
nium iuxta can. 1098 ? 

Commissio Pontificia respondit: Affirmative. 

Quae interpretatio videtur explicanda ex sequentibus considerationibus. 


l. — Ex textu. 


Canon 1098 ita profertur: «Si haberi vel adiri nequeat sine gravi incom- 
modo parochus vel Ordinarius vel sacerdos delegatus qui matrimonio assi- 
stant ad normam can. 1095, 1096: 

1?) In mortis periculo validum et licitum est matrimonium contractum 
coram solis testibus; et etiam extra mortis periculum, dummodo prudenter 
praevideatur eam rerum conditionem esse per mensem duraturam ; 

2°) In utroque casu, si praesto sit alius sacerdos qui adesse possit, 
vocari et, una cum testibus, matriuonio assistere debet, salva coniugii vali- 
ditate coram solis testibus ». 

Ille terminus: «si haberi vel adiri nequeat sine gravi incommodo paro- 
chus vel Ordinarius vel sacerdos delegatus » non distinguit inter grave incom- 
modum, quod imminet parocho et grave incommodum, quod imminet sponsis. 
Unde iuste applicatur axioma iuridicum: «ubi lex non distinguit, nec nostrum 
est distinguere » (Cf. c. 6, § 6, X, I, 33). 

Porro locutio a Codice adhibita «sine gravi incommodo» est locutio 
generalis et absoluta. Quare vigent verba S. R. R. in C. Eugubina 23 febr. 1647 
ad 13: «Verba absolute prolata per modum regulae comprehendunt omnes 
casus qui evenire possunt » (Decis. 432, P. 19, tom. 2 Recentiorum); porro verba 
generalia generaliter intelligenda sunt nec ullam restrictionem, declarationem, 
limitationem admittunt; unde omnia ita comprehendunt et ad omnia ita refe- 
runtur, ac si essent omnia enumerata; talia verba comprehendunt omnia, 
etiam quod maior sit ratio in uno casu quam in alio et extenditur ad omnes 
personas et ad omnes casus eiusdem generis (Cf. S. R. R. Decisiones recen- 
tiores in compendium redactae, tom. V, sub v.: Verba generalia et universalia, 
pag. 438 sq.). 


II. — Ex contextu. 


1°) Verba: «haberi posse, adiri posse» exprimunt in sensu obvio ipsos 
sponsos, quorum interest habere aut adire parochum copulantem (Cf. cann. 483; 
566, § 2, n. 3; 587, § 3; 1063, S 1; 1188, § 2, n. 2; 1361, 8 2; 1770, 8 2, n.2; 
n. 4; quoad verbum «haberi » cf. v. g. cann. 762, § 2; 793). 
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2°) Caput primum tit. VII, lib. III, C. I. C. «De iis quae matrimonii cele- 
brationi praemitti debent», supponit sponsos personaliter adeuntes parochum 
(cf. cann. 1020; 1031; 1033). 

3°) Can. 1098, n. 1 supponit pro applicatione canonis extra mortis peri- 
culum illud «prudenter praevideatur» ; iuxta declarationem auth. 10 nov. 1925 
(A. A. S., vol. XVII, 583, ad VIII) terminus «praevidere» postulat a sponsis 
inquisitionem circa absentiam parochi; quam inquisitionem possunt facere per 
se aut per allios (c. S. R. R. 7 dec. 1931, Salisburgen., coram Jullien., in Deci- 
siones S. R. R., vol. XXIII, pag. 473, ad 3, 2; cf. I. c., vol. XVIII, pagg. 18-21; 
Triebs, Eherecht, pag. 603). | 

4°) Can. 1098, n. 2 postulat, si fieri potest, vocandum alium sacerdotem, 
quae obligatio spectat utique ad sponsos. 

5?) Can. 1098 statuit matrimonium celebrandum «coram parocho » ; qui 
canon collatus cum can. 1109 exigit sponsos adeuntes parochum. 


Ill. — £x historica evolutione can. 1098. 


Triplex periodus in evolutione can. 1098 distinguenda est. 

Prima complectitur tempus, quo viguit cap. cel. « Tametsi» ; quae perio- 
dus finem accepit per Decretum « Ne temere », vigens a die 19 apr. 1908. 

Mirum est, quod Patres tridentini casum necessitatis, puta impossibilita- 
tem physicam aut moralem adeundi parochum tempore persecutionis etc., non 
modo non respexerint, sed potius omnem exceptioriem a capite « Tametsi » 
excludere voluisse censendi sunt; nam idem caput continet verba: «testes, 
qui sine parocho vel sacerdote huiusmodi contractui interfuerint, necnon ipsos 
contrahentes graviter arbitrio Ordinarii puniri praecipit». Episcopus S. Seve- 
rinae Patribus Concilii Tridentini hanc formulam proposuerat: in regionibus, 
ubi non sunt sacerdotes, loco parochi ponatur tabellio publicus (Ehses, Conc. 
Trid., v. IX, 899). Nihilominus canonistae statuerunt principium iüridicum, quod 
hac formula exprimi potest: impossibilitas physica aut moralis, v. g. magna 
difficultas, grave periculum pro sponsis subeundum in habendo ministro copu- 
lationis legitimo excusare poterit sponsos ab hac forma servanda. Rationem 
iuridicam huius doctrinae explicat Fagnanus in suo Commentario, ad cap. « si 
clericus », de foro competenti (cap. 5, X, II, 2, n. 57) hisce verbis: «nulla est 
obligatio observandi formam, quae sit impossibilis observatu ». 

Doctrinae canonistarum calculum album adiecit Curia Romana in diversis 
hanc materiam concernentibus decisionibus. Notandum hasce decisiones respi- 
cere imprimis sponsos, non parochos; casus ordinarius hic erat: sponsi non- 
nisi difficillime seu periculosissime recursum ad parochum legitimum habere. 
poterant (Cf. epistolam Pii VI ad Ep. Lucionem in Gallia 28 maii 1793; 
S. C. C., 18 jan. 1663, in Collect. de Prop. Fide, ed. 1907, n. 149, 4° et 5°: nec 
sit tutus accessus; 30 mart. 1663, apud Richter-Schulte, Canones et Decreta 
Conc. Trid., pag. 291; pag. 227, n. 41; S. C. S. O, 6 jul 1814 Fontes C1. C3 
vol. IV, n, 855: lex tridentina quoad suum effectum suspensa manet, quoties 
non potest observari, quia pericula et obstacula insuperabilia aut superatu 
difficilia offendantur aut facilis et tutus non patet accessus. ; 17 nov. 183110: 
n. 872, ad 5; 1 jul. 1863; «quando difficilis nec tutus est accessus ad paro- 
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chum » Collectanea de Prop., Fide, vol. I, n. 1240; Jus Pont., vol. VI, pag. 83, 
S. C. de Prop. Fide 2 jul. 1827; Fontes, 1. c., vol. VII, n. 4736, ad 2: «quando 
ob persecutionem vel ob alias rationabiles causas non est christianis facilis 
aditus ad missionarium » ; 23 jun. 1830, Fontes, 1. c., n. 4749: si missionarius 
adiri nequeat et ineundi matrimonium urgeat necessitas). 

Secunda periodus: 19 apr. 1908-31 jan. 1916. 

A die 19 aprili 1908 vigere coepit Decretum S. C. C. « Ne temere » (Fontes, 
vol. VI, n. 4340); quod cel. decretum in n. VIII hanc normam statuerat: «si 
contingat, ut in aliqua regione parochus locive ordinarius aut sacerdos ab eis 
delegatus, coram quo matrimonium celebrari queat, haberi non possit, eaque 
rerum conditio a mense iam perseveret, matrimonium valide et licite iniri 
potest emisso a sponsis formali consensu coram duobus testibus ». Quae norma 
Decreti « Ne temere » ansam dedit canonistis tractandi modo particulari illum 
casum, in quo impedimentum habendi aut adeundi parochum verificatum fuit 
in ipso parocho; in quantum sc. parochus competens propter legem civilem 
de matrimonio obligatorio recusavit copulationem canonicam, non praemisso 
matrimonio civili; cf. ad questionem Wernz, De matrimonio, 1912, pag. 300; 
pag. 342 sq. Sed art. VIII decr. « Ne temere » respexit in suo textu et contextu 
(periculum mortis unius contrahentium) primarie grave incommodum a parte 
sponsorum in adeundo parocho; ideo a S. C. de Sacr. quaesitum fuit: in qua 
distantia debeant versari contrahentes a loco, in quo est sacerdos competens 
ad assistendum matrimonio; porro in eadem instantia sermo fuit de viarum 
asperitate, de fluminum impetu, ita ut parochus a fidelibus adiri nequeat. 
Ad hanc duplicem difficultatem a parte sponsorum S. C. 12 mart. 1910 respon- 
dit: « matrimonium potest valide et licite contrahi coram solis testibus sine 
praesentia sacerdotis competentis ad assistendum semper ac, elapso iam mense, 
sacerdos competens absque gravi incommodo haberi vel adiri nequeat » (Fontes, 
1. c., vol. V, n. 2101, ad I et Il; cfr. Periodica, vol. V, pag. 117: «nec genere 
quodam incommodi sententiam suam circumscripsit» S. C. de Sacr.). 

Tertia periodus, vigens a die 31 jan. 1916 usque ad 19 maii 1918, respexit 
casum particularem matrimonii civilis obligatorii. Dubium propositum hoc fuit: 
cum in nonnullis regionibus parochi a civili lege graviter prohibeantur, quo- 
minus matrimonio assistant, nisi praemisso civili connubio, quod non semper 
praemitti potest, et tamen ad mala praecavenda et pro bono animarum cele- 
brari expediat; quidam horum locorum Antistites a S. C. de Sacr. efflagita- 
verunt: «an et quomodo his in adiunctis providendum sit». S. C. sub data 
31 jan. 1916 respondit: «recurratur in singulis casibus, excepto casu periculi 
mortis» (Fontes, 1, c., n. 2114). Influxus huius responsi elucet ex votis con- 
sultorum Bastien et Boudinhon (Pinsken, De celebratione matrimonii). Quae 
vota sensum genuinum can. 1098 non reddiderunt. 


IV. — Ex decisionibus S. R. R. 


1°) In causa Pragen. 30 jan. 1926 coram Massimi (Decisiones S. R. R., 
vol. XVIII, pag. 17-21) tota quaestio in eo posita erat, utrum sponsi sine gravi 
incommodo parochum vel eius delegatum adire potuerint. Constito de hac pos- 
sibilitate ex una parte et neglecta forma can. 1094 ex altera parte, matrimonium 
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per duplicem sententiam fuit declaratum nullum. Ad sententiam coram Massimi 
subsequentes decisiones rotales in materia can. 1098 revocant : 

2°) Causa Olomucen. 22 nov. 1927 coram Jullien (Z. c., vol. XIX, pagg. 453- 
465) Tribunal Olomucen. et Reginae Gradecen. declaravit matrimoni nullum, 
quia sponsi sine parochi competentis praesentia matrimonium contraxerant, 
quamvis sine gravi incommodo poterant adire parochum. S. R. R. idem princi- 
pium can. 1098 admisit (pag. 457), sed causam decidit ex titulo can. 209 
(pag. 465). 

3°) Causa Salisburgen., 7 dec. 1931 (I. c., vol. XXIII, pagg. 471-480) coram 
Jullien axioma can. 1098 invocavit pro declaranda nullitate matrimonii. In lure 
bene exponuntur duae conditiones requisitae pro usurpando can. 1098: prima 
est factum obiectivum seu talis « rerum conditio, ob quam reapse et obiective 
haberi vel adiri nequeat sine gravi incommodo sacerdos competens. Non re- 
quiritur, ut illa rerum conditio sit localis seu communis, sed sufficit, ut sit 
personalis, puta, si uterque vel alteruter contrahens ratione locorum distantiae, 
infirmitatis, persecutionis etc. sine periculo gravis damni physici aut moralis non 
potest se conferre ad parochum seu testem qualificatum ». Auditores disceptando 
de validitate matrimonii responderunt « Affirmative » ad dubium: utrum sponsi 
sine gravi incommodo potuerint adire sacerdotem competentem ; nam de facto 
persecutio ob leges civiles ipsis sponsis non imminuit ; insuper ipsa captivitas 
ex bello eisdem libertatem dedit adeundi parochum. Consequenter ex defectu 
formae matrimonium fuit declaratum nullum; seu, aliis verbis, can. 1098 non 
potuit invocari. 


V. Ex auctoribus. 


1°) Periodica, vol. XXI (1932), pag. 41 sq. decl. auth. 25. jul. 1931 ita 
explicat: parochus « haberi non poterit, si ipse nupturientes physice convenire 
nequeat; adiri non poterit si sponsi accessu ad ipsum prohibeantur. Incommodum 
autem potest esse physica difficulías, quae nequaquam vel aegre tantum supe- 
rari queat, puta gravem morbum, captivitatem, distantiam nimiam, attentis 
mediis ordinariis et personis; potest quoque esse moralis difficultas... Verum 
cum agitur de morali molestia, considerandum praeterea est, quanto incommodo 
vitari possit vel quamdiu canonicae celebrationi obstet » ; I. c. vol. 34 pagg. 281- 
284; Ph. Aguirre S.I. dat claram expositionem novae declarationis allegatque 
lustr. S. C. de Prop. Fide de 1785 pro Insula Curazao; de qua Instructione Oe- 
sterle, in Jus Pontificium, 1928, pag. 180. 

2°) Gasparri, De Matr., 1932, n. 1008: «extra mortis periculum grave 
incommodum verificaretur, si tempus aut medium non suppetat... pariter grave 
incommodum adesset, si accersito parocho notabile damnum morale vel mate- 
riale obveniret aut partibus aut tertiae personae aut bono publico ». 

3°) Triebs, Eherecht, 1932, pag. 601: grave incommodum potest verifi- 
cari per nimiam distantiam, per itinera impervia, per mortis periculum, quod 
imminet sponsis, prout in persecutione mexicana de facto res se habuit; 

4) Cappello, De matr., 1939, n. 691, qui incommodum grave recenset 
notabile damnum morale vel temporale partibus obveniens ; porro distantiam 
locorum, persecutionem, morbum contagiosum, defectus medii ordinarii, quo 
delegatio obtineri possit. Cappello citat pro sua sententia Chelodi, Wouters, 
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Vermeersch-Creusen, Génicot-Salsmans, Noldin, Pighi, Vlaming, Cappello, I. c., 
n. 691, allegat casum confessarii excipientis confessionem graviter aegrotan- 
tis, quem reperit foventem relationes inhonestas, a qua aut non potest aut 
non vult separari, ita ut expediat eos coniugali foedere coniungi. In casu poe- 
nitens non tenetur concedere licentiam impetrandi delegationem neque con- 
fessarius eam exigere potest, si conditio poenitentis ignoretur et ex impetrata 
delegatione suspicio contra eum oriri possit parocho vel Ordinario deleganti. 
5°) Knecht, Eherecht, 1928, pag. 645 seq., bene dicit: causa ex qua pa- 
rochus haberi aut adiri nequeat, non est alicuius ponderis. Causae possunt 
esse naturales corporales, spirituales (v. g. concubinatus ordinandus), perso- 
nales, reales. Causa potest esse naturae publicae aut communis; sed sufficit 
etiam grave incommodum naturae privatae aut individualis. Unde non potest 
sustineri opinio Cardinalis Lega (Decisiones coram Lega, pag. 131, nota 1) 
asserentis pro usu can. 1098 «grave et commune impedimentum » requiri; 
item non teneri poterit alia eiusdem sententia: «patet agi de rerum condi- 
tione (de qua can. 1098), quae non unum vel alterum civem attingit, sed rem 
publicam seu aliquam fidelium communitatem ; itemque non potest teneri opinio : 
praevisio seu opinio de huiusmodi conditionis duratione certo non minus quam 
ad mensem, debet esse publica seu ipsam communitatem attingens ut lex su- 
spendatur ». 
De concordia, a quibusdam negata, inter declar. authent. 10 mart. 1928 
et 25 jul. 1931 confer Oesterle, in Perfice munus, vol. XIV (1939), pag. 266, 
qui concordiam inter utramque asseruit et propugnavit; idem de historica 
‘evolutione can. 1098, in Zus Pontificium», vol. VIII, pagg. 174-182; vol. IX, 
pagg. 141-158. 


VI. — Tandem finis legis et mens legislatoris elucent ex hoc axiomate: 
«si substantialis matrimonii forma, quam Ecclesia servandam praescribit, con- 
ciliari non potest cum nativo jure contrahendi matrimonii ius istud servanda 
forma praevalere debet » (Periodica, vol. XXI, pag. 43); finis legis et mens legi- 
slatoris apparent etiam ex historica evolutione can. 1098, prout supra indicatum, 
et ex cann. 1043-1045. 

Post hanc declarationem authenticam vix amplius teneri poterit sententia 
asserentium : can. 1098 invocari nequit in casu, quo lex civilis vetat sacerdo- 
tem assistere matrimonio religioso, antequam praecesserit matrimonium civile, 
quod tamen ob graves causas, v. gr. ob defectum documentorum, celebrari non 
potest. Qui auctores tenuerunt adhuc axioma : recurrendum in singulis casibus 
ad Sedem Apostolicam; cf. ex. gr. De Becker, in Ephemerides theologicae lo- 
vanienses, 1932, 264 ; Linneborn, Eherecht, Paderborn, 1933, pag. 367 ; Maroto, in 
Apollinaris, 1928, pagg. 334-339; 1931, pag. 381. 

Ex dictis declaratio elucet authentica. 

D. G. OESTERLE O. S. B. 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


3 maii 1945 
De iure accusandi matrimonium 


D. An coniugi inhabili ad accusandum matrimonium ad normam 
canonis 1971 $ 1, n. 1 competat ius appellandi vel recurrendi adversus 
sententiam in favorem matrimonii latam. 

R. Negative, salvis extraiudicialibus recursibus. 


Annotatio 


Quis dicendus sit inhabilis ad matrimonium accusandum nunc clare 
apparet ex interpretatione authentica can. 1971 diei 27 julii 1942: 
coniux nempe qui sive impedimenti sive nullitatis matrimonii causa fuit 
et directa et dolosa'. Id haud clare desumebatur ex praehabitis inter- 
pretationibus, ideoque, per non breve tempus, de ambitu inhabilitatis 
coniugis ad matrimonium accusandum controversum est, tum in doctrina 
cum in iurisprudentia?. Ad quam ultimam quod attinet, hic tantum 
recolere volumus unam Neo-Eboracen. coram Jullien diei 5 mart. 1941, 
quae, retentis in facto scientia ex parte actoris circa sponsae proposi- 
tum devitandi prolem et acceptatione matrimonii in hac rerum condi- 
tione, statuit, ex hoc, actorem fáctum esse una cum coniuge causam 
culpabilem nullitatis matrimonii, cum ipse teneretur inquirere super inten- 
tionem a comparte manifestatam, ne profanationi sacramentum expone- 
retur. «Sin vero hanc inquisitionem omisit, non adhibendo diligentiam 
quam in re tam gravi momento quivis adhibuisset, iterum culpabilis est 
ob negligentiam suam, eiusque culpa est proxima dolo » ?. 


1 A. A. S., 1942, 241. Cfr. quoque, pro can. 1971, Responsa Comm. Pont. 
quae praecesseruut Responso diei 27 iulii 1942 et quae eidem secuta sunt: 
a) 12 mar. 1929; 5) 17 febr. 1930; c) 17 iulii 1933; in Cod. iur. can. Interpr. 
auth. seu Resp., pag. 161; d) 6 dec. 1943, in A. A. S., 1944, 94. 

? Cfr. in Arch. dir. eccl., 1942, 407: Fedele, Chi è inhabilis ad accusan- 
dum matrimonium? praecipue propter bibliographiam in materia, ad n. 1; cfr. 
quoque, in / dir. eccl., 1942, 342, annotationes ad Responsum 27 iul. 1942; et, 
ibid., 1941, pagg. 376, 407; 1942, pagg. 22, 76 et 115, Graziani, Giurisprudenza 
della S. Romana Rota in tema di accusatio matrimonii. 

3 [n Apollinaris, 1941, 90. 
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Nunc vero, post praefatam interpretationem diei 27 iulii 1942, non 
amplius sufficit culpa, quamvis gravissima, seu dolo proxima, ad coniu- 
gem iure naturali accusationis privandum, sed requiritur dolus, et qui- 
dem dolus vere et proprie dictus, seu directus. 

Sub aspectu substantiali igitur quaestio, iam valde controversa, dici 
nunc potest soluta: manent vero non paucae quaestiones sub aspectu 
processuali. Uti notum est, coniuges, qui iuxta can. 1971 § 1, n. 1, 
habiles non sunt ad accusandnm matrimonium, habent, vi eiusdem cano- 
nis S 2, ius nullitatem matrimonii denuntiandi Ordinario vel promotori 
iustitiae, qui matrimonium potest, quandoque debet, nullitatis accusare. 

Atqui, cum promotor iustitiae matrimonium accuset, coniux, priva- 
tus iure accusandi, qualem partem gerit in processu, a promotore iusti- 
tiae instituto ? 

Alia quaestio connexa: privatio iuris accusandi considerari debet 
tamquam defectus capacitatis an potius tamquam defectus legitimationis 
ad agendum ? 

In doctrina retentum est inhabilitatem coniugis sequi ex denegatione 
actionis, seu proprie legitimationis activae ad causam. Non agitur ideo 
de incapacitate, absoluta vel relativa (utputa in minoribus, in interdi- 
ctis, in mente infirmis), quoniam coniux, qui fuit causa dolosa impedi- 
menti vel nullitatis, per se, habet capacitatem processualem, sed tan- 
tum, in poenam commissi criminis, plectitur privatione iuris agendi. 
Proinde idem coniux, privatus legitimatione activa, tuetur legitimatio- 
nem passivam (capacitatem ad respondendum) et processui intervenit 
uti pars, sive ipse retineatur esse reus conventus sive ipse retineatur 
esse tertius vocatus ex officio (can. 1853), et ita illico fieri pars in litis- 
consortio necessario *. 

Alii, e contra, hoc negant?, cum putent coniuges inhabiles dici 
non posse partes in processu a promotore iustitiae instituto et sese 
evolventi inter eundem promotorem iustitiae, uti actorem, et defenso- 
rem vinculi, uti reum conventum; sed rectius esse vocandos testes sui 


generis. 


1 Roberti, De condicione "processuali promotoris iustitiae, defensoris vinculi 
et coniugum in causis matrimonialibus, in Apollinaris, 1938, 575; eiusdem A., 
De actione promotoris iustitiae et coniugum in causis matrimonialibus, ibid., 
pag. 571; De competentia in causis matrimonialibus initis a promotore iustitiae, 
ibid., pag. 293; Olivero, Le parti nel giudizio canonico, Milano, Giuffré, 1941, 
pag. 95,seqq. 

? Cappello, La figura giuridica dei coniugi e del promotore di giustizia 
nelle cause matrimoniali, in La Civiltà Cattolica, 1939, III, 217; eiusdem A. La 
figura giuridica del promotore di giustizia e la sua funzione nel processo matri- 
moniale canonico, in Studi in onore di C. Calisse, vol. II, Milano, 1940. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 
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Haec altera opinio videtur solido fundamento carere, dum opposita 
doctrina confirmatur Instructione S. Congr. de disciplina SS. diei 15 
aug. 1936, ubi agnoscitur, coniugi inhabili ad matrimonium accusandum, 
ius sibi patronum constituendi (art. 46) ; probationes petendi (art. 123 
S 1); defensiones exhibendi (art. 180 8 2), in causa a promotore iusti- 
tiae instituta. 

At figura partis, quam coniux, quoque carens legitimatione activa, 
gerit in processu et iura, quibus ipse pollet, profecto abolere nequeunt 
sanctionem in canone 1971 S 1, n. 1 statutam, neque valent sanare defe- 
ctum legitimationis activae ad causam. Coniux enim inhabilis omnibus 
iuribus partis conventae in processu fruitur usque dum promotor iusti- 
tiae sit praesens in causa ab ipso, actore, instituta, non autem si ipse 
accusationem revocaverit vel a lata sententia non appellaverit. Hoc in 
altero casu, nempe, pars, legitimatione ‘activa destituta, nihil amplius 
agere potest. 

Neque opponatur canonem 1971 privare coniuges culpabiles tantum 
iure accusandi matrimonium et ideo ex principio, quod odiosa non sunt 
extendenda sed restringenda, inhabilitatem restringendam esse ad ipsum 
actum accusationis, non autem extendendam ad alios actus processua- 
les. Nam accusatio promotoris iustitiae non ita intelligenda est ut sim- 
plex remotio cuiusdam obicis ad instaurandum iudicium : quo instaurato, 
relatio processualis fit perfecta et debet maturari usque ad finem, quin 
promotor iustitiae habeat, post citationem, facultatem accusationem revo- 
candi ; dum, e contra, habeant coniuges, promotore iustitiae quoque resi- 
liente, ius iudicium prosequendi, non secluso iure appellandi contra 
sententiam in favorem matrimonii latam. Scribit ad hoc cl. Roberti : 
« Prosecutio processus supponit semper affirmationem actionis. Ergo tan- 
tum qui actione pollent processum prosequi valent ». 

Neque diversimode concludere fas est (immo fas erat ante Respon- 
sum annotatum) attentis praxi tribunalium et iurisprudentia praesertim 
rotali. 

Exemplum sume ab una Culmen. coram Wynen, 30 ian. 1936'; 
ibi vero legitur: «facta accusatione matrimonii et sic causa legitime 
introducta, promotor iustitiae munere suo functus est atque alii actus 
processuales, sicuti in coeteris causis, absolvendi sunt». At hoc ita 
explicatur: «obligatio singulis actibus interveniendi sub poena nullitatis 
eorumdem, non est ei (sc. promotori iustitiae) imponenda» (et in praxi 
promotor iustitiae singulis actibus non intervenit), quin ei denegetur 
«ius recedendi durante instructione causae a sua accusatione et finem 
faciendi causae, quam interea cognovit esse futilem ». Denique, quoad 


t S. R. R. Decisiones, vol. 28, pag. 71 seqq. 
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ius appellandi, eadem sententia prosequitur «ius appellandi a senten- 
tia, quae nullitatem matrimonii impugnati non admisit, iterum spectare 
ad solum promotorem iustitiae, eoque nolente appellare, omne remedium 
deesse coniugi, qui fuit causa culpabilis impedimenti vel nullitatis ma- 
trimonii ». . 

Quod nunc Commissio Pontificia definite declarat pro quocumque 
iuris remedio («ius appellandi vel recurrendi »), salva normali facul- 
tate partis denunciandi detrimenta per recursum extraiudicialem. 


HERMANNUS GRAZIANI 
S. R. Rotae Advocatus 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


4 ianuarii 1946 


De fidelium associationibus 


D. An canon 692 ita intelligendus sit, ut: ad fruendum associationis 
iuribus, privilegiis, indulgentiis aliisque gratiis spiritualibus, necessaria 
quoque sint pia opera ad id legitime praescripta. 

R. Affirmative. 


Annotatio 


Ansam ad Dubium dedit ipse textus can. 692, qui ita profertur: « Ad fruen- 
dum associationis iuribus, privilegiis, indulgentiis aliisque gratiis spiritualibus 
necesse est et sufficit ut quis in eam, valide receptus sit, secundum propria 
associationis statuta et ab ea legitime non expulsus » 4. 

Insuper ansam Dubii dederunt illi inierpretes c. į. c., qui nihil aliud agunt, 
nisi verba Codicis repetere?, et tali modo falsam interpretationem pro- 
movent. 1 

Verba c. 692 illam necessitatem piorum operum, de qua in Dubio, non 
videntur insinuare; nam, iuxta c. 18, leges ecclesiasticae intelligendae sunt 


1 Schema a. 1909, lib. I, de personis, n. 519, haec habuit verba, quae magis declarationi 
authenticae correspondere videntur, sc.: « Associationis iuribus, privilegiis, indulgentiis aliisque 
gratiis spiritualibus ut quis frui possit, necesse est et sufficit, ut in eam sit valide receptus iuxta 
propria statuta » ; cfr. S. C. Indulg. 12 febr. 1840: «frui possunt » (Fontes C. I. C., vol. VII, n. 5014). 

? Ex. gr. Augustine, Code of Canon Law, ed. 4, St. Louis, Mo. 1929, vol. III, pag. 434; 
Blat, Commentarium, ed. 2, Romae, 1921, lib. II, n. 780, pag. 758; Eichmann, Kirchenrecht, ed..4, 
Paderborn, 1934, v. I, pag. 376 ad 2; Fanfani, De jure Religiosorum, ed. 2, Taurini-Romae, 1925, 
n. 543, B, pag. 539; Ferreres S. L, Institutiones Canonicae, ed. 2, Barcinone, 1920, vol. I, n. 966, 
pag. 447 ; Prümmer, Manuale j. c., Friburgi Brisgoviae, 1933, ed. 6, qu. 269, pag. 350; Sipos, 
Enchiridion j. c., Pecs, 1940, ed. 4, pag. 428; pag. 429 addit.: «ad fruendum ergo gratiis non 
requiruntur opera in statutis praescripta». Expressio vaga et ambigua. Forsan quaedam Decreta- 
Curiae Romanae causam praebuerunt proponendi praesentis Dubii, in quantum haec Decreta de- 
clararunt certa opera pia tamquam non essentialia pro membris Confraternitatis; ut unum alte- 
rumve exemplum afferam : S. C. Indulg. 12 febr. 1840 declaravit: «servare autem abstinentiam a 
carnibus quarta feria, necnon septies in die Orationem Dominicalem et Angelicam Salutationem 
recitare haud sunt conditiones generales pro lucrandis indulgentiis deferentibus sacrum scapulare 
concessis » (Fontes C. I. C., vol. VII, n. 5014). Eadem S. C. 25 jan. 1842 censuit ad n. 2: «inobser- 
vantia partialis seu generalis statutorum uon obest acquisitioni indulgentiarum, ex eo quod sta- 
tuta sunt potitis ad regimen et ad rectam Sodalitatis administrationem data, minime vero tam- 
quam iniuncta opera ad indulgentias acquirendas » (loc. cit., n. 5022). Eodem sensu S. C. respon- 
dit 12 maii 1843 ad I (loc. cit., n. 5030) ; S. C. 10 aug. 1899 definivit ad VII : confratres Ss. Rosarii 
omnes Confraternitatis indulgentias lucrari vi ipsius legitimae receptionis, etiamsi eorum nomina 
in albo Confrateruitatis non sint adhuc materialiter inscripta (loc. cit., n. 5133), 
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secundum propriam verborum significationem. Terminus technicus: necesse 
est et sufficit tam clarus est, ut unam tantum interpretationem admittat. 
Textui c. 692 applicari poterit illa cel. regula: «quod voluit expressit; quod 
noluit tacuit; ideoque in dubio melius est verbis edicti servire» (cfr. 1. 1, 
S 20 D. XIV, 1; c. 12 X, II, 30; S. C. C. in C. Wratislavien, 17 febr. 1906; 
(Thesaurus S. C. C. vol. 165, pag. 196, $ Sane); insuper, «ubi lex non distin- 
guit, nec nos distinguere debemus» (S. C. C. 1. c., pag. 198, S At, si; c. 6, 
8 6 X, I. 33); porro: «contra eum, qui legem dicere potuit apertius, interpre- 
tatio est facienda » (reg. 57, R. I, in VI; S. C. C. in Orthonen. 17 febr. 1906; 
Thesaurus 1. c, pag. 248, 8 Aliunde). Necnon illud: «cum in verbis nulla 
ambiguitas est, non debet admitti voluntatis quaestio » (1.25 D. XXXII). Tan- 
dem valet pro Dubio praesenti: «quod in gratiam alicuius conceditur, non 
est in eius dispendium retorquendum» (reg. 61 R. I. in VI; Thesaurus I. c, 
pag. 248, S Aliunde). 

Collatio cum aliis textibus Codicis eandem interpretationem postulare vi- 
detur ; ut quaedam saltem exempla afferam: vi can. 567, postulantes post admis- 
sionem in novitiatum «privilegiis omuibus ac spiritualibus gratiis religioni 
concessis gaudent». Nullibi est sermo de piis operibus adimplendis ; insuper 
Vicarii, Praefecti et Administratores Apostolici, Episcopi, Vicarii Generales 
fruentur privilegiis sui officii sine ulterioribus obligationibus (cc. 308 ; 315; 323; 
349 ; 370). 

Tandem similis terminus occurrit in pluribus locis c. j. c., quin talis expres- 
sio aliam obligationem secum ferat; c. 497, § 3: «necessaria est et sullicit 
specialis Ordinarii scripta licentia » c. 534, 8 1: « requiritur et sufficit licentia » ; 
c. 646 edicit ipso facto habendos esse tamquam legitime dimissos certos cri- 
minosos religiosos (§ 1); 8 2 addit: «in his casibus sufficit ut Superior 
maior... emittat declarationem facti ». Illud «sufficit » videbatur necessario po- 
stulare hanc. declarationem pro validitate actus; decl. auth. de 30 jul. 1934 
contrariam sententiam tenuit (A. A. S. 1934, p. 494); c. 1228, § 2: «requiritur 
et sufficit consensus Superioris»; c. 1970, S 3: «requiritur et sufficit sen- 
tentia declaratoria » ; confer insuper cc. 708; 947, 8 1; 1727; 1884, § 1; 2050, 
§ 2; 2094; 2242, 82. 

Quibus non obstantibus, declaratio authentica iustissime censuit definien- 
dum: necessaria quoque esse pia opera ad id legitime praescripta. 

Argumenta, quae hanc declarationem iustificant, sunt sequentia. 


]. — Ius antiquum. 


Leo XIII, in C. « Misericors Dei filius » 30 maii 1883, Lex Sodalium Fran- 
ciscalium Tertii Ordinis, qui saecularis dictus, cap. I, § Ill: « Adlecti in so- 
dalitatem scapulare parvum unaque cingulum de more gerant: ni gesserint, 


statis privilegiis iuribusque caveant » (Fontes C. I. C. v. III, n. 588, pag. 210) +. 


4 S. C. de Rel. die 25 mart. 1922 edixit: Sanctitas Sua haud annuendum esse petitionibus 
pluries repetitis, ut facultas fieret commutandi parvum habitum seu scapulare tertiorum Ordi- 
num in numisma ex aere confectum, piam aliquam imaginem proferens, cum omnibus iuribus, 
indulgentiis et privilegiis parvo habitui adnexis (A. A. S. vol. 14, 1922, pag. 353). 
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Obligatio ergo deferendi scapulare vel habitum pro Tertiariis saecularibus fuit 
conditio sine qua non pro lucrandis indulgentiis. 

S. C. de Ind. die 19 mai 1759 censuerat pro indulgentiae consecutione con- 
fessionem sacramentalem peragendam esse etiam ab his, qui sibi lethalis 
peccati conscii non sunt et confessionem suffragari etiam posse, si in vigilia 
festivitatis expleatur. S. C. monita de summis difficultatibus huius praescripti 
concessit die 9 dec. 1763 hunc favorem: qui saltem semel in hebdomade ac- 
cedunt ad confessionem sacramentalem, omnes et quascumque indulgentias 
— excepta illa cuiuscumque Jubilaei — consequi possunt, etiam sine actuali 
confessione, quae coeteroquin ad eas lucrandas necessaria esset (Fontes C. I. 
C. v. VII, n. 4982, pag. 579; n. 4993, pag. 587). Maior adhuc facilitas concessa est , 
ab eadem S. C. 28 aug. 1907 et 11 mart. 1908 (I. c., n. 5144 pag. 722 cum 
nota). Quae concessio ita tamen facta est, ut praeter communionem... in adim- 
plendis ceteris operibus iniunctis regula generalis, circa modum et tempus in 
concessionibus praescriptum, servetur. Maiorem adhuc ambitum concessit S. 
C. S. O. (Sectio de Indulg.) 23 apr. 1914 (I. c., v. IV, n. 1296). Eadem S. C., 
die 14 jan. 1909, concessit commutationem visitationis Ecclesiae generalem 
vitam communem agentibus (l. c., n. 1286). Porro S. C. de Indulg. 12 febr. 1840 
contra parochum incerti loci in Gallia, qui, ut plures attrahat ad confraternita- 
tem s. scapularis docuit suos subditos: lucrandis indulgentiis non obstare, si 
utrumque panniculum sacri habitus ex eadem parte pendentem et simul iun- 
ctum deferant aut si eundem sacrum habitum non supra pectus portant, sed 
ab humero transversim sub brachio quolibet, decrevit ut sequitur: « Christi- 
fideles, qui in Confraternitatem sacri scapularis ingrediuntur et legitime par- 
vum habitum recipiunt, eumque semper deferunt e collo pendentem unaque sui 
parte pectus, altera scapulas contegentem frui possunt omnibus indulgentiis 
a Summis Pontificibus concessis praedictae Confraternitati, dummodo tamen 
pia peragant opera iniuncta in concessione earundem » (l. c. v. VII, n. 5014). 
Simili modo sese expressit S. C. in Cameracen. 25 jan. 1842 (I. c., n. 5022 
ad 2); Pinorolien., 12 maii 1843 (1. c. n. 5030 ad 1). S. C. Urbis et Orbis, 5 aug. 
1851 (I. c., n. 5045); in Andegaven., 29 febr. 1864 (I. c., n. 5070 ad 1); in Me- 
chlinien. et Vincennapolitana, 16 jul. 1887 (l. c., n. 5101 ad 4); hic edicitur: 
adscriptus pio operi Propagationis Fidei neque frui potest indulgentiis neque 
gaudere saltem facultatibus ac privilegiis impertitis nonnullis presbyteris, si non 
recitaverint preces praescriptas et solverint obolum hebdomadalem; insuper 
ad 8 declaratur: ipso facto separationis a Comitatu centrali amittuntur indulgen- 
tiae et privilegia. S. C. pro tertio Ordine Carmel. et Confrat. Scap. 18 sept. 1903 
et 4 jul. 1908 (Periodica de re morali canonica liturgica, vol. IV, pagg. 261-266) 1. 


ll. — Ipse textus ?. 


Verba «requiritur et sufficit ad fruendum » non dicunt actualem posses- 
sionem iurium et gratiarum, sed condicionem sine qua non pro obtinenda 


1 Cfr. Hecht, De confessione ad lucrandas indulgentias praescripta, in Periodica de re 
morali canonica liturgica, vol. XV, pagg. (37)-(42). 


? lllud «ad» habet sensum illius «pro»; cfr. Dec. 300, n. 4, P. 11, Recent; 1.3, D. 50, 5; 
1. 12 D. 50, 4; c. 66, 8 3. 
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possessione seu dicunt ius radicale. Qui sensus clare eruitur ex fontibus prae- 
sentis canonis. S. C. Indulg. 12 febr. 1840 bene dicit: christifideles, qui legitime 
adscripti sunt confraternitati et condiciones implent, frui possunt indulgentiis 
(Fontes C. I. C. v. VII, n. 5014); in civitate Furcoing, archidioecesis Cameracen. 
in Gallia, usus fuit, ut nonnullae piae matres parvulis suis efiam rationis usum 
nondum adeptis sacrum scapulare consueto ritu imponi facerent. Superior do- 
mus religiosae Missionariorum Societatis Mariae eiusdem civitatis de huiusmo- 
di impositionis validitate dubitans quaesivit a S. C. Indulg.: « utrum sufficiens 
sit isthaec scapularis impositio, ut parvuli, tum ad rationis usum pervenerint, 
indulgentiis, aliisque privilegiis illud gestantibus concessio frui possint ac 
valeant». S. C., 29 aug. 1864 respondit: « Affirmative » (l..c., n. 5071). In C. 
Mechlinien. et Vincennapolitana 16 jul 1887 quaesitum fuit: qualis adscriptio 
requiratur, ut quis frui possit cum indulgentiis tum facultatibus ac privilegis 
concessis (ad 2); ad n. 4: num adscriptus, qui non solet quotidie recitare 
preces praescriptas frui possit indulgentiis ; an gaudere saltem facultatibus ac 
privilegiis nonnullis presbiteris impertitis (l. c, n. 5101). Mentem can. 692 
optime expressit S. C. de Prop. Fide, 14 apr. 1937 in Statutis generalibus piae 
Unionis cleri pro Missionibus, n. 8: «ipsa adscriptione suscipiuntur onera 
Piae Unionis propria et acquiritur ius ad indulgentias lucrandas ef ad favo- 
ribus privilegiisque fruendum, quae a S. S. Piae Unioni concessa sunt» (A. 
A. S. vol. 29, 1937, pag. 437). 


Ill. — Loci paralleli. 


C. 925, 8 1 determinat capacitatem lucrandi sibi indulgentias; § 2 statuit 
«ut vero subiectum capax eas revera lucretur debet... opera iniuncta implere 
statuto tempore ac debito modo secundum concessionis tenorem ». 

Quae condiciones in sequentibus canonibus pressius determinantur, quan- 
doque sub condicione essentiali expressa per particulas: si, nisi, dummodo 
(cc. 928, § 2; 929; 932-934; 936). Unde iuste c. 692 applicari poterit reg. 34 
R. I. in VI: «generi per speciem derogatur » (cf. |. 80, D. 50, 17); et illud: 
« qui sentit commodum, sentire debet et onus » (fale 10D OU, 115712975834 
CINESI IE, C; IV, 48). 


IV. — Stilus Curiae. 


Qui stilus postulat pro lucrandis indulgentiis aliisque gratiis obtinendis 
sub poena nullitatis opera respective praescripta; ut paucis exemplis illustrem 
assertum: inter favores spirituales sodalibus Piae Unionis cleri pro Missio- 
nibus habetur n. III facultas benedicendi et imponendi scapularia, dummodo 
adscriptus ad sacramentales confessiones audiendas sit adprobatus; n. VI, fa- 
cultas anticipandi a meridie recitationem Matutini, dummodo tamen officium 
diei iam persolverint (Sy//oge, Romae 1939, pag. 704 ; A. A. S. vol. 13, pag. 565) ; 
Poenitenitaria publicavit 11 mart. 1939 Indulgentias Apostolicas et addidit 
monitum, cuius texstus hic est: «ut quis valeat indulgentias necessarias lu- 
crari, necesse est, ut aliquam ex rebus benedictis ab ipso Summo Pontifice 
vel a sacerdote facultate praedito super se deferat aut in domo sua decenter 
retineat » (A. A. S. vol. 31, pag. 134). 


é 
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Confer insuper S. Poenit, de 20 sept. 1933, de clausulis « visitandi eccle- 
siam vel oratorium » (l. c., vol. 25, pag. 446); die vero 9 nov. 1935 eadem S. 
Poenit. emisit decretum circa indulgentias recitationi Rosarii et plo viae Cru- 
cis exercitio quibusdam in adiunctis lucrandas. Favores concessi dati sunt sub 
clausula: dummodo recitatione durante secum quomodocumque coronam vel 
Crucifixum deferant (1. c., pag. 503); S. Poenit 28 ang. 1907 (Periodica, vol. IV, 
pag. 152, n. 241); 11 mart. 1908 (Fontes C. I. C, vol, VII, n.5144); 31 jul. 1907 
(Periodica 1. ¢., pag. 59, n. 231); 18 sept. 1908 (I. c. pagg. 261-264); 4 jul. 1908 
(I. c., pagg. 265 seq.); 23 apr. 1914, (1. c., vol. VIII, pag. 200, n. 98). 


V. — Auctores. 


Auctores, qui non solumi recitant can. 692, sed interpretationem submini- 
strant, postulant pro lucrandis indulgentiis aliisque gratiis exsecutionem illo- 
rum operum, quae in singulis concessionibus praescripta sunt ; nominasse suffi- 
ciat Beringer-Steinen, Die Ablässe, Paderborn, 1922, ed. 15, vol. II, pag. 54, n. 154; 
Cappello, Summa jur can., ed. 3, Romae, 1939, vol. II, n. 649; De Meester, Com- 
pendium, nova ed., Brugis, 1923, tom. II, n. 1077 ; Vermeersch-Creusen, Epitome 
jur. can., ed. 5, Mechliniae-Romae, 1933, vol. I, pag. 625, n. 852; Goyeneche, Z. C. 
summa principia, Romae, 1938, De religiosis, pag. 253; in nota 24 cl. auctor no- 
tat: «imo non videntur statuta associationis absque indulto apostolico aliquid’ 
amplius posse exigere ad fruendum privilegiis et gratiis associationis, cum ta- 
les exigeutiae sint dicendae contra praescriptum iuris communis » ; in nota 25 
enumeratur ut opus pium requisitum «celebratio Missae die designato a Dire- 
ctore primariae associationis» a transitu S. Ioseph « ad lucrandas diversas in- 
dulgentias plenarias per breve apost. 20 jun. 1923, concessas ibique recensitas » ; 
lone, Gesetzbuch, Paderborn, 1939, vol. I, pag. 606, Ill. auctor citat S. C. Indulg. 
17 maii 1857 (Fontes, vol. VII, n. 505), ubi expresse notatur pro lucrandis in- 
dulgentiis sodalitatis scapularis B. M. V. requiri portandum sacrum habitum ; 
Matthaeus a Coronata, /nstitutiones jur. can., Taurini, 1933, ed. 2, vol. I, n. 677; 
Scháffer, De religiosis, ed. 3, n. 623, pag. 1061; Wernz-Vidal, De religiosis, 
Romae, 1933, n. 474. f 

Post hanc can. 692 explicationem declaratio authentica vix ulterlorem dif- 
ficultatem praebebit. 


D. GERARDUS OESTERLE O. S. B. 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


4 ianuarii 1946 


De jure funerandi 


D. An ad norínam canonis 1216 $ 1, collati cum canone 1226 $ 1, 
sepulcrum maiorum in aliqua ecclesia constitutum habendum sit post 
Codicem tamquam legitima electio ecclesiae funerantis ». 

R. Negative. 


Annotatlo 


Optime dicit Iulianus in libro 59 et 90 digestorum (ll. 10, 11 D. I. 3): 
«Neque leges neque senatus consulta ita scribi possunt, ut omnes casus, qui 
quandoque inciderint, comprehendantur, sed sufficit ea, quae plerumque acci- 
dent, contineri. Et ideo de his, quae primo constituuntur, aut interpretatione 
aut constitutione optimi principis certius statuendum est». Quae verba aptis- 
sime applicari poterunt tractatui difficillimo in jure canonico sive antiquo 
sive novo, sc. instituto iuridico de sepultura ecclesiastica. Quot decreta et 
quot decisiones SS. Congregationum Romanarum, quot sententiae iudiciales 
S. R. Rotae! Uude non est mirandum, quod etiam relatio inter can. 1216, S 1, 
asserentem ius ordinarium ecclesiae propriae parochialis et inter càn. 1226 
8 1, allegantem ius excéptiouale resultans ex electione ecclesiae funeris aut 
coemeterii sepulturae seriam difficultatem creaverit. Nam praxis Curiae Ro- 
manae et doctrina auctorum tenuerunt vel saltem tenere asserti sunt axioma : 
«ubi tumulus, ibi funus» * Unde etiam post publicatum Codicem haud 


1 Many, De locis sacris, Parisiis, 1904, pag. 303, n. 190 edixit : «ius sepulturae comple- 
ctitur etiam ius funerandi et proinde ibi celebrari debent funera, ubi tumulatio fuit. ». Deinde 
pergit: «constat propositio 19 ipso genuino sensu textuum » ; citantur et ad verbum allegantur 
Leo III in cap. Nos instituta 1, De sepulturis; cap. Dudum 1, De sepulturis, Clem.; Clem. Ill 
in cap. Certificari 9, De sepulturis. Many alia argumenta hausit ex «constanti iurisprudentia S. 
Congr. Concilii»; allegando in Lucana 17 jan. et 14 martii 1722; in Tolentina 13 jun. 1733, 23 jan. 
et 6 febr. 1734; in Viterbien. 26 aug. 1826, ad 3; in Ariminen. 16 jun. 1827, ad 3 et 4; in Forolivien. 
26 jan. 1833; in Civitate Castellanae 28 jan. et 18 febr. 1764. Pro sua opinione Many alium fon- 
tem invenit in «constanti jurisprudentia S. Rit. Congr.» et censuit sufficere sequentes respon- 
siones: in Cassanen. 4 maii 1647; in Savonen. 19 dec. 1671, ad 4; in Senegallien. 22 iunii 1675; in 
Gravinen. 3 oct. 1699. Tandem auctor censet S. R. C. suam perpetuam iurisprudentiam firmasse 
in decreto super exsequiis 23 apr. 1895 n. 4. Conclusio cit. n. 190 haec est.: «Unde mirum non 
est omnes doctores, paucis exceptis, convenire in eandem sententiam ; unde etiam axioma: Ubi 
tumulus, ibi funus. Hinc duo illa jura, nempe {us funerandi et ius tumulandi seu humandi, licet, 
materialiter sumpta, a se invicem distincta sint, attamen, jure communi, separari nequeunt». 
Quam sententiam a Many propugnatam P. Vermeersch S. 1., in Periodica de re morali, canonica, 
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defuerunt canonistae, qui insistentes can. 6. nn. 2-4. retinendum censuerunt 
antiquum illud: «ubi tumulus, ibi funus. » t. 

Antequam interpretationem authenticam aggrediamur explicandam, pro 
faciliori intelligentia totius quaestionis haud inopportune quaedam elementa 
doctrinalia praemittuntur. 

Sepultura ecclesiastica, de qua in can. 1204, triplicem habet significatio- 
nem; denotat enim a) ipsum locum, ab auctoritate ecclesiastica rite deputatum 
ad sepelienda corpora fidelium defunctorum. Quae sepultura ratione loci potest 
esse aut electiva aut gentilitia aut parochialis. De sepultura in hoc sensu 
tractat cap. I, tit. XII, lib. IH. C. I. C.; b) sepultura ecclesiastica significat 
insuper universos rifus sacros ab Ecclesia praescriptos vel determinatos ad 
sepeliendos mortuos christianos in loco benedicto (cap. Il); c) denique se- 
pultura ecclesiastica comprehendit ius sepeliendi cadavera fidelium in sepul- 


liturgica, tomus XVI, pag. 57 cum stella, Brugis-Romae, 1927, gravi censurae subicit probando 
illos auctores, qui tale axioma asserunt, et illa decreta, de quibus Many, pertinere solum ad Ita- 
liam, ubi revera locus tumuli erat simul per se locus funeris; decretum autem generale super 
exsequiis quaestionem in casu directe non afficere. Unde rectius Devoti, Inst. can., lib. II, tit. 9, 
§ 6, post relatam Italiae consuetudinem addit: «in ultramontanis quibusdam regionibus exsequiae 
in parochia celebrantur», P. Vermeersch insuper citat Nuov. Revue théol. anno 1877, pag. 435, ub 
minime improbatur decretum Cameracen. quo, etiamsi tumulatio alibi fiat, exsequiae prius cele- 
brari inbentur in parochia obitus. Copiose tractat Maroto in Apollinaris, Romae, 1928, vol. I, 
pagg. 22 35 quaestionem de axiomate «ubi tumulus, ibi funus», prout asseritur viguisse in jure 
ante Codicem obligatorio. Doctissimam elucubrationem circa ius antiquum Maroto sub hac for- 
mula colligit: «Patet ergo ex omnibus praedictis, ut axioma haberet fundamentum et sensum ve- 
ritatis, duoque illa iura et tumulandi et funerandi arcte essent connexa, atque adeo funera debe- 
rent generatim fieri in eodem loco, ubi fieret tumulatio. Attamen ipsa duo iura erant ad invicem 
non solum distincta, sed etiam separabilia » ; ideo « potuit colligi regula, decretis S. S. Congre- 
gationum firmata, ut amisso iure, seu potius impedito exercitio iuris, tumulandi in aliquo loco, 
non ideo censeretur seu potius impeditum ius funerandi, quod ipsi loco forte competeret ex vero 
iure sepulturae. Sicut ex converso potuit quoque evenire, ut ex consuetudine vel praescriptione 
contraria, aliquis locus, cui ex se competeret verum ius sepulturae, cum ibi ex. gr. exstaret se- 
pulcrum maiorum, amitteret ius funerandi, retineret tamen ius tumulandi aut potius ius tumuli». 
Bibliographia circa sepulturam ecclesiasticam sumpta ex ephemeridibus ab a. 1918-1935 invenitur 
collecta in Apollinaris, vol. XIV (1941), pagg. 296-302. 

1 P. Matthaeus a Coronata O. F. M. Cap. in suo egregio tractatu De locis et temporibus 
sacris, Augustae Taurinorum, 1922, pag. 180, n. 186, haec ad rem: «Iure igitur vigente duo ius 
electivae sepulturae comprehendit inter se realiter distincta: ius tumulationis et ius funerantis 
ecclesiae eligendae ; quae duo ex iure communi generatim unita sunt». Idem auctor in Institu- 
tiones iuris canonici, ed. 2, Taurini-Romae, 1939, vol. II, n. 801, pag. 104: «locus tumulationis 
et ecclesia funeris sunt duo distincta, et ius ea eligendi duplex ius est, inter se tamen sunt valde 
connexa, ita ut ibi praesumatur electa ecclesia, ubi electum est coemeterium ; ibique electum coe- 
meterium ubi ecclesia». In nota 5, auctor scribendum censet: «Ceterum hodierna impugnatio 
principii: ubi tumulus ibi funus eiusque substitutio ex citato can. 1231, ubi funus, ibi tumulus 
lusus verborum esse videtur». Insuper citandi sunt Claeys-Simenon, Manuale j. c., ed. 2, Gandae 
et Leodii, 1926, n. 807; De Meester, Compendium, nova editio, Brugis, 1926, n. 1196; de opinione 
P. Regatillo, Sal Terrae, 1925, pagg. 784-786 et adv. Paschalis Vito, La Chiesa funerante nella 
vigente disciplina canonica, in Palestra del Clero, 1927, pagg 485 seqq., confer Maroto, in Apol- 
linaris, vol. 1, pagg. 125 seqq. 
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tura sive loco ab Ecclesia per benedictionem deputato. Quod ius considerari 
potest dupliciter, nempe ut ius activum et ius passivum. Ratione iuris activi in 
sepelienda cadavera distinguitur merum ius levandi corpus et deducendi ad 
ecclesiam funeris aut ius tumulandi i. e. admittendi corpora ad solam inhuma- 
tionem, v. g. in ecclesia regularium, in oratorio confraternitatis; aut ius fune- 
randi, i. e. celebrandi exsequias aut solummodo ius associandi i. e. conducendi 
defunctum ad locum sepulturae. Quae quattuor iura ex iure ordinario compe- 
tunt parocho proprio ; sed ex iure speciali haec quattuor iura. spectare pos- 
sunt ad quattuor diversas personas ecclesiasticas. Si quis autem per se gau- 
det pleno iure sepeliendi catholicos (i. e. iure levandi, tumulandi, funerandi, 
associandi), sed tale ius de facto quoad locum tumulandi amisit v. g. ratione 
coemeterii communis, non ideo privatur iure in sua ecclesia celebrandi -exse- 
quias seu iusta funeralia, nisi fideles pro libertate, qua vi Codicis gaudent, 
aliam ecclesiam pro funere elegerint. /us passivum respicit ipsos mortuos et 
potest definiri: ius spirituale competens fidelibus demortuisp ut eorum corpora 
condantur in loco auctoritate ecclesiastica ad hoc deputato et secundum ritus 
in probatis liturgicis libris traditos (cap. III)‘. 

Sepulchrum maiorum seu gentilitium est locus intra vel extra coemete- 
rium legitime deputatus ad commodum alicuius déterminatae familiae iuxta 
normas cann. 1208, § 3, et 1209, S 1. Quod sepulchrum potest esse gentilitium 
in sensu stricto pro consanguineis eiusdem familiae, exclusis affinibus; aut 
est haereditarium seu transiens ad haeredes, etsi non sunt de familia; aut 
tandem mixtum seu tale, quale sive haeredibus sive certae familiae cum qui- 
busvis descendentibus transmitti potest. 

Quibus praemissis quaestioni propositae responderi poterit. Uti iam bre- 
viter notatum, quidam auctores etiam post Codicem vigentem tenent antiquum 
axioma : «ubi tumulus, ibi funus », allegantque sequentia argumenta. 


I. — Consuetudinem. In re funeraria perplurimum tribuendum est consue- 
tudini, imprimis centenariae et immemorabili. De decisiva vi consuetudimis 
in materia substrata conferri poterit cap. 4, lib. III, tit. XII, in Sexto, ubi le- 
gitur: «pater potest eligere sepulturam pro filio impubere, si consuetndo ter- 
rae id habeat». Glossa ad v. consuetudo notat: «Sicut ergo consuetudo dat 
iurisdictionem et ius eligendi Praelatum, sic etiam dat ius eligendi sepul- 
turam, ut hic vides». Ex illo tempore Curia Romana provocat in suis deci- 
sionibus iterum atque iterum ad consuetudines in respectivis locis vigen- 
tes. Ut pauca exempla ex ultimis saeculis allegem : S. C. C. 2 maii 1711 (Fontes 
C. 1. C., vol. V, n. 3101); 21 apr. 1742 (I. c., n. 3552); 8 jul. 1752 et 24 mart. 
1753 (I. c., n. 3621 et 3626); 10 et 31 mart. 1770 (l. c., vol. VI, n. 3771); 12 mart. 
1881, ubi dicitur: « accedit consuetudo, quae plurimi semper facienda est» (I.c., 
n. 4251). Commemoranda insuper decisio S. C. C. 29 febr. 1896 (Thesaurus 
S. C. C., vol. 155, pag. 149-162), quae pro sua summa diligentia et experientia 
saeculari tractavit de iure consuetudinario in Januen. Funerum. Contra archi- 


4 De significatione termini: sepultura, sepulcrum, eligere sepulturam, electio sepulturae 
sepultura electiva, ius sepulturae, ius tumuli, tumulare, tumulatio, tumulus, vide Maroto, loc. cit., 
pag 127, nn. 18 segg. 


. 
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presbyturum loci Sestri Ponente, invocantem in suum favorem ius commune, 
allegarunt Patres Cappuccini « consuetudinem, quam aliunde ius commune non 
reprobat»; I. c., pag. 157 citantur auctores et decisiones Curiae Romanae in ma- 
teria funerum. S. C. C. Dubium propositum sic solvit: « constare de iure Cap- 
puccinorum ». S. C. C. 24 maii et 15 nov. 1930 in Gallipolitana, Funerum (A. A. S., 
vol. 25, pagg. 155-159), ubi legitur: « Funerandi autem ius multipliciter acquiri 
potest, S. Sedis nempe aut Ordinarii concessione, legitima consuetudine et prae- 
scriptione ». S. R. R. 18 jul. 1914 in Mediolanen., Iuris Funerum (Decisiones S. 
R. R., vol. VI, pagg. 276-283) admittit factum, quod ius funeris parocho proprio 
competens possit transferri in alium sacerdotem aut in aliam ecclesiam ex du- 
plice capite: sive ex privilegio sive ex consuetudine. Quia autem talis con- 
suetudo mixta est cum praescriptione iurium, requiritur consuetudo quadrage- 
naria cum titulo vel centenaria aut immemorabilis sine titulo. Ita etiam resol- 
vunt aut supponunt Sacrae Romanae Congregationes, v. g. S. C. Concilii in 
Papien., Funerum, 20 jan. 1906, et S. C. Episcoporum et Regularium in Telesina 
seu Corretana, Iurium parochialium, 23 aug. 1902 (I. c., pag. 278 ad 5). Senten- 
tia in C. Mediolanen. expresse edicit: « quoties aliquis moritur extra propriam 
paroeciam, excluso casu electae sepulturae, vel sepulchri maiorum» (l. C., 
pag. 277 ad 2). S. R. R. admittit etiam pro parochiis ius consuetudinarium in 
oppositione ad certos auctores ; cfr. S. R. R. in Nacerina Paganorum, 27 jul. 1914 
(Decisiones, vol. VI, pagg. 284 296); pag. 293 ad 8 expresse dicitur: «contra 
iura parochialia immemorialem admisit consuetudinem S. C. C., ut in Adiacen. 
15, Vl, anni 1878» ; item S. R. R. in Bergomen., 25 febr. 1919 (I. c., vol. XI, 
pag. 46-57). Qua iu sententia declarante utique ius antiquum tenetur adhuc pro 
sepulchro maiorum axioma: «ubi tumulus, ibi funus» (l. c., pag. 48 ad 4), 
pag. 49 ad 7 agnoscitur etiam consuetudo in aliqua urbe vel pago. Cfr., 
pag. 56 ad 21. Consuetudini parochiali favere videntur etiam cann. 460, 8 2; 
462, n. 6; 463, 8 1; 774, 8 1; 1182, § 14. Sunt auctores, qui consuetudinem 
in parochia legitimam non agnoscunt. 


il. — Privilegium. Can. 4 statuit: «Privilegia concessa integra manent, 
nisi huius Codicis canonibus expresse revocentur». Ex una parte can. 1216 
nullam clausulam revocatoriam consuetudinis habet, ex altera parte in re fu- 
neraria consuetudo ceutenaria vel immemorabilis vim privilegii habet, quod 
non est necesse allegare (S. R. R. Dec. 364, n. 11, P. 11, tom. I, Rec. ; Dec. 379, 
n. 5, P. V, tom. I, Rec.; Dec. 186, n. 2, P. 18, tom. 2, Recent.); 25 febr. 1919 


(1) Conferri insuper poterunt S. C. C. in Paplen., Funerum, 20 jan. 1906 (Thesaurus S. CE, 
vol. 165, pagg. 141-164) ; in Senegallien., 24 aug. 1907 (loc. cit., vol. 166, pagg. 472-490); 1 febr, 1908 (loc. 
eit., vol. 167, pagg. 70-76); in Caietana, 24 aug. 1907 (loc. cit., vol. 166, pagg. 506-517) ; in Dia- 
nen., 9 jul. 1921 (A. S. S. vol. 13, pagg. 534-537) ; in Gallipolitana, 24 maii et 15 nov. 1930 (A. A.S., 
vol. 25, pagg. 155-158) cum doctis animadversionibus P. Maroto (Apollinaris, loc. ‘cit., vol. VI, 
pagg. 160-164). De vi et eificacia iuridica immemorabilis consuetudinis non eligendi ecclesiam 
sui funeris aut coemeterium sepulturae confer Oesterle in Perfice munus, vol. XV (1940), pa- 
ginae 478-491 ; item Oesterle De consuetudine centenaria aut immemorabili in funere sodalium 
congregationibus adscriptorum, in Pastor bonus, vol. VI, pagg. 116-123; insuper Michiels, Normae 
generales j. c., Lublin, 1929, vol. II, pagg. 118-120. 
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(Decisiones S. R. R., vol. XI, pag. 50 ad 8): « possessio centenaria et immemo- 
rabilis praesumptionem inducit concessi privilegii »; cfr. can. 63, & 2; can. 4: 
de iure quaesito. 


Ill. — Can. 29: «consuedo est optima legum interpres ». S. C. C. in Came- 
rinen. seu Fabrianen. | mart. 1749: «optimam enim esse interpretem rei 
cuiuslibet obscurae et dubiae consuetudinem » (Thesaurus S. C. C., vol. 18, 
pag. 15) *. 


IV. — Titulum possessionis. Possessio temporis immemorabilis est ad instar 
tituli, immo qua non potest allegari melior titulus de toto mundo, ut loquitur 
Fagnanus in cap. « Cum apostolica» (c. 3, X, MI, 10, n. 6); Reiffenstuel, Jus can. 
univer. lib. I, tit. 4, n. 189 « possidentis causa melior est quam petentis», ita 
S. C. C. in Balneoregien. 16 sept. 1871 (Thesaurus S. C. C., vol. 130, pag. 680);, 
S. R. R., 7 febr. 1916 ad 13: «ex hac observatione oritur... praescriptio quasi 
centenaria, quae iuxta notum axioma iuridicum constituit meliorem titulum de 
toto mundo » (Decisiones, vol. VIII, pag. 13 ad 13; cfr. S. R. R. Decis. 480, n. 17 
P. 4, tom. 2, Recent.; Decis. 33, n. 5 P. 10, Rec.: «possessor semper pro se 
habet praesumptionem » ; « ideo non tenetur probare et demonstrare titulum » in 
Decis. 309, n. 4, P. 2, Rec. ; Il. 128 et 154, D. 50, 17). 

Non obstantibus hisce argumentis Commissio Pontificia contrariam tulit 
sententiam. Optimo quidem iure. Rationes enim pro hac decisione allegari 
poterunt sequentes. 

1) Textus can. 1216, § 1. «Ecclesia in quam cadaver pro funere trans- 
ferri debet, ex iure ordinario est ecclesia propriae defuncti paroeciae, nisi 
defunctus aliam funeris ecclesiam legitime elegerit ». Can. 18, uti primam inter- 
pretationis regulam ponit hanc: «leges ecclesiasticae intelligendae sunt secun- 
dum propriam verborum significationem in textu et contextu consideratam ». 

Can. 1216, § 1 claris verbis ponit primo regulam generalem seu ius ordi- 
narium : ecclesia funeris est ecclesia defuncti propria; deinde ponit exceptio- 
nem a regula eamque unicam: si aliam ecclesiam elegerit. Ex quo canone satis 
elucet: praesumptio iuris stat in favorem parochiae defuncti propriae, donec 
contrarium expresse probetur (can. 1217). De exceptione ab hac regula valent 
regulae iuris: «exceptio est de regula et indicat quid in regula comprehen- 
datur et recipit easdem qualitates, quas habet regula » (Decis. 66, n. 5, P. IV, 
tom. 2, Rec.); «exceptionis natura est regulam declarare », (Decis., 291, n. 20, 
P. 15, Rec.); «et separare casum signanter exceptum, et omnia alia reducere 
in regulam universalem principalis dispositionis» (Aunot. ad Dec. 460, n. 33, 
P. IV, tom. 1, Rec); cf. can. 1235, SRO; 

Contra textum can. 1216, § 1 non valent argumenta supra in contrarium 
allegata; nam primo non potest esse sermo de consuetudine; ante Codicem viguit 
ex iure communi axioma: «ubi tumulus, ibi funus ». Clare havc doctrinam insi- 
nuant, ut pauca exempla afferam, Decisiones R. R. R. In iam cit. Mediolanen., 


i De historia et interpretatione can. 29 confer Michiels, loc. cit., pagg. 109-112; Van Hove, 
De consuetudine, Mechliniae-Romae, 1933, nn. 235 seqq. 
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de 18 Jul. 1914 ad n. 2 haec habentur verba: « Ad ius quod spectat notissima 
sunt principia, quibus regitur praesens materia. Quoties aliquis moritur extra 
propriam paroeciam, excluso casu electae sepulturae vel sepulcri maiorum, ius 
funerandi, sc. ius peragendi officium funebre supra corpus defuncti et illud 
ducendi ad coemeterium, pertinet ad parochum proprium, in cuius nempe pa- 
rochia defunctus habebat domicilium vel quasi-domicilium ». In sententia rotali 
de 25 febr. 1919, n. 3 habetur falso 28 Jul. 1914 (Decisiones, vol. Xl, pag. 48). 
Uberius disserit de hac materia cit. sententia in Bergomen. de 25 februari 1919 
sub disciplina iuris ante Codicem vigentis; n. 2 edicitur: « explorati iuris est, 
generatim christifideles, decedentes absque electione sepulturae vel sepultura 
maiorum, in parochiali Ecclesia debere sepeliri, in qua officia consueverunt au- 
dire divina et ecclesiastica recipere sacramenta » ; citantur quinque capita ex 
Decretalibus; sub n. 3 allegantur quinque auctores, inter quos ultimus Decre- 
talistarum, P. Wernz S. I, qui in suo Zure Decretalium, ed. 2, vol. III, P. 2, 
n. 776, haec ad rem: « parochus, in cuius parochia fideles defuncti verum do- 
micilium vel etiam quasi-domicilium habuerunt, est ad sepulturam ibidem pera- 
gendam per se vel suum delegatum privative competens, nisi a/ibi sibi elege- 
rint sepulturam vel habeant sepulchrum gentilitium sive maiorum ». Insuper 
eadem sententia citat tria Decreta S. C. C. et duas sententias rotales, iam cit. 
Mediolanen. 18 Jul. 1914, et 5 mart. 1705; n. 4 pergit: « sequitur inde dece- 
dentes extra parochiam, non electa sepultura, e¢ sepultura maiorum non exstante 
in parochia propria tumulari debere ». S. C. C. in. S. Severi, Iuris funerandi, 
de 27 maii 1893 (Thesaur. S. C. C., vol. 152, pagg. 398-405) nos edocet sepul- 
chrum maiorum consideratum fnisse in iure antiquo tamquam tacitam sepul- 
turae electionem (I. c., pag. 405). 

Si erga ius circa sepulchrum maiorum est ius commune, necessario viget 
post vigentem Codicem can. 6, n. 1: «leges quaelibet, sive universales sive 
particulares, praescriptio huius Codicis oppositae, abrogantur ». Unde non 
amplius viget ius antiquum cum suo axiomate: « ubi tumulus, ibi funus ». Dato 
etsi non concesso agi iu casu de consuetudine, etiam centenaria aut immemo- 
rabili, applicandus erit can. 5. Quia ius circa sepulchrum maiorum fuit ius 
ordinarium seu commune, non poterit esse sermo de privilegio ad normam 
can. 4, aut de titulo possessionis 4. 

2) Etiam contextus capitis secundi hanc interpretationem postulat; can. 
1229 loquitur solummodo de sepultura in sepulchro maiorum, non de ecclesia funeris. 
Quia neque in can. 1228 neque in can. 1229 est sermo de ecclesia funeris, et 
quia Codex distinguit inter ecclesiam funeris et locum sepulturae; quia insu- 
per non omnes ecclesiae, quae locum sepulturae possident, sunt aptae ad funus 


1 Confer S. R. R. in Theatina, Iurium, 23 mart. 1911, nn. 21 seqq. (Decisiones, vol. III, 
pagg. 145 seqq.); S. C. C. in cit. Gallipolitana: Ordinarius utatur iure suo ad normam canonis 
5 Codicis I. C. (A. A. S., vol. 25, pag. 158). Res illustratur per S. C. C. 17 maii 1919 in Cuneen. 
et Utinen., Praecedentiae (A. A. S., vol. XI, pag. 349-354). Post Codicem prima dignitas in Capi- 
tulo Cuneen. censuit laesa fuisse sua iura firma ex possessione supra centenaria quaesita contra 
praescriptum can. 4 per assignationem primi loci in choro Vicario Generali ad normam can. 370; 


S. C. C. iuste respondit: esse manifestum, quod Codex de facto ius antea in hac parte vigens 
immutaverit, et vigeat can. 6, n, 1. 
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habendum (can. 1225), ideo in can. 1229 ecclesia funerans non tangitur. Quae 
opinio corroboratur per can. 1231, qui tenet axiotua: «ubi funus, ibi tumulus», 
excepto casu canonum 1228 (electio sepulturae) et 1229 (sepulchrum maiorum). 
Ergo ex contextu elucet: pro funere defuncti parochiani, tumulandi tamen in 
sepulchro maiorum, est competens parochus proprius ad normam can. 1216. 

3) Relatio inter can. 1216, 8 1 et 1226, § 1 eandem interpretationem po- 
stulat. 

Can. 1216, 8 1 unice hanc exceptionem admittit: «nisi defunctus aliam 
funeris ecclesiam legitime elegerit» ; canon 1226, § 1 autem clare distinguit 
inter electionem ecclesiae funeris et coemeterii sepulturae. Unde Codex, exci- 
piendo iu can. 1216 unice casum electi funeris, comprehendit sub iure ordi- 
nario omnes casus electi coemeterii sepulturae. 

Etiam can. 1223 clare distiuguit inter electionem ecclesiae funeris et coe- 
meterii sepulturae; item can. 1224, can. 1227; ex altera parte can. 1225 dis- 
serit unice de electione ecclesiae funeris, et can. 1228 unice de electa sepul- 
tura. Can. 1229 relinquit ei, qui sepulchro maiorum gaudet, intactam liberta- 
tem eligendi sepulturam in alio coemeterio t. - 


IV. — Analogiam juris. 


S. C.C. in C. Gallipolitana, Funerum, 24 maii et 15 nov. 1930 (4.4.5. vol. 25, 
pagg. 155-161) tractavit quaestionem, utrum adscriptio alicui confraternitati in 
se contineat ipso facto electionem funeris in ecclesia confraternitatis. S. C. C. 
censuit, post citatos cann. 1216, & 1, 1226, 8 1, 1225, ex facto adscriptionis alicui 
fraternitati non sequi necessario electionem legitimam eiusdem confraternita- 
tis ecclesiae pro funere. Unde non potest amplius, vigente Codice, admitti 
axioma: sepulchrum maiorum in se continet tacitam electionem ecclesiae 
funeris. 

Clarius adhuc locuta est S. C. C. in Narnien., Iurium, die 12 dec. 1913 
— ergo sub antiquo iure — (A. A. S., vol. VIII, pagg. 480-486); pag. 484 ad 
tertium Dubium edicit: «quemquam in propria parochia, ubi Sacramenta 
susceperat, esse sepeliendum, nisi alibi sepulturam explicite elegerit. Nec 
sufficit ad hunc effectum electio sepulturae praesumpta aut interpretativa aut 
collectiva, sed requiritur omnino explicita, individua, libera et de facto ma- 
nifestata, ut communis doctrina est». Deinde S. C. tangit sodales confra- 
ternitatum declarando: «electio sepulturae facta a confratribus collective et 
collegialiter sustinetur et valet solum pro illis, qui individualiter consen- 
serunt » ?. 


V. — Mentem legislatoris. 


In Codice una cum subsequentibus decisionibus et declarationibus ipsius 
Codicis manifesta est meus legislatoris conservandi et tuendi iura parochia- 


1 Cfr. S. R. R., in Melivitana, Funerum, 22 jul. 1911, n. 5 (Decisiones, vol. Ill, pag. 310). 
2 Loc. cit., pag. 485, habetur falsa data 13 febr. 1660; recte legendum : 1666; cfr. S. E3C3 
Neapolitana, 13 febr. 1666, et Aversana, 16 maii 1682 (Thesaurus S. C. C., nn. 2199 et 2863). 
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lia. Sufficiat commemorasse declarationes authenticas de 12 novembris 1922 et 
10 novembris 1925 circa processiones intra ambitum parochiae (4. A. S., 1922, 
pag. 661; 1925, pag. 582 seqq.); S. C. C. 13 novembris 1920 circa nominatio- 
nem vicarii cooperatoris «inaudito parocho» (l. c. 1921, pagg. 43-46); circa 
administrationem viatici et extremae unctionis pro personis, de quibus in can. 
514, S 1 (decl. auth. 16 jun. 1931, I. c. 1931, pag. 353); circa fontem baptisma- 
lem in singulis parochialibus ecclesiis (decl. auth. 12 novembris 1922; 1. c. 
1922, pag. 662); circa ius parochiale funerandi postulantes et alumnos sclio- 
larum apostolicarum in religionibus (decl. auth. 20 jul. 1929; I. c. 1929, 
pag. 573) 1. 


VI. — Auctores. 


Post Codicem plures auctores renuntiarunt sic dicto axiomati: «ubi 
tumulus, ibi funus» et statuerunt regulam: « ubi funus, ibi tumulus ». Paucos 
citasse sufficiat: Berutti?, Maroto 3, Vermeersch 4 Vermeersch- Creusen 5; 
Concilium provinciale Mechliniense quartum 9. 

Quibus argumentis allatis declaratio authentica sine dubio est iustificata. 


D. G. OESTERLE O. S. B. 


1 Cfr. cit. Papien., 20 jan. 1906 (Thesaurus S. C. C., vol..165, pagg. 141-164) ; S. C. C. in 
Dianen., 9 jul. 1921 (A. A. S., vol. 13, pagg. 534-537). 

? Institutiones j. c., Taurini-Romae, 1940, vol. IV, n. 47, pagg. 155 seqq. 

3 Apollinaris, vol. I, pagg. 125-139: Ad axioma «ubi tumulus ibi funus» axioma post Co- 
dicem; pagg. 263-279: axioma iam nunc obsoletum; pag. 279 Maroto asserit suam opinionem 
confirmari per S. C. C., in Apuana, Funerum, die 12 nov. 1927 (A. A. S., vol. 20, pagg. 142-145) 

4 Periodica de re morali, canonica, liturgica, 1927, vol. XVI, pagg. 57-70 cum stella, ubi 
in extenso ventilatur quaestio: «ubi tumulus, ibi funus» axioma (?). 

5 Epitome j. c., ed. 5, Mechliniae-Romae, 1934, vol. II, pag. 368, n. 527. 

6 A. 1920, n. 216, 49 et 50; 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


4 januarii 1946 


De iure accusandi matrimonium 
D. An inhabilitas coniugis ad accusandum matrimonium, a canone 
1971, $ 1, n. 1 statuta, secumferat incapacitatem standi in iudicio, ita 
ut sententia vitio insanabilis nullitatis laboret, iuxta canonem 1892, n. 2. 
R. Negative. 


Annotatio 


In hoc eodem fasciculo, alio loco vidimus quinam dicendus sit inhabilis 
ad accusandum matrimonium, iuxta can. 1971, § 1, n. 1? et item alibi, an- 
notando responsum Pontificiae Commissionis diei 3 maii 1945, aliam ag- 
gressi sumtus quaestionem, stricte connexam cum obiecto de quo nunc est 
sermo: qualem videlicet partem gerat in processu matrimoniali, a promotore 
iustitiae instituto, coniux iure accusandi privatus. 

Nolumus argumenta, quae ibi retulimus, hic iterare, sed tantummodo illa 
recolligere quae directe ad quaestionem hic tractandam pertinent, immo tan- 
tummodo confirmare conclusionem ad quam pervenimus, scilicet coniugem 
inhabilem ad accusandum habere quidem legitimationem passivam ad causam 
et processui intervenire uti partem. — 

Pro cetero, praesertim pro doctrina super hanc quaestionem, remittimus 
ad ipsas praecedentes annotationes. 

Nunc quaeritur: an inhabilitas ad accusandum secumferat incapacitatem 
standi in iudicio: in iudicio nempe uti actor, ita ut, si forte inhabilis ad accu- 
sandum partem oe n sententia lata vitio insanabilis nullitatis labo- 
ret, iuxta can. 1892, 

Ratio supra pd responsi negativi iam ex praemissis phtet; at hic 
est paulum explananda. 

Habere personam standi in iudicio nihil aliud est quam capacitate proces- 
suali pollere, quae est omnibus, qui, cum de suis iuribus libere valeant di- 
sponere, ita eadem possunt in iudicio tueri. 

Bene distinguuntur, apud civilistas, capacitas ad hoc ut quis sit pars 
(capacità d'esser parte), quae confunditur cum capacitate iuridica et quae, iure 
civili, spectat ad omuem personam sive phisicam sive moralem; capacitas 
processualis vel legitimatio ad processum; et denique /egitimatio ad causam 


F V., infra, nostram annotationem ad S. R. Rotae sententias recentiores. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 10 
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(a quibusdam quoque vocata legitimatio processualis), vel qualitas ad agendum 
et respondendum. 

Prima, uti diximus, spectat iure civili ad omnem personam; non ita in iure 
canonico, quoniam capacitas iuridica in Ecclesia obtinetur per baptismum 
(c. 87), proinde eadem carent infideles, dum eam conservant schismatici, apo- 
statae, haeretici et excommunicati. Secunda, inter requisita vel praesupposita 
processus, recensetur, ut relatio ipsa processualis instaurari possit. Tertia 
denique, seu legitimatio ad causam, est unum ex requisitis actionis, ut senten- 
tia favorabilis obtineatur {. 

* Scriptores vero non semper concordant circa utriusque generis limites, 
capacitatis videlicet processualis et legitimationis ad causam ; et quidam col- 
locant legitimationem ad causam tamquam tertium genus inter praesupposita 
processus et conditiones actionis, tamquam nempe conditionem ut actor audiri 
possit in processu ?. 

Huiusmodi schemata nequeunt sic et simpliciter in doctrinam canonicam 
transferri. 

Ante omnia in iure civili qui capacitatem processualem non habent (sci- 
licet minores, interdicti et inhabilitati) stare possunt in iudicio per alium; 
ita, quis ne loquitur quidem de capacitate aut de incapacitate processuali, sed 
potius de singularitate aut de complexu partium vel personarum?. Dum in 
iure canonico, praeter minores, maiores, absolute vel relative incapaces, et 
personas morales, quorum defectus capacitatis debet suppleri aut integrari 
a legitimis repraesentantibus (cann. 1648-1653), sunt alii qui «ab agendo re- 
pelluntur », seu excommunicati vitandi aut tolerati post sententiam declarato- 
riam vel condemnatoriam, nisi agatur de impugnanda ipsa sententia excom- 
municationis vel de causis spiritualibus, pro quibus defectus capacitatis debet 
suppleri a procuratore (can. 1654). 

Demum locutio «legitima persona standi in iudicio» comprehendit in 
doctrina canonica sive legitimationem ad processum sive legitimationem ad 
causam ^; et, dum omnes consentiunt capacitatem processualem et legitimam 
personam standi in iudicio eandem rem significare, plures loquuntur de capa- 
citate processuali activa et de capacitate processuali passiva, quatenus quis 
stare possit in iudicio qua actor vel dumtaxat qua reus conventus, utputa 
excommunicatum, acatholicum 5. 


4 Chiovenda, Principii di diritto processuale civile, Napoli, Jovene, 1923, pagg. 151 et 583; 
Calamandrei, Istituzioni di diritto processuale civile, Padova, Cedam, 1941-1944, I, pag. 134 seqq. ; 
II, 230 seqq. 

? Redenti, Profili pratici del diritto processuale civile, Milano, 1938, n. 152; Giudizio ci- 
vile con pluralità di parti, 296. CI. Auctor loquitur de «condizioni per l'ammissibilità di una 
trattazione di merito ». Cfr. quoque Olivero, Le parti nel giudizio canonico, Milano, Giuffrè, 1941, 
pagg. 84-85. 

3 Carnelutti, Istituzioni del nuovo processo civile italiano, Roma, 1941, pagg. 95; Teoria 
generale del diritto, Roma, 1940, pag. 184. 

4 Roberti, De processibus, 1926, vol. II, pag. 226. 


5 Cappello, De acatholicorum incapacitate agendi in foro ecclesiastico, in Miscellanea 
Vermeersch, 1, pag. 393, 
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Attamen, quoad excommunicatos, distinctio facta est a canonistis et cl. 
Roberti scribit: « Excommunicati potius quam privari capacitate processuali 
dicendi sunt prohiberi exercitio suarum actionum in foro ecclesiastico, sive 
ut frangatur eorum contumacia sive ut periculum a fidelibus" evertatur 1». 
Verumtamen ipse cl. Roberti et cl. Cappello? pro certo tenent, si excommu- 
nicatus (vel acatholicus) partem actoris egeret, sine facultate praevie con- 
cessa a S. Sede, omnia acta processualia evadere nulla et sententiam labo- 
rare vitio nullitatis insanabilis ad normam can. 1892, n. 2. 

Nil mirum, igitur, si dubitatum est an inhabilitas ad accusandum, seu 
prohibitio exercitii actionis coniugi, qui causa dolosa fuit impedimenti vel 
nullitatis matrimonii, secumferret incapacitatem (activam) standi in iudicio, ita 
ut effectus de quibus in canone 1892, 2 provocaret, si forte coniux inhabilis 
partem actoris gessisset. l 

Quaestio pluries exagitata est coram tribunalibus. In una Romana coram 
Teodori «incidentis circa nullitatem matrimonii», postea definita sententia 
interlocutoria 30 maii 1941 (ined.), animadvertebat promotor iustitiae, quoad 
formulam dubii «incidentis » a Tribunali Vicariatus Urbis constitutam : « … 
aptis terminis statuendum est dubium disputandum: non recte enim contestata 
est incidentalis seu praeiudicialis quaestio sequentibus verbis: an Albinus 
habeat personam standi in iudicio. Licet de facto termini non raro indiscri- 
minatim adhibeantur, visis tamen consectariis quae inde evenire possunt ad- 
versus genuinam interpretationem legis qua nunc utimur, apprime curare de- 
bemus ut, in quaestione huiusmodi pertractanda, religiosa cura vocabulorum 
proprietas servetur... Codex iur. can. non loquitur nisi de inhabilitate ad ma- 
trimonium accusandum seu ad rem in iudicium deducendam. Ex quibus ver- 
bis, neque natura rei spectata, neque ex legis praecepto, neque ex authentica 
eiusdem interpretatione sequitur perfecta incapacitas ad sistendum coram iu- 
dice...». Et defensor vinculi in suo voto adscribebat: « Coniux culpabilis a 
lege inhabilis declaratur ad matrimonium accusandum, sed nullibi decernitur 
incapax standi in iudicio. Ex can. 1970 tribunal causam cognoscere et definire 
non valet nisi regularis accusatio vel iure facta petitio praecesserit qua (cfr. 
c. 1706) ministerium iudicis ad deducta iura persequenda expostuletur. Ca- 
pacitas vel minus standi in iudicio, a qua insanabilis nullitas exoritur ex 
can. 1892, n. 2, cavetur in cann. 1648-1654, ex quibus deducitur quis agere et 
respondere possit. Si coniux culpabilis ab accusando repellitur quasi in poe- 
nam suae culpae, ipse tamen, accusatione a promotore instituta, citari, com- 
parere et respondere debet: advocatum sibi constituere potest, quod proprium 
non est nisi personae capacis standi in iudicio; uti pars iudicio participat vel 
cum et dependenter a promotore vel tamquam pars conventa, ita ut sententia 
pro vel contra ipsum feratur et exsequatur ». 

Nunc responsum Pontificiae Commissionis quaestionem dirimit statuens 
iuhabilitatem coniugis ad accusandum matrimonium non secumferre incapa- 


1 Roberti, op. cit., vol. I, pag. 309. 
2 Opp. locc. citt., respective, pagz. 227 et 400; contra, Lega-Bartoccetti, Commentarius, I, 


pag. 331, n. 9. 
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citatem standi in iudicio, seu incapacitatem processualem, ideoque posthac 
iuvabit fortasse expellere aequivoca verba: capacitatem processualem acti- 
vam, passivam. j 

Capacitas processualis nempe attinet ad processum in abstracto et gene- 
raliter sumptum; omnis relatio iudicialis praesupponit necessario partium 
capacitatem, cuius defectus afficit relationem ipsam, ita ut omnis actus eva- 
dat nullus. 

Legitimatio ad agendum, e contra, dici potest quaedam definita positio 
subiecti, a iure substantiali iam determinata, erga obiectum de quo contro- 
vertitur. 

Perspicuum exemplum affert ad rem cl. Calamandrei‘, quoad mulierem 
respectu ad iura dotalia: si uxor interdicta quoddam ius circa dotem vindi- 
care vellet in iudicio, iudex nequiret petitionem examinare, cum actrix esset, 
quia interdicta, capacitate processuali destituta ideoque deesset praesupposi- 
tum processus. Si, e contra, eadem mulier repraesentata esset a legitimo pro- 
curatore (sed non a marito) relatio iudicialis rite constitueretur, at iudex de- 
beret petitionem respuere, quoad meritum causae, qula lex substantialis (sc. 
art. 184 cod. civ. it.) reservat marito ius ad vindicandum iura dotalia. Ideo 
mulier, quae habet generaliter capacitatem processualem, vel cuius defectus 
capacitatis per alium integrari potest, non habet, in casu specifico, legitima- 
tionem ad causam, et neque per se neque per alium stare potest in iudicio, 
uti actrix. 

Exemplum, ut mihi videtur, convenit cum casu coniugis, qui, in poenam 
commissi delicti, iure substantiali mulctatur privatione iuris matrimonii accu- 
sandi ?, et proinde non agitur in casu de defectu capacitatis, uti aiunt, acti- 
vae ad processum, sed tantum de carentia legitimationis activae ad causam .3 


HERMANNUS GRAZIANI 
S. R. Rotae Advocatus 


1 Op. cit., II, pag. 240. 

? Non est hic tractandum de excommunicatis et de acatholicis. Tamen puto doctrinam, 
super eorundem processuali condicione, esse quoque melius revisendam. Ceterum, cl. Roberti 
(De process., I, pag. 310) scribit: « At iis casibus in quibus (religiosi et) excommunicati ad agendum 
vel respondendum admittuntur, uulla egeut integratione aut repraesentatione suae personalitatis. 
Et, si de facto excommunicati admittuntur, cum repelli possunt, acta valent», At postea, uti vidi- 
mus (cfr. supra, n. 9), ipse Auctor contrariam sententiam aperte tenet etsi semper loquatur pro 
excommunicatis et acatholicis de defectu legitimationis ad causam. Cir. quoque eiusdem A. De 
process., ed. altera, 1941, vol. I, pagg. 587 et 581. 

Ad acatholicos quod attinet, iidem viderentur carere generaliter legitimatione activa ad 
causam, quamvis S. C. S. Off. declaratio 27 ian. 1928 (in A. A. S., XX, 75) loquatur proprie de 
causis matrimonialibus. Sed principium videtur esse generale (cfr. Roberti et Cappello, opp. 
locc. citt.). 

? De privatione legitimationis ad causam loquuntur Roberti, Animadv. in Apollinaris, Ill, 
1930, I, pag. 55; Bertola, op. cit., pagg. 437-439; Olivero, op. cit., pag. 95. 


ADNOTATIONES IN CONSTITUTIONEM APOSTOLICAM 
“VACANTIS APOSTOLICAE SEDIS ,, 


Inter electiones, neminem fugit, augustissimam itemque forsan vigentium 
vetustissimam, esse illam per quam Summus Ecclesiae Caput, Christi Vicarius, 
designatur. Cum hodiedum tanto fervore ubique in publicis privatisque nego- 
tiis de electionibus, de systematibus electoralibus deque eorundem legibus 
decertetur, observatione digna est legislatio haec peculiarissima, quae decursu 
saeculorum in dies mutata, et perfectius evoluta est. Quod quidem confirmat 
methodum universalem in iure ab Ecclesia adhibitam, prudenter quidem at 
etiam quandoque audacter se mutatis temporum condicionibus libenter aptandi 
et ab experientia rerum gestarum consectaria utilia ad finem suum studiose 
deducendi. Ita et populi facere condendunt, inter quos quaestiones de legibus 
electoralibus saepe acriter exardescunt, cum ex illis utilitates retrahere passim 
valeant una vel alia factio ad suum influxum in rem publicam securius exer- 
cendam, vel ad summam imperii sibi vindicandam. 

Quis ignorat quanti intersit ut unum vel aliud systema electorale adhi- 
beatur ? An nempe suffragium sit restrictum vel universale; an methodus adhi- 
bita sit proportionalis vel majoritaria, directa vel indirecta, votum sit simplex 
vel plurimum, personale vel collectivum et ita porro. Neminem pariter latet 
quandoque mutationem introductam in systemate electorali aequivalere rerum 
publicarum eversioni et privationi effectivae pro populo verum influxum in sui 
gubernatione exercendi. Sic., ex. gr., recens inventum plebiscitorum vel syste- 
matis vota ferendi in unicum elencum eligundorum a gubernio propositorum 
(listone) de facto aequivalet abolitioni juris eligendi. 

Mire fecunda et instructiva esset systematica comparatio inter leges ele- 
ctorales vigentes, necnon inter leges electorales historice adhibitas praeteri- 
tis temporibus et leges Conclavis, quam ignoro an peracta adhuc sit. Quae et 
si peracta sit, quotidie novis elementis et deductionibus ditari posset, quia in 
dies tales leges mutantur, juxta mutationes quas vita publica quotidie sortitur. 

Magna vero extat differentia inter leges electorales laicas et ecclesiasticas. 
Dum enim primae statuuntur a populo vel ab eius repraesentantibus, magnis 
disputationibus, discussionibus, quandoque et cruentis conflictibus sunt ob- 
noxiae; lex econtra Conclavis, cum unice a Summi Pontificis auctoritate pro- 
deat, nullis subiecta est contradictionibus et difficultatibus, sed sensim et pru- 
denter ex eventibus praecedentium Conclavium Summus Pontifex retrahit 
illas normas quae ipsi opportuniora videntur ad removenda incommoda forte 
habita in praecedenti electione necnon ad rem perfectius et clarius redigen- 
dam. Alia differentia est quae spectat ad naturam et efficaciam mutationum : 
haec maximae esse possunt in legibus laicis, parvae apud Ecclesiam, quia 
lineae fundamentales huius sunt fere inmmutabiles. 

Plures Pontifices aliquid de electione pontificia, et post introductam formam 
Conclavis, de Conclavis disciplina aliquid statuerunt, uti deduci facile poterit 
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ex notationibus ad calcem appositis Constitutioni de qua agimus, ubi pluri- 
um, eorumque generatim clarissimorum Pontificum, nomina recensentur. 

Inter recentiores S. Pontifices, uti nostra Constitutio memorat, eminet 
Pius X «celeberrima edita Contitutione Vacante Sede Apostolica» anni 1904, 
quae non modo universas normas de Conclavi editas in unum colligere cura- 
vit, quodammodo condens quod vulgo dicitur « Testo Unico » sed etiam sub- 
stantialia nonnulla introduxit, veluti disciplinam secreti, eliminationem veti 
seu exclusivae, abolitionem sic dicti «accessus », etc. 

Mutationes praesentis Constitutionis minoris sane sunt momenti, cum etiam 
parvum tantum tempus ab illa celebri Constitutione fluxerit. Attamen minime 
spernendae sunt mutationes allatae quae, ni fallimur, non modo «ob rerum 
temporumque rationem postulabantur », ut Constitutio dicit (interim enim 
plura evenerunt magni momenti, uti promulgatio novi Codicis Juris Can. (1918), 
(Tractatus Lateranenses cum creatione Status Civitatis Vaticauae (1929), inven- 
tio aerei currus, radio, etc.), sed etiam ob personalem voluntatem Summi Pon- 
tificis feliciter Regnantis, nitentis ut praesertim secretum suffragiorum undique 
et in omni occasione servetur. Ad concordandam hanc omnimodam suffragio - 
rum ininvestigabilitatem (de qua in can. 169, S 1, n. 1) cum alio principio 
canonis 170, quo nempe nemo valide suffragium sibi dare potest, nata est 
potior innovatio praesentis Constitutionis (art. 68), qua fit ut « Ille tantummodo 
Romanus Pontifex habendus sit in quem duae saltem ex tribus partibus Car- 
dianalium uno plus in conclavi praesentium per secreta schedularum suffragia 
convenerint». Ex quo factum est ut ipsa forma schedularum electioni inser- 
vientium sit immutata, abolitis nempe indicationibus scriptis nominis eligentis 
et eius signis et sigillis. Inde provenit maior simplificatio tum schedularum 
tum scrutinii, eliminata occasione, saue rara, illius operationis per se minus 
decorae verificationis an Cardinalis qui duas tertias suffragiorum partes exacte 
reportavit sibi ipsi suffragium dederit necne. 

Casus iu quo unus e Cardinalibus reportet duas exactas partes suffragiorum 
videtur et est de facto nou ordinarius; minus rationalis proinde apparere 
poterat praecedens disciplina, quae, ut provideret illi extraordinario casui, 
schedularum formam ita ordinaverat ut periclitari posset secretum suffragio- 
rum ob obligationem votantis suum nomen apponendi suffragio. Leges enim 
ordinarie contingentibus consulunt, non extraordinariis; multo minus normas 
ferre solent universim valituras et semper, ut provideant extraordinariae coin- 
cidentiae. Hoc vero praecise eveniebat cum praecedenti lege. Forma schedu- 
larum enim et scrutinium ita statuta erant quasi ille casus, consecutionis nempe 
candidati duarum exacte suffragiorum partium ex tribus partibus, esset non 
iam exceptio rara sed regula. Ut vero illi exceptionali eventui consuleret, peri- 
culo exponebat (licet remoto) secretum inviolabile suffragii, schedulas et scru- 
tinium implexiora reddebat. Quae omnia sapienter nova lex e radice eliminat. 
Notandum est etiam quod hodie, aucto numero generatim Cardinalium Con- 
clavi participantium (antquitus Conclavia vix viginti Cardinales memerarunt) 
valor et pondus unius suffragii valde minuta sunt. 

Hoc periculum nunc absolute eliminatum est et scheda suffragii omnino 
secreta est et manebit in quolibet casu, non secus ac evenit in ordinariis ele- 
ctionibus, quae tum in Ecclesia (c. 171) tum inter laicos locum habent. 

Simplificatio eo magis opportuna videtur, cum agatur de electoribus pro- 
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vectae, imo generatim venerandae aetatis, inter quos generatim et infirmi 
adesse solent; ideoque bonum est ut ad minimtm reducatur onus scribendi, 
plicandi, sigillandi schedulas, sive ad temporis jacturae parcendum, sive ad 
minuendas occasiones errorum vel inadvertentiae. i 


* 
»* o 


Cura nunc erit adnotare potiores differentias inter disciplinam hucusque 
vigentem et novam a Constitutione inductam. Agitur de nonnullis quae prima 
fronte forsan minoris videbuntur momenti, at pondere non carent, cum prae- 
sertim circa rem tantae dignitatis et tot consectariorum fecundam, etiam parva, 
vel minima, attentione sunt apprime digna. 

Praejudicialis quaestio quae exurgere potest est an post promulgationem 
praesentis Constitutionis vigeant, saltem subsidiarie, Constitutiones quae ad 
calcem Codicis Juris Canonici una cum Const. Pii X « Vacante S. A. » impressae 
cernuntur; nempe const. Pii X 20 Jan. 1904 « Commissum Nobis » circa Veto 
seu Exclusiva, quae Constitutio potius ad abundantiam servata fuisse videtur, 
cum eius normae in Const. « Vacante S. A.» posteriore, diei nempe 25 decemb. 
1904, trausierint, sed potius de momentosa Leonis XIII Constitutione « Prae- 
decessores Nostri» diei 24 maii 1882 cum adnexa Instructione. Haec enim Con- 
stitutio Leonis XIII, redacta quando acrius exardebat lucta inter Italicum Gu- 
vernium et Sanctam Sedem, impendebatque probabilitas profectionis S. Ponti- 
ficis ab Urbe Roma, persecutionis et oppressionis Collegii Cardinalium, con- 
tinet plures normas quae usui esse possent si extraordinaria illa adiuncta 
renovari — quod Deus avertat — contingeret ex parte unius vel alterius laicae 
potestatis. Addatur quod nullibi in hac Constitutione « Vacantis » sermo ha- 
betur de abrogatione dictae Constitutionis. Dubium vero omne evanescere 
puto si attendantur sequentia. 1) Constit. Ap. « Commissum Nobis» et « Praede- 
cessores Nostri» vim legis servabant unice quia Const. « Vacante» expresse 
easdem excipiebat a generali abrogatione ceterarum legum praecedentium : 
erant ideo veluti appendix ipsius Const. « Vacante», quae, ut can. 160 edicit, 
« unice regebat Romani Pontiticis electionem ». Postrema autem Const. « Va- 
cantis» expresse abrogat praecedentem Const. Pii X « Vacante», ideo abrogat 
etiam eius appendices, juxta effatum « accessorium sequitur principale»; su- 
blata ergo Const. « Vacante», corruunt necessario etiam eius adnexa. Clare 
equidem edicit Pius XII suam hanc Constitutionem debere esse «quam unice 
utatur Sacrum Cardinalium Collegium in Romano Pontifice eligendo ». 2) Hoc 
extra dubium esse puto et confirmatur ex modificatione inducta in jureiu- 
randi formula emittenda a PP. Cardinalibus (n. 12 a) qui promittunt se 
servaturos esse tantum normas Const. « Vacantis », dum antea jurabant obser- 
vantiam Const « Vacante» necnon « Commissum Nobis» et « Praedecessores 
Nostri» (n. 11 a). 

Reor autem normas Const. « Praedecessores Nostri », licet nulla-obligatione 
juridica polleant, constituere posse directivas opportunas si ex improviso 
adiuncta in ipsa praevisa inopine exurgant. Attamen pro certo habeo eas ex 
futuris editionibus Codicis Juris Canonici expuncturas esse. 

Percurrens novam Constitutionem in recensione numerorum primo loco 
collocabo numerum praesentis Constitutionis et postea inter parenteses nu- 
merum praecedentis « Vacante >. 
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Caput primum «De potestate S. Collegii Cardinalium, Sede Apostolica 
vacante» unam tantum adiectionem continet in n. 3 (in fine) ubi statuitur clau- 
sula irritativa cuiuslibet immutationis legum vel dispensationis a Pontificibus 
praecedentibus latarum, praesertim legum quae attinent ad electionem Romani 
Pontificis. 

Clausula est sequentis tenoris: «immo si quid contra hoc praescriptum 
fieri vel attentari forte contigerit, ipsum Suprema Nostra auctoritate nullum 
et irritum declaramus ». Haec vis irritativa inveniebatur magis generice ex- 
pressa in fine n. 1, sed opportune videtur hic repetita ad efficacius obtinen- 
dum intentum totius capitis cuius normae reassumi possent verbis can 436: 
« Sede vacante nihil innovetur »; quod principium, radicibus perquam vetustis- 
simis nisum, strictius valet pro Apostolica Sede quam pro vacante qualibet 
alia episcopali sede. Hoc caput ergo parallelum est capiti VII sect. II tit. VIII 
Codicis J. C., quod tractat de vacatione sedis episcopalis. Relinquitur tamen 
Collegio Cardinalium decidere per maiorem suffragiorum partem quaestiones 
de interpretatione et applicatione praesentis Constitutionis (n. 4) necnon de 
urgentibus negotiis forte exurgentibus ab ipsa Constitutione non praevisis 
(n. 5). 

Causa evidens praescriptorum huius capitis est radicitus impedire ne, oc- 
casione vacantiae, aliquid detrimenti capiant auctoritas, jura, praerogativae Se- 
dis Apostolicae Romanaeque Ecclesiae etiam «per dissimulationem facinorum 
adversus eadem jura vacationis tempore perpetratorum ». Uti patet, tempus 
vacationis est tempus periculosum, unde adversarii Ecclesiae, praeteritis sae- 
culis, praesertim si vacatio per longum tempus protrahebatur, nonnunquam nisi 
sunt eam aggredi et damnificare. Item impeditur ne per auctam pro lubitu 
potestate S. Collegii, vel minima arrideat probabilitatis spes substituendi Sa- 
crae Monarchiae ab ipso Christo statutae aliqualem oligarchicam potestatem a 
Collegio (vel a Concilio, uti cavet n. 33) exercendam ; cuius tentamina, saltem 
initiata, quandoque non defuerunt in historia Ecclesiae, ex gr. saec. XV cum 
erroribus conciliariis (cfr. cann. 227, 1323, 228, § 2, 2332, 222, S 2, 229). 

Caput secundum, quod agit «De Cardinalium Congregationibus », pariter 
ac primum parvas novationes continet, haud tamen spernendas, uti sequitur: 
n. 6 notat praesidem Congregationum particularium esse Camerarium S. R. E., 
ut quaelibet eliminetur occasio dubitandi num sit Camerarius S. Collegii, qui 
est alia prorsus persona ab illo. N. 8, qui est additus, explicite statuit (quod 
antea implicite tenebatur) praesidem Congregationum Generalium esse debere 
S. Collegii Decanum, vel, ipso impedito, Subdecanum, itemque ut eaedem Ge- 
nerales Congregationes habeantur «in Aedibus Apostolicis Vaticanis, vel, si 
rerum adiuncta id postulent, in alio opportuniori loco ». 

Alia innovatio ab experientia suggesta est illa n. 11 (10) quae statuit 
Generales Congregationes locum habere debere quotidie quidem, at non, ut 
antea jubebatur, a die obitus S. Pontificis, sed a die «prudenti trium Cardi- 
nalium in unoquoque Ordine priorum et S. R. E. Camerarii iudicio statuenda » 
Quod quidem rationabile est; nam impossibile fere est ipsa die obitus R. Pon- 
tificis vel forsan etiam postridie statim Congregationes Generales peragere. 
Alia adiectio maioris momenti est illa n. 12 (11), quae statuit ut ante Genera- 
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les Congregationes « Cardinalibus communicetur rerum agendarum ordo », id 
quod vulgo dicitur « ordine del giorno » Ut vitetur scilicet ne imparati Cardi- 
nales accedant ad deliberandum de rebus antea sibi non communicatis, et ut 
possint de rebus gerendis opportunas informationes et reflexiones sibi compa- 
rare; quod sane juvat ordini et efficaciae deliberationum ineundarum. Inter 
minora huius capitis adnoto statuta litterae c) n. 12 (11), qua edicitur corpus 
R. Pontificis (prout moris erat) «iu Basilicam S. Petri transferri» «illic de 
more publicae fidelium venerationi esponendum »; litt. d) specificantur exe- 
quiae novemdiales ; litt. g) additur ad nominationem inservientium Conclavi 
etiam mentio « pro ipsis servitiis ordinandis et moderandis ». In littera 1) ablata 
est mentio supplicationum gratiarum extantium tempore vacantiae apud Pro- 
Datarium, Sub-Datarium et Secretarium Brevium, quae post reformationem 
Curiae per Const. ap. « Sapienti Consilio » 29 junii 1908 locum amplius non ha- 
bent. Litt. m) cavet ut in distributione cellarum Conclavis ratio habeatur de 
«alicuius Cardinalis aetate vel infirma valetudine », quae suadeat, praescin- 
dendo a sorte, eidem aliqnam salubriorem cellam adsignare. 

Additur demum litt. n: « Constituantur dies et hora ingressus in Concla- 
ve». Norma obvia quae tamen in praecedenti lege desiderabatur. 

Maximi autem momenti est in hoc capite mutatio inducta in formula juris- 
jurandi a Cardinalibus emittendi. Primo loco notandum in ipsa. Cardinales se 
adstringere ad observantiam praesentis Constitutionis exclusive, dum in prae- 
cedenti formula se obligabant ad observandam « Vacante» necnon Constit. 
« Commissum Nobis» Pii X et « Praedecessores Nostri » cum adiecta Instructione 
Leonis XIII, quo argumento, ut innui, confirmatur abrogatio dictaruum Consti- 
tutionum. j 

Secundo notanda est extensio secreti, quae antea forsan ad summum im- 
plicita teneri poterat, «de rebus quae ad electionem S. Pontificis quomodolibet 
pertinent, et in iis quae a Cardinalium Congregationibus, ante Conclave vel 
ipso durante habitis de hac re acta vel decreta sint ». 

Tertio et potissimum notari digna est mutatio quae est consectarium Pac- 
tionum Lateranensium, quibus famosa illa Romana Quaestio feliciter a Pio XI 
clausa est anno 1929. Vetus formula sic sonabat: «Item promittimus vovemus 
et juramus, quod quilibet ex nobis in Romanum Pontificem, Deo sic dispo- 
nente, erit assumptus, iura etiam temporalia, praesertim de civili Romani Pon- 
tifici principatu, libertatemque Sanctae Sedis intregre ac strenue adserere et 
vindicare numquam desistet, atque hanc promissionem et jusiurandum, post 
eius ad Summi Pontificatus fastigium assumptionem, rursus praestabit ». 

Nova formula econtra sic se habet: « Promittimus vovemus et juramus 
quod quilibet ex Nobis in Romanum Pontificem, Deo sic disponente, erit as- 
sumptus, jura spiritualia et etiam temporalia, praesertim de civili Romani Pon- 
tificis principatu, libertatemque Sanctae Sedis integre ac strenue adserere atque 
tueri et, si opus fuerit, vindicare numquam desistet ». 

Expunctum est ultimum comma quod revera videtur superfluum ; opportune 
mentio explicita facta est de spiritualibus juribus, quae sane primum locum 
sibi vindicare debent; itemque, cum in praesens necessitas evanuerit vindi- 
candi civilem principatum a Lateranensibus Pactionibus recognitum, promissio 
talis vindicationis tantummodo hypotetice exprimitur, pro casu, plane deplo- 
rando, quo teterrima Romana Quaestio denuo, una vel alia forma, renascatur 
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Caput tertium agit «De nonnullis peculiaribus officiis Sede Apostolica 
vacante ». * , 

Haud multae mutationes inveniuntur in hoc capite. Manet vetustissima di- 
sciplina iuxta quam activitas et potestas Curiae Romanae suspenditur fere ex 
integro sede vacante. Cum autem post Const. Pii X « Vacante» anni 1904 emissa 
fuerit Const. « Sapienti Consilio» 29 junii 1909, quae profunde immutavit or- 
ganisationem Curiae Romanae, necessarium erat et revera inderogabile (adeo 
ut haec sola ratio sufficiens erát ad consulendam promulgationem novae legis 
Conclavis) ut res novo statui adiunctorum aptarentur. Hac occasione quae- 
dam aliae modificationes minoris momenti sunt quoque allatae. En singula. 

Non cessant officia S. R. E. Camerarii et Poeuitentiarii Majoris per obitum 
Summi Pontificis (sic edici, n. 13 (12). Ratio patet quia S.R. E. Camerarius 
tunc praecipue agit cum vacat Sedes Apostolica, uti cavet canon 262. Poeni- 
tentiaria Apost, quae tractat negotia interni fori, evidenter, cum provideat. 
directe bono animarum, numquam quiescere potest, cum nulla mora admitti 
possit in hisce urgentibus conscientiae quaestionibus sic stricte ligatis cum ae- 
terna salute animarum. 

N. 14 (13) providet pro casu parum communi quo, Sede vacante, vacent 
officia Cardinalis Camerarii vel Poentinetiarii Majoris vel etiam utriusque. 
Tunc sufficit Substitutus per electionem faciendam a Collegio. Casu quo suf- 
fragia in aliquem eligendum sint paria, ille electus habeatur qui sit Ordine 
dignior (si ex. gr. unus ex electis pertineat Ordini Cardinalium Episcoporum 
alter Ordini presbiterali; itemque, si primus Ordini presbiterali alter diaco- 
nali, primus electus habeatur); si vero ambo electi eidem Ordini pertineant, 
electus habeatur senior. | 

Nunc additur opportuna explicatio dictae praecedentiae inter ambitum sin- 
gulorum Ordinum Cardinalium, quae antea desiderabatur, et est nonnullius 
momenti. Praecedentia siquidem inter Cardinales Episcopos pendet a priori- 
tate optionis de qua in can. 236; econtra inter Cardinales aliorum Ordinum 
pendet a prioritate elevationis ad Sacram Purpuram, quod in praxi effectus 
notabiles parere potest, et utcumque auctoritative hauc praecedentiam — more 
servatam — confirmat. Sic, ex gr., Cardinalis diaconus electus anno 1920 qui 
anno 1931 transivit per optionem ad ordinem presbyteralem praecedit aliis Car- 
dinalibus presbyteris creatis puta anno 1922: econtra si idem anno 1942 transit 
per optionem ad Ordinem Episcopalem praecedit tantum Cardinalibus post 
illum ad eumdem Ordinem Episcopalem adscitis. In n. 15 (14) sequentia sunt 
notanda quae proveniunt ex mutationibus nuuc existentibus in Familia Pon- 
tificia, licet nondum aliquo officiali actu consecratis (qui actus forsan pro- 
xime proditurus praevideri permittitur) disparitionis nempe officii Sacri Apo- 
stolici Praefecti (Maggiordomo di S. S.) (cfr. Annuario Pont. 1946, pag. 789) et 
substitutionis in eius functionibus officii Praefecti Cubiculi Secreti Pontificis 
(Maestro di Camera) (cit. Annuario, pag. 790); quae ideo triebuebantur primo 
officiali nunc alteri attribuuntur. 

In eodem numero providetur ut S. R. E. Camerarius immediate post obi- 
tum Summi Pontificis possessionem capiat non modo, uti antea, Apostolici sed 
etiam Palatii Lateranensis et ad Castrum Gandulphi (notetur quod hoc pala- 
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tium vocetur Castri non Arcis Gandulphi, uti passim saepe factum est); quae 
sunt consectaria Pactionum Lateranensium (licet in art. 13 non distinguantur 
dicta duo palatia ab aliis extraterritorialibus). Lateranum vero est Papae pro- 
pria cathedralis; palatium Castri Gandulfi est eius rusticationis sedes. 

Circa authenticam mortis actus redactionem, in praesenti Const. statuitur 
quod fiat a S. R. E. Camerario « adstantibus Praelatis Clericis Reverendae Ca- 
merae Apostolicae, cum Secretario-Cancellario, cuius est authenticum mor- 
tis actum conficere », juxta praescriptum Const. Pii XI 15 Aug. 1934 « Ad incre- 
mentum », n. XCXIII. 

N. 17 (16) moderatur facultates Poenitentiarii Majoris, juxta novissimam 
organisationem illius S. Tribunalis inductam per Const. Ap. « Quae divinitus » 
25 mart. 1935, n. 12. 

Item mutationem passus est n. 17 « Vacante» per n. 18 praesentis legis. An- 
terior lex edicebat: «Vicecancellarii S.R.E., Prodatarii, Secretarii Brevium officia 
per obitum R. Pontificis omnino expirant ». Nova vero in vim « Sapienti Con- 
silio» edicit: « Cancellarii. S. R. E. officium per obitum Romani Pontificis non 
expirat: Apostolicarum tamen sub plumbo Litterarum per eum expeditio, va- 
cante Apostolica Sede, suspenditur. Datarii vero ministerium per eiusdem Ponti- 
ficis obitum omnino expirat ». Cum per Pactiones Lateranenses nativitatem sum- 
.pserit Status Civitatis Vaticanae per n. 23 (ex integro additus), consulitur novis 
rerum adiunctis: « Sede Apostolica vacante, universa civilis potestas Romani 
Pontificis circa regimen et gubernium Status Civitatis Vaticanae spectat ad S. 
Cardinalium Collegium, quod tamen leges condere non poterit, nisi urgente 
necessitate et pro tempore vacationis Sedis, in posterum tantum valituras si 
novus Pontifex eas confirmare statuerit». Item in sequenti capite IV additur 
n. 28, qui providet pro Tribunalibus Apostolicis per « Sapienti Consilio» creatis 
edicens: « Tribunal S. R. Rotae et Supremum Signaturae Apostolicae Sede va- 
cente jus dicere pergunt juxta leges sibi proprias, servatis tamen quae cann, 
C. I. C. 244, § 1, et 1603, 82 praescripta sunt». Primus canon vetat Tribuna- 
libus pariter ac Congregationibus et Officiis Ap. «nihil grave aut extraordi- 
narium agi nisi a Moderatoribus eorumdem Romano Pontifici fuerit antea si- 
gnificatum » ; ideo, vacante Sede Apostolica, talia gravia et extraordinaria fieri 
nequent. Canon 1603, 8 2, agit de libellis Sanctissimo (per Signaturam Ap.) por- 
rectis ad obtinendam causae commissionem apud Sacram Rotam, quae pariter 
tractari nequeunt post mortem R. Pontificis. 

Ad Caput V, quod agit de exequiis Romani Pontificis, adduntur duo nu- 
mert qui tractant (30) de instrumento tumulationis huius tenoris: « Tumulationis 
authenticum instrumentum, si ipsa fiat in Basilica Vaticana, Notarius conficiet 
Capituli eiusdem Basilicae. Postea vero Clericus unus Rev. Camerae Aposto - 
licae nec non delegatus aliquis a Praefecto secreti Cubiculi defuncti S. Ponti- 
ficis separatim documenta conficiant quae fidem faciant peractae tumulationis, 
primus coram Reverenda Camera Apostolica, alter coram Praefecto Cubiculi », 
Quae omnia disponuntur juxta Const. Ap. Pii XI « Ad incrementum >, v. G: 

N. 31 respicit casum quo S. Pontifex extra Urbem expiret. Occasio talis ca- 
sus frequentior nunc (non consideratis extraordinariis adiuncts) adesse potest, 
quam antea, quia post Lateranenses Pactiones Summi Pontifices apud Castrum 
Gandulfi rusticare consueverunt. Tunc « Sacri Cardinalium Collegii erit op- 
portune disponere pro digna ac decora translatione cadaveris ad Vaticanam 
Basilicam S. Petri ». 
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Absoluto ita Titulo primo Constitutionis, qui agebat «De Sede Apostolica 
Vacante », succedit secundus qui conservat verba praecedentis legis « De elec- 
tione Romani Pontificis », et capite I agitur de electoribus R. P. 

Caput hoc parvas tantummodo innovationes continet, easque minoris mo- 
menti. Disciplina jam a plurium saeculorum usu stabilita est de exclusivo voto 
activo Cardinalium. Votum passivum per se et aliis Episcopis extra Colle- 
gium, et presbyteris vel diaconibus spectare ex summo jure posset; post ta- 
men magnum Occidentis schisma Romani Pontifices. universi assumpti sunt 
e gremio S. Collegii Cardinalium. Sequentia videntur notanda. Ad n. 33 (28) 
qui statuit nullum Concilium posse sibi arrogare potestatem eligendi R. Pon- 
tificem additur clausula irritativa prouti sequitur: «cuius acta quae quomodo- 
cumque privativum jus Sacri Cardinalium Collegii ausu temerario labefactare 
viderentur, ipso jure irrita declaramus ». 

N. 42, ex integro additus, disponit de vestibus Cardinalium durante Con- 
clavi juxta « Norme cerimoniali per gli Em.mi Cardinali » S. Congr. Ceremo- 
nialis 6 jan. 1943, n. 33 (quae tamen publicatae non sunt in Acta Apost. Sedis). 

Notanda est expunctio veteris n. 32 qui vetabat vocem activam, « nisi 
certo et indubitato privilegio Pontificio munitus esset». Cardinali qui saltem 
in Diaconatus ordine non fuisset constitutus. Talis norma obsolevit post Co- 
dicem, qui can. 232, § 1 requirit pro eligendo in Cardinalem ordinem saltem 
presbyteratus. 

Maxima novitas in hoc capite videtur illa deprompta ex Motu Proprio Pii 
XI « Cum proxime » diei 1 mart. 1922 quae fuit, ut ita dicam, fructus persona- 
lis experientiae dicti S. Pontificis et parva immutatio ab eo allata Consti- 
tutioni « Vacante ». 

Dictus Motu Proprio enim n. II restringit obligationem pro Cardinalibus 
secum in Conclave introducendi duos inservientes, unum ecclesiasticum, alte- 
rum laicum, ad unum tantum, licet laicum, et n. III permittit Cardinalibus in 
Conclavi constitutis Missam celebrare quotidie, cum antea ab ea saltem prima 
die Conclavis abstinere tenerentur, de quibus et postea videbimus. 

Numerus vero I extendit tempus minimum post mortem R. Pontificis pro 
ingrediendo Conclavi ex decem diebus, a Pio X statutis, ad quindecim dies, 
facta insuper facultate Cardinalium Collegio addendi etiam alios duos tresve 
dies. Idem sanxit praesens Constitutio, praefigendo terminum maximum pro in- 
grediendo Conclavi dies 18 post R. Pontificis obitum. 

Videri potest mirum quod nunc, multiplicatis mediis communicationum, cum 
curribus non modo ferreis sed et äereis, termini temporis non jam coarctati 
sint sed econtra notabiliter protrahantur. Derelinquitur decendium iam famosus 
etiam ut terminus fatalis in judicialibus. Cur? Plures rationes rem suadere 
potuerunt, quae prima fronte videretur mira. Adnoto, inter has, desiderium 
ut omnes Cardinales Conclave ingrediantur simul prima die, non vero super- 
veniant post Conclave inceptum, vel etiam post electionem iam peractam, uti 
saepe eveniebat antea. Quoad celeritatem recentiorum communicationum, obli- 
viscendum non est praeteritis temporibus maximam Cardinalium partem per- 
tinuisse Italiae, paucos finitimis Europae nationibus, fere nullum terris trans- 
marinis; antea ideo haud erat difficile Cardinales in numero notabili ex Italia 
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decendio Romam congregare; nunc autem, praesertim post recentissimam ma- 
gnam creationem diei 18 Februarii 1946, res e diametro mutatae sunt; exteri 
Cardinales praevalent et verisilime est eorum numerum non modo absolute 
sed et relative in futuro auctum iri. Ceterum, minor ratio nunc adesse vide- 
tur properandi in ingrediendo Conclavi; brevia enim, imo et brevissima, nunc 
esse solent, praesertim quia quatuor scrutinia quotidie habentur. Ita finis pri- 
marius, limitandi ad maximum tempus vacationis Apostolicae Sedis jam facile 
obtinetur aliunde. 


"^ 

Nonnullas mutationes minoris momenti continet cap. II «De Conclavistis 
ac de aliis in Conclavi partem habentibus ». Dixi non jam amplius duos debere 
esse conclavistas sed unum sufficere (n. 43 (38). Circa qualitates horum con- 
clavistarum peropportune nova Constitutio statuit n. 44 (39) «integritate mo- 
rum, singutari prudentia et insigni erga S. Sedem » eos esse debere ; quod re- 
vera expedit, quia eorum munus, licet humile videatur, tamen si viris haud 
omnino probatis committatur, plures difficultates et pericula, pro secreto prae- 
sertim servando, facile parere potest. Circa jusjurandum ab ipsis emittendum, 
adnoto felicem adiectionem inductam. Antea enim iurabant ipsi secretum circa 
omnia quae in Conclavi agebantur (ideo stricte loquendo etiam circa res in- 
differentes, puta cibos, res quotidianes, de expensis, de sanitate, etc., quod sane 
secretum vix intelligi potest quomodo servare valerent); nunc secretum pro- 
mittunt tantum circa res Conclavis, « scrutinium directe vel indirecte respicen- 
tia» (n. 44 (40); ita occasio ablata est angustiarum et scrupulorum. Cap. Ill 
«De ingressu iu Conclave» nonnullas novitates praesefert, inter quas memo- 
ratu digna videntur praecipue sequentia. N. 52 (45) clare determinat Praelatum 
secreti Cubiculi Praefectum (Maestro di Camera) esse Gubernatorum Concla- 
vis, et Mareschallum Perpetuum S. R. E. (Principem Chigi) esse Conclavis Cu- 
stodem, sub quo et viri armati pendent ; adstringuntur ambo ad juramentum 
in manu Cardinalis Decani, praesentibus omnibus Cardinalibus « de officio di- 
ligenter et religiose adimplendo » (quod juramentum antea non habebatur). 
Idem juramentum praestant Praelati custodes Rotarum. Etiam alii Officiales 
Conclavis et alii in Conclavi inservientes tenentur iterare juramentum jam 
factum (n. 45) coram S. Collegii Secretario. 

in n. 54 nunc primum nominatur Architectus Conclavis et n. 55 Architecti 
in nümero plurali, qui latebras perscrutari debent antequam fiat Conclavis 
clausura. 

Jubet demum n. 56 ut de clausura Conclavis constet per duo instrumenta. 
In hoc numero apparet etiam munus « Commissarii Generalis Conclavis », qui 
debet esse unus e Collegio Advocatorum Aulae Consistorialis et, inter testes 
instrumenti, Gubernator Civitatis Vaticanae qui tamen in Conclave non intrat. 

Quae Constitutio summis lineis indicat praesertim in hoc capite et in se- 
quentibus capitibus compleri practice debent per regulamenta relativa, per nor- 
mas consuetudinarias, etc. Impossibile enim fuisset et inutile ut Constitutio 
etiam ad minima descenderet. 

In sequenti capite novus meretur commemorationem numerus 64 sequentis 
tenoris: « Ut secreto servando strictius consulatur, omnino prohibemus ne in 
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Conclave introducantur, sub quocumque praetextu, instrumenta quae dicunt 
telegraphica, telephonica, microphonica, photographica, cinematographica et 
alia huiusmodi ». 


* 
* * 


Potissimum caput quod innovationes continet est V «De forma electio- 
nis»(1), quod proinde per extensum publicandum videtur. Verba mutata vel 
addita in hac Constitutione ifalice scribentur seu « corsivo ». 

65 (54). Mane sequenti, post clausum praecedenti nocte Conclave, ac post ` 
solitum campanulae sonum, conveniunt Cardinales in eo praesentes, qui infir- 
mitate non sunt impediti, ad designatum Sacellum, e£ ibi celebrata consueta 
Missa, et facta Cardinalium Communione, qui se a Sacro peragendo quavis de 
causa sponte abstinuerint(2) ac postea a Sacrista recitato Hymno Veni, Creator 
Spiritus cum oratione de Spiritu Sancto, neenon a Praefecto Apostolicarum Cae- 
remoniarum instrumentis perlectis utriusque Conclavis clausurae, statim ad ne- 
gotium electionis procedere debent, quod quidem uno tantum ex tribus, qui 
infra exponuntur, modis sive formis peragendum est, alioquin electio nullita- 
tis vitio subiacet. 

66 (55). Primus modus est, qui quasi per inspirationem vocatur, quando sci- 
licet omnes Cardinales, quasi afflati Spiritu Sancto, aliquem unanimiter et viva 
voce, libere ac sponte Summum Pontificem proclamant; circa quem modum 
infrascripta notanda sunt. 

Primum, haec forma electionis adhiberi potest solum in Conclavi, et eo 
clauso. Secundo, debet fieri electio secundum hanc formam ab omnibus et 
singulis Cardinalibus in Conclavi praesentibus, etiam iis, qui ob infirmitatem 
in cellis detinentur. Tertio, communiter, et nemine eorum dissentiente. Quarto, 
nullo praecedente de persona speciali tractatu, per verbum «ego» intelligi- 
bili voce prolatum, aut scripto expressum, si voce non possit. proferri. Exem- 
plum autem huius, potest esse huiusmodi. Si quis e Patribus clauso Conclavi, 
nullo, ut praefertur, praecedente speciali tractatu, diceret: « Reverendissimi 
Domini, perspecta singulari virtute et probitate Reverendissimi Domini N. iudi- 
carem illum eligendum esse in Summum Pontificem, et ex nunc ego ipsum 
eligo in Papam ». Deinde hoc audito, si ceteri Patres, nemine excepto, sequen- 
tes primi sententiam eodem verbo « eligo » intelligibili voce prolato, aut, si 
non potest, in scriptis expresso, eundem N. de quo nullus specialis tractatus 
praecessit, communiter eligerent, ipse N. esset canonice electus et verus Papa 
secundum hanc electionis formam, quae dicitur per inspirationem. 

67 (56). Secundus modus est per compromissum, quando scilicet in quibusdam 
peculiaribus rerum adiunctis, Cardinales ad electionem per hanc formam seu 
viam procedere volentes, committerent aliquibus ex Patribus eligendi potesta- 
tem, ut vice omnium Ecclesiae Catholicae provideant de Pastore, cuius formae 
praxis debet esse huiusmodi. Primo omnes et singuli Cardinales in Conclavi 
clauso praesentes, nemine eorum dissentiente, in aliquos ex Patribus (i. e. in 


(1)\Cfr. Caeremoniale Greg. XV. 
(2) Pii XI Motu proprio Cum proxime, n. III. 
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tres vel quinque vel septem, non in minorem vel maiorem numerum) compro- 
missum faciunt, exempli gratia in hanc formam: «In nomine Domini, Amen. 
Anno etc. mense etc. die etc. Nos Episcopi, Presbyteri et Diaconi S. R. E. 
Cardinales omnes et singuli in Conclavi existentes, videlicet N. N. (et singil- 
latim omnes nominentur Cardinales) elegimus, et eligimus per viam procedere 
compromissi, et unanimiter et concorditer nemine discrepante, eligimus com- 
promissarios N., N. et N. Cardinales, etc., quibus damus plenariam facultatem 
et potestatem providendi S. R. E. de Pastore sub hac forma videlicet ». (Hic 
necesse erit ut Cardinales Compromittentes exprimant modum et formam 
secundum quam Compromissarii debent eligere, et secundum quam electus 
debet censeri verus et legitimus Papa, ut puta si electi sint tres Compromis- 
sarii, declarandum est an ad hoc ut electio sit valida, prius proponere debeant 
S. Collegio personam ab ipsis nominandam ad Pontificatum, an vero absolute 
debeant electionem peragere; an omnes tres debeant convenire in unam per- 
sonam; an vero sufficiat, quod duo in unam concordent, et an debeant nomi- 
nare aliquem extra Collegium, et alia his similia). His autem, vel aliis simili- 
bus expressis, addi compromisso debet tempus, ad quod usque volunt Cardi- 
nales potestatem Compromissarios habere eligendi, et postea subiunguntur 
haec verba: «Et promittimus nos illum pro Romano Pontifice habituros, quem 
DD. Compromissarii secundum formam praedictam duxerint eligendum », vel 
alia ad formam Compromissariis praescriptam accommodata. 

Secundo, completo huiusmodi mandato, Compromissarii ad partem in 
aliquo loco separato et clauso se conferunt, et de electione facienda tractant, 
et debet inter eos praemitti protestatio, quod per quamcumque prolationem 
verborum suum dare consensum non intelligunt, nisi in scriptis illum expresse 
ponant. Et haec protestatio necessaria est inter Compromissarios, ut verbis 
humanis et reverentialibus inter se, sine praeiudicio, uti possint. 

Tertio, facta per Compromissarios electione secundum formam eis prae- 
scriptam, et in Conclavi promulgata, electus per huiusmodi viam compromissi, 
est canonicus et verus Papa. 

€8 (57). Tertius et ordinarius modus, seu forma electionis Romani Pontificis 
est, quae vocatur per scrutinium. Qua in re plenissime confirmamus legem iam 
latam ac per plura deinde saecula semper religiosissime servatam, qua nempe 
statutum est ut ad validam Romani Pontificis electionem requirantur duae sal- 
tem ex tribus partibus suffragiorum (1), eandem famen modo innovamus qua- 
tenus decernimus ut duabus ex tribus suffragiorum partibus unum insuper ad- 
datur suffragium, alioquin electio sit ipso iure nulla atque irrita, ita ut ille 
tantummodo Romanus Pontifex habendus sit in quem duae saltem ex tribus 
partibus Cardinalium, uno plus, in Conclavi praesentium per secreta schedu- 
larum suffragia convenerint. 

Quod autem decretum inducendum et observandum iubemus ut quaelibet prae- 
caveatur occasio dubitandi ne in duabus tertiis partibus suffragiorum suffra- 
gium ipsius Electi numerari queat, cum nemo unquam sive scrutinii sive 


(1) Alex. III. in Concil. Later. cap. 6, Licet de vitanda, de elect., I, 6; Greg. XV Const. 
Aeterni Patris, S 1. 
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compromissi via procedatur, seipsum eligere, seu suffragium sibi dare ullate- 
nus possit: electi tamen persona, si in Conclavi sit, debeat in numerum Car- 
dinalium computari +. 

69 (58). Scrutinii autem ritus continet tres actiones: alteram, quae ante- 
scrutinium, alteram, quae scrutinium, et tertiam, quae post-scrutinium appellari | 
potest. 

70 (59). Antescrutinii actus sunt quatuor, videlicet: praeparatio schedula- 
rum ; extractio Scrutatorum, Deputatorum pro votis infirmorum et Recoguito- 
rum, per sortem ; scriptio schedularum ; earum complicatio. 

71 (60). Schedularum praeparatio et distributio ad Magistros Caeremonia- 
rum pertinet, qui eas singulis Cardinalibus saltem duas vel tres distribuent. 

72 (61). Forma autem schedulae, quoad eius figuram attinet, erit altera 
parte latior hoc est plus lata, quam longa. In medio autem anterioris eius 
partis, continere debet haec verba, typis impressa, ubi fieri potest, alioquin 
unius manu scripta: Eligo in Summum Pontificem Reverendissimum Dominum 
meum D. Cardinalem. 

73 (62). Secundus actus antescrutinii est extractio Scrutatorum, Deputatorum 
pro votis infirmorum, et Recognitorum: quae extractio, antequam ad scrutinium 
procedatur, sorte facienda est, hoc modo. In uno sacculo, aut vase, publice 
ponantur tot schedulae, vel si magis placet, spherulae ligneae palam nume- 
ratae, quot sunt Cardinales praesentes in Conclavi cum eorum nominibus: 
deinde per ultimum Diaconum extrahantur primo Scrutatores tres, postea tres 
Deputati pro votis infirmorum, qui brevitatis gratia Infirmarii appellari pos- 
sunt, ac tandem Recognitores, de quorum omnium officio inferius suo loco 
scribetur. Quod si in extractione Scrutatorum, Infirmariorum et Recognitorum, 
extracti fuerint Cardinales, qui ob infirmitatem aliudve impedimentum mune- 
ribus praedictis satisfacere non possint, alii non impediti, loco illorum, extra- 
hantur. Peracta vero extractione, schedulae, seu spherulae eorum, qui extracti 
fuerunt, in sacculum, seu in vas iterum coniiciantur. 

74 (63). Tertius actus antescrutinii est schedularum scriptio. Hic, antequam, 
videlicet, Cardinales nomen eligendi in schedulis scribere: coeperint, Secretarius 
S. Collegii et Magistri Caeremoniarum debent ab aula discedere, ita ut tempore 
scrutinii Cardinales soli in Cappella remaneant. 

Porro, post eorum egressum ex aula, ultimi Cardinalis ordinis Diacono- 
rum erit ostium Cappellae claudere: ac generatim ipsum, quotiescumque opus 
fuerit, aperire et claudere, exempli gratia, quum Cardinales Infirmarii ad vota 
infirmorum colligenda pergunt ac postea quum ad Cappellam redeunt, vel ob 
quamcumque aliam necessitatem. 

75 (64). Schedularum scriptio ab unoquoque Cardinali secreto fiet, in media 
parte schedulae scribendo nomen illius, quen eligit, charactere tamen, quantum 
fieri potest, alterato, ne manus scribentis facile cognosci possit; et caveat ne 
plura nomina in schedula scribat, quia suffragium esset nullum. 

76 (64). Quartus actus antescrutinii est schedularum complicatio, quae fiet 
in medio uniuscuiusque schedulae, ita ut schedula ipsa fere ad latitudinem pol- 
lici redigatur. 


1 Greg. XV Const. Aeterni Patris, § 2. 
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Haec de antescrutinio sufficiant; ceterum, quod attinet ad Cardinales infir- 
mos, aut aliter impeditos, inferius suo loco dicetur. 

77 (66). Sequitur secunda actio, quae nomine scrutinii appellata fuit. Octo 
sunt huius actionis actus, videlicet: delatio schedulae, iurisiurandi praestatio, 
positio schedulae in calicem, schedularum mixtio, earum numeratio, scrutinii 
publicatio, schedularum in filum insertio, earum depositio seorsum. 

78 (67). Delatio schedulae, et duo sequentes actus, qui melius simul descri- 
buntur ob eorum connexionem, hoc modo fient. Quilibet Cardinalis, ordine prae- 
cedentiae servato, propriam schedulam, postquam illam scripserit et complica- 
verit, duobus primis digitis dexterae manus sumet, ac elevata manu palam 
deferet ad Altare, penes quod stant Scrutatores, et in quo est calix magnus 
ad recipiendas schedulas paratus et patena coopertus; ibique genuflectens, 
aliquantulum orabit; deinde surgens, alta et intelligibili voce, iurabit in hanc 
formam, quae in tabella super Altari posita descripta habetur : Testor Christum 
Dominum, qui me iudicaturus est, me eligere, quem secundum Deum iudico eligi 
debere. 

Post haec schedulam in patenam ponet, et per patenam mittet in calicem ; 
quo facto inclinabit se ad Altare, et ad suum locum revertetur. 

79 (68). Haec servanda erunt, si Cardinalis ad Altare pergere possit: nam si 
ob infirmam valetudinem non possit, et praesens in Cappella sit, ultimus Scruta- 
tor ad eum accedet; et Cardinalis infirmus, postquam schedulam in loco suo, 
secreto, ut supra dictum est, confecerit, praevio iureiurando praedicto, ipsam 
complicatam eidem Scrutatori tradet, qui eam palam deferet ad Altare, et sine 
oratione et iureiurando in patenam ponet, et per eam in calicem mittet. 

80 (69). Si vero aliqui Cardinales infirmi sint in suis cellis, tres Cardinales 
Infirmarii, ut supra extracti, ad eos accedent cum capsula altitudine unius pal- 
mi, in cuius superiori parte sit rima, seu foramen, eius magnitudinis, ut per il- 
lud schedula complicata possit per suam latitudinem intus capsulam transmitti ; 
quam capsulam antequam Scrutatores Infirmariis tradant, palam aperient, ut 
ceteri Cardinales possint eam inanem et vactiam conspicere, deinde claudent, 
et clavem ponent super Altare; deinde infirmarii cum capsula clausa, et cum 
parvo disco sufficientes schedulas continente, ad unumquemque eorum acce- 
dent; et infirmi acceptas ex disco schedulas secreto scribent et complicabunt, 
et praevio iam dicto iureiurando in capsulam per rimam mittent; quod si 
infirmi scribere non possint, sive aliquis ex tribus Cardinalibus Infirmraiis, 
sive alius ex ordine tamen clericali, cuiuslibet Cardinalis in infirmi vel Infir- 
mariorum arbitrio deligendus, praestito de secreto servando in manibus ipso- 
rum iureiurando (1), praedicta faciet: atque hi advertere debent quod non so- 

‘lum iurisiurando vinculo tenentur servare secretum, sed etiam in excomimu- 
nicationem latae sententiae, si contrafecerint, incurrent. His peractis, Infirmarii 


(1) Formula huiusmodi iurisiurandi haec erit : 

«Ego N. spondeo, voveo ac iuro me fideliter impleturum munus ab E.mo Cardinali N. mihi 
commissum schedulam eius nomine et vice conscribendi, et inviolabile secretum semper servatu- 
rum de iis quae in ea continentur, sub poenis in Constitutione Pii XII Vacantis Apostolicae Se- 
‘dis, diei octavi Decembris anni millesimi nongentesimi quadragesimi quinti statutis. 

«Sic me Deus adiuvet et haec Sancta Dei Evangelia ». 


1946, — Ephemerides iuris canonici. 11 
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ad Cappellam revertentur cum capsula, quam Scrutatores aperient, et sche- 
dulas in ea contentas palam numerabunt: et tot repertas, quot sunt infirmi, 
ponent singillatim in patenam, et per patenam simul omnes in calicem. 

Ne autem nimis in longum protrahatur scrutinii actio, Infirmarii poterunt 
proprias schedulas post Decanum conficere et in calicem ponere, deinde dum 
ceteri Cardinales scrutinium agunt, ad infirmos pergere ad accipienda eorum 
suffragia eo modo, quo proxime ante dictum est. 

81 (70). Quartus actus scrutinii est schedularum permixtio, quae fiet per 
primum Scrutatorem, calice in quo ipsae schedulae positae fuerunt, patena 
cooperto, pluries agitato. ! 

82 (71). Quintus actus est numeratio schedularum, quae palam fiet pe 
ultimum Scrutatorem, capiendo singillatim unamquamque schedulam ex calice, 
eamque ponendo in alium, qui ad hoc paratus sit, calicem vacuum. Quod si 
numerus schedularum non respondeat numero Cardinalium, omnes comburen- 
dae sunt, et iterum, idest secunda vice, ad suffragia statim est deveniendum. 
Si vero numerus schedularum numero Cardinalium respondeat, prosequendi 
sunt alii actus scrutinii. 

83 (72). Sextus actus est publicatio scrutinii, quae per Scrutatores, qui sedent 
ad mensam ante Altare positam, fiet hoc modo. Primus Scrutator accipiet unam 
schedulam, eamque explicabit, et viso in ea schedula electi nomine, eam tra- 
det secundo Scrutatori, qui pariter, eodem electi nomine perspecto, eamdem 
tradet tertio, qui illam alta et intelligibili voce perleget, ut omnes Cardinales 
praesentes notare possint suffragium in folio impresso, quod penes se habe- 
bunt cum nominibus omnium Cardinalium : notabit autem iuxta nomen Cardina- 
lis ex schedula recitati. Idem faciendum erit de ceteris schedulis in calice 
positis, usque ad ultimam. Quod si in scrutinii publicatione inveniant Scruta- 
tores duas schedulas ita complicatas ut ab uno tantum datas fuisse appareat, 
si quidem unus et idem in utraque electus fuerit, schedulae praedictae habe- 
buntur et notabuntur pro uno suffagio, si vero diversi fuerint nominati, neu- 
trum suffragium validum erit; scrutinium tamen neutro casu vitiatur. Ceterum 
suffragia praedicta, finita scrutinii publicatione, a Scrutatoribus iuxta nomina 
Cardinalium, qui ea obtinuerunt, in unam summam redigentur, vel in separato 
folio notabuntur, hoc modo : Reverendissimus D. Cardinalis A habet suffragia 20, 
et Reverendissimus D. Cardinalis B habet suffragia 15, et sic de aliis; quod fit 
ne Cardinales, cum opus est, cogantur semper numerare suffragia, quae iuxta 
nomina Cardinalium notarunt. 

84 (73). Septimus actus scrutinii est schedularum in filum insertio, quae ut 
schedulae ipsae cautius conservari possint excogitata fuit. Haec autem insertio 
fiet per ultimum Scrutatorem, inserendo schedulam unamquamque, postquam 
eam perlegerit, acu cum filo ad hunc effectum parato, in loco, ubi est verbum 
Eligo. 

85 (74). Octavus et postremus scrutinii actus est depositio schedularum 
seorsum, quae similiter fiet per ultimum Scrutatorem, qui, finita insertione om- 
nium schedularum in filum, capita fili nodo iunget, et schedulas omnes ita 
colligatas in alium calicem vacuum, vel in mensa seorsum ponet. 

86 (75). Sequitur tertia et postrema actio, quae postscrutinium appellata 


fuit, cuius actus tres sunt, videlicet; numeratio suffragiorum, eorum recognitio, 
et schedularum combustio. 
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Primus itaque actus est numeratio suffragiorum, quae fiet per Scrutatores 
semper, sive secuta sit electio, sive non: et si quidem secuta non sit electio, 
ut sciatur, quod in eo scrutinio non habetur Papa; si vero secuta sit, ut con- 
stet de canonica Pontificis electione. Fiet autem haec numeratio suffragiorum 
hoc modo. Scrutatores in unam summam redigent suffragia, quae quilibet no- 
minatus in Pontificem obtinuit, et si invenerint nullum ex nominatis ad duas 
tertias partes suffragiorum, uno insuper addito suffragio, pervenisse, non ha- 
betur Papa in illo scrutinio; si vero invenerint aliquem ex nominatis duas 
saltem tertias partes suffragiorum, uno insuper addito suffragio, obtinuisse, 
electio Papae habetur, et quidem canonice valida. 

Secundus actus postscrutinii est recognitio, quae per Recognitores, sive 
secuta sit electio, sive non, fiet inspiciendo tam schedulas scrutinii, quam 
suffragiorum annotationes factas per Scrutatores, ut per huiusmodi recogni- 
tionem constare possit an Scrutatores sincere et fideliter muneri suo sati- 
sfecerint. . 

Tertius, et postremus actus postscrutinii est combustio omnium schedula- 
rum, quae semper et palam per Scrutatores fiet, statim post recognitionem, 
sive electio sit secuta, sive non, antequam Cardinales discedant ab aula, ar- 
cessitis interim ab ultimo Cardinali Diacono, et adiuvantibus, Secretario Con- 
clavis et Praefecto cum Magistris Caeremoniarum. Si tamen secundum scruti- 
nium, iuxta ea quae inferius praescribentur, perageudum sit, tunc combustio 
schedularum primi scrutinii nonnisi in fine una cum schedulis secundi scru- 
tinii facienda erit. | 

87 (—). Omnibus et singulis Cardinalibus in virtute sanctae oboedientiae prae- 
cipimus ul, ad secretum tutissime servandum, omne genus scripturas quas de 
exitu uniuscuiusque scrutinii apud se habeant, una cum schedulis comburendas 
tradant. 

88 (76). In Praedecessorun Nostrorum, ac praecipue Gregorii XV, Constitu- 
tionibus, ad expeditiorem electionem habendam statutum fuerat ut, scrutinio pu- 
blicato, si electio per consensum tunc duarum tantum partium in eo facta non 
fuerit, statim antequam ad alios actus deveniretur, Cardinales possent, semel 
in quolibet scrutinio, accedere alicui ex illis, qui in eodem scrutinio saltem 
unum suffragium validum obtinuissent, dummodo is non esset, qui ab ipsomet 
Cardinali fuerat in scrutinio nominatus. Cum tamen huiusmodi forma accessus non 
parum esset ad exequendum difficilis, praesertim quoad ea, quae schedularum 
inspectionem, aperitionem et collationem spectabant, immo cum in praesens, 
attenta nova schedularum forma per Nos inducta, fere impossibilis evaderet, 
Nos, Praedecessoris Nostri Pii X ordinationem confirmantes, qui et huic in- 
commodo occurrere et nihilominus optatae electionis accelerationi nullimode 
officere cupiit, iterum statuimus ac praescribimus ut loco ipsius accessus, se- 
mel tam mane quam vespere, post completum iuxta huc usque exposita scru- 
tinium, si quidem in eo secuta non sit electio, Cardinales statim ad novum 
scrutinium peragendum procedere debeant, in quo rursus suffragia sua ferant, 
iis, quae in primo scrutinio lata sunt, minime computatis. Volumus autem ut 
in hoc secundo scrutinio iidem ac in primo ritus serventur, ita tamen ut Car- 
dinales non teneantur novum emittere iusiurandum, neque novos eligere Scru- 
. tatores, Infirmarios et Recognitores, sed quae in primo scrutinio quoad haec 
praestita sunt, sine renovatione valeant etiam pro secundo. 
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89 (80). Et haec omnia, quae de scrutinii ritibus sunt exposita, servanda erunt 
diligenter a Cardinalibus in omnibus scrutiniis, quae singulis diebus peragi 
debent mane post solitam Missam, et Hymnum Veni, Creator Spiritus cum ora- 
tione de Spiritu Sancto, et post meridiem, hora opportuna, pariter post 
Hymnum Veni, Creator Spiritus et orationem de Spiritu Sancto (1). 

90 (81). Quod si electio aliter celebrata fuerit, quam in scrutinio per secreta 
schedularum suffragia duarum ex tribus partibus Cardinalium in Conclavi prae- 
sentium, uno insuper addito suffragio; vel per viam compromissi ab omnibus 
Cardinalibus similiter in Conclavi praesentibus, nemine dissentiente, initi et 
ita ut nemo seipsum elegerit; vel quasi per inspirationem, nullo praecedente 
de persona speciali tractatu, omnium pariter Cardinalium praesentium in Con- 
clavi, communiter, nemine itidem dissentiente, per verbum «ego» intelligibili 
voce prolatum aut scripto, si voce non potuerit, expressum ; nulla sit et inva- 
lida eo ipso absque ulla declaratione, et ita electo nullum ius tribuat (2). 

91 (—). Quae de praecedentibus electionem et de ipsa electione Romani Pon- 
tificis hactenus dicta sunt, haec omnia servanda esse declaramus etíam si contin- 
gat vacationem Sedis Apostolicae occurrere per renuntiationem Summi Pontificis. 


ea 

Mutationes potissimae, uti innui, inveniuntur in n. 68 (57) et seq. circa suf- 
fragium requisitum ultra duas tertias partes et circa schedularum scrutinii im- 
mutationem, de quibus dixi in initio. Notetur etiam in n. 87 jussio combu- 
rendi non modo schedulas scrutinii sed etiam cum illis «omne genus scrip- 
turas» quas de exitu uniuscuiusque scrutini apud se habeant Cardinales. 

Hoc provenit ex facto forsan deplorato quod apud aliquem e Cardinalibus, 
qui praecedentibus Conclavibus partem habuerunt, aliquod folium vel ante vel 
post mortem inventum est, ex quo reconstructio Conclavis quodammodo fieri 
potuit. 

Nunc revera dicendum est inviolabile secretum regnare debere circa hanc 
augustam electionem dum auteactis temporibus ante Pium X notitiae circa il- 
lam praesto omnibus erant. 

N. 91 cavet normas expositas valere etiam in casu vacationis Apostolicae 
Sedis per renuntiationem Summi Pontificis; quae sane cautio, licet de eventu 
parum probabili, opportuna est. 

Caput VI (num. 92-99) refert ad verbum veterem legem (num. 79 86). 

Caput VII et ultimum innovationes offert n. 100 (87) qui statuit formu- 
lam a Cardinali Decano adhibendam pro obtinenda Electi acceptatione : « Ac- 
ceptasue electionem de te canonice factam in Summum Pontificem ? ». 

N. 102 statuit formulam ab eodem Decano adhibendam: «Quo nomine 
vis vocari ?» et determinat formam relativi instrumenti. Sequentibus numeris 
stabiliuntur caeremoniae sequentes, trium praesertim adorationum. 

N. 104 consulit casui quo Electus extra Conclave degat, tunc vero pro 
normis observandis remittit Caeremoniali Romano 1. I, tit. I. 


(1) Greg. XV Const. Aeterni Patris, & 17. 
(2) Greg. XV Const. Aeterni Patris, S 19. 
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N. 105 agit de apertura Conclavis, de qua silebat praecedens lex, et dat 
normas pro redactione relativi instrumenti. 

N. 107 (90) cavet quod si electus non sit Presbyter (quod quidem nunc 
evenire potest tantummodo si eligatur in Summum Pontificem qui sit extra 
Cardinalium Collegium) vel Episcopus, tunc ordinetur et consecretur (uti antea 
edicebaiur) a Cardinali Decano, « qui tunc pallio utitur », vel eo absente, a Sub- 
decano, eoque etiam absente, ab antiquiore Cardinali Episcopo Suburbicario. 
Tandem, n. 108 (91) statuit — uti anterior lex — novum Papam per Cardinalem 
Protodiaconum coronari et additur « Pontifex cum Sibi placuerit Patriarchalis 
Archibasilicae Lateranensis possessionem, ritu praescripto, capit ». 

Conclusio Constitutionis refert exacte verba praecedentis. 

Constitutio ipsa lata est die 8 decembris 1945 anno septimo Pontificatus 
Regnantis Papae. Nullum alligatum continet et publicata est in Acfa Aposto- 
licae Sedis, anno et vol. XXXVIII, n. 3, die 4 februarii 1946, pagg. 65-99. 


"u^ 

Concludendo hanc summariam descriptionem novae Constitutionis, placet 
verba trascribere n. 97 (84) e quibus sanctitas et praexcellentia electionis illu- 
stratur: «lisdem denique, quibus Decessores Nostri vocibus (Greg. X, Pii IV, 
Greg. XV, Clem. XII, Pii IX, Leonis XIII, Pii X) S.R. E. Cardinales vehementer 
hortamur, ut in eligendo Pontifice, nulla propensione animi vel aversione ducti, 
nullius inclinati gratia aut obsequio, non intercessione in saeculo potentium, 
non vi vel metu vel aura populari moti, sed unice Dei gloriam et Ecclesiae 
bonum. prae oculis habentes, in eum sua vota conferant, quem universali Ec- 
clesiae fructuose utiliterque gubernandae prae ceteris idoneum in Domino ju- 
dicaverint ». 

[tem verba praesentibus asperis rerum adiunctis apprime accommodata 
Leonis XIII (Const. « Praedecessores Nostri», n. 99 (86). 

« Electum vero heredem et Successorem Nostrum rogamus, ne muneris 
arduitate deterritus ab eodem subeundo se retrahat, at potius divinae volun- 
tatis consilio humiliter se subiiciat: nam Deus qui imponit onus, manum etiam 
Ipse supponet, ne ei ferendo sit impar; is enim qui oneris est auctor, Ipse est 
administrationis adiutor; et ne sub magnitudine gratiae succumbat infirmus, 
dabit virtutem qui contulit dignitatem ». 

O quam melior esset mundi conditio si in electoribus et in electis ad di- 
gnitates quaslibet non solum ecclesiasticas sed praesertim civiles tales sensus 
semper vigerent! Tunc evangelicum praeceptum servaretur cum universorum 
bono: «Qui major est in vobis fiat sicut minor et qui praecessor est sicut 
ministrator » (Luc. 22, 26). 

VICTORIUS BARTOCCETTI 


. R. RÔTAE SENTENTIAE RECENTIORES 


SACRÀ ROMANA ROTA 
Romana, Incidentis, 20 maii 1944, coram A. Canestri 


(Omissis) 1. — Statuit c. 1971, § 1, n. 1 « habiles sunt ad ac- 
cusandum matrimonium coniuges in omnibus causis separationis et 
nullitatis, nisi ipsi fuerint impedimenti causa ». Quae postrema verba 
pluribus disceptationibus inter jurisperitos nec non subsequentibus ex 
parte Pontificiae Commissionis ad Codicis canones authentice inter- 
pretandos, locum dederunt. 

2. — Etin primis, die 12 mart. 1929, edictum est, nomine « impe- 
dimenti » comprehendi non tantum stricte sumpta iuxta cc. 1027- 1080, 
sed et /afe, seu improprie vocata, quae vitia consensus ac formae nun- 
cupari quoque possunt (A. A. S., XXI-1929). Quae responsio parum 


De canone 1971, S 1, n. 1 elusque interpretatione 


1. — Supra transcripta decisio coram Canestri (20 maii 1944), quae est, 
ni fallor, prima sententia a S. R. Rota prolata post editum responsum Ponti- 
ficiae Commissionis diei 27 iulii 1942, haud brevem resumit historiam labo- 
riosae interpretationis can. 1971, S 1, n. 1 c. j. c, quoad duo illa verba hoc 
in canone contenta: «impedimenti causa ». 

Ambo enim haec verba, prima specie tam clara, difficultates mox detexe- 
runt fluentes ex ipsa astricta locutione et ambiguitate nominum. 

Causa nempe, sine ulla nota, amplecti quoque poterat conceptum causae 
materialis; impedimentum vero significare tum factum ex quo impedimentum 
oritur cum ipsum obstaculum iuridicum ad matrimonium valide contrahendum. 

Quoad causam, nemo tamen dubitavit quin lex, etsi implicite, loqueretur 
tantum de causa libera et voluntaria — non autem de quavis causa — alicuius 
pravae actionis; et hoc aperte scatet ex ipsa legis ratione, nec non ex doctri- 
nali et praesertim iudiciali * iurisprudentia, sive ante sive post responsum 
Pontificiae Commissionis diei 12 martii 1929, quod vocem « impedimentum » ita 
intellegendam esse edixit, ut ea comprehenderet non solum impedimenta pro- 
pria, sed etiam impedimenta impropria matrimonium dirimentia. 


4 Cfr. coram Vynen, 11 aug. 1928 (vol. XX, dec. XLVI, n. 4): «.... repugnat quominus tales 
ex prava sua actione commodum reportent»; coram Morano, 23 iunii 1931 (vol. XXIII, dec. XXX 
n. 7): « Cuius legis praescripti (c. 1971) ratio praecipua est in hoc quod turpissimum est et quam, 
maxime perniciosum fraudem iuribus praemunire ». 
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consonare videtur cum c. 19, quum restrictio facultatis naturalis per- 
sequendi propria iura eaque magis illa quae statum personarum respi- 
ciunt, semper odiosa sit; in casu vero poenam sapiat. 

3. — Die vero 12 iulii 1933, edictum est appositam « impedimenti » 
causam, requiri « culpabilem ». (A. A. S., XXV-1933). 

4. — Insequentibus vero annis, aucti magis magisque in dies abu- 
sus in conficiendis exhibendisque causis matrimonialibus, ita nonnul= 
lorum animos offenderunt, ut non solum hi pro non audiendis accu- 
santibus seu denuntiantibus matrimoniorum nullitatem dimicaverint, 
sed et eousque pervenerint, ut ipsa quoque statuta canonum reforma- 
tura iri, sibi auspicati sint ..... 


(Omissis) 5. — Nil mirum tamen si sub influxu tanti rigorismi, 
quotquot pro illo decertabant, in interpretandis ss. canonibus, senten- 
tias suis placitis magis faventes strenue propugnaverint : quod praeci- 
pue actum est, in definienda significatione verborum «causae culpabilis 
impedimenti » ad arcendum coniugem ab accusatione sui matrimonii. 

Mutuatis praecipue conceptibus e diversarum nationum legum stu- 
dio, doctores in quatuor diversas sententias abierunt : 

a) Qui primam sententiam tenebant, autumabant inhabilem esse 
ad accusandum matrimonium tantummodo coniugem qui elicuit « inten- 
tionem nullitatis » ; seu qui ideo matrimonium vitiavit in celebratione, 
quia viam semper stratam habere volebat ad excutiendum vinculum 
quocunque momento sibi placuisset. 


Tandem prodiit responsum eiusdem Commissionis diei 17 iulii 1933, quod 
voci «causae» addidit notam « culpabilem », et aliud quoque addidit quod in 
Codicis canone non inveniebatur, h. e. « causa culpabilis sive impedimenti sive 
nullitatis ». 

At nimis generica nota « culpabilis » gravia relinquebat dubia circa ipsius- 
met ambitum, nam culpabilitas, vel culpa, multipliciter haberi potest. Codex 
ipse verbis «culpa » « culpabilitate » « culpabili » quandoque proprio sensu 
utitur, quandoque in sensu imputabilitatis, et etiam promiscue cum hac ultima 
voce (cfr. cann. 2199, 2203, 2209, 2213, 2229), neutiquam distinguens, cum de 
culpabilitate loquatur, duplicem fontem imputabilitatis: culpam videlicet et 
dolum. 

Culpabilitas seu culpa denique sensu quoque morali intelligi potest, 
ideoque satis clare non constabat de ambitu normae inhabilitantis. 

Praeterea, de charactere, qui eidem normae adhaeret, quoque disputabatur, 
censentes alii agi in casu de lege proprie poenali, alii de sanctione ordinis 
moralis, alii denique, relictis principiis iuris poenalis et ordinis moralis, de 
mera iurium coarctatione f. 


4 Hoc ultimum tenet Roberti (in Apollinaris, 1933, pag. 442). Contra scribunt Gasparri (De 
matr., M, ed. 1932, pag. 202, n. 1260) : « Ius accusandi matrimonium competit coniugibus ex fure 
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b) Qui vero alteri sententiae adhaerebant, ponebant inhabilein 
esse ad accusandum matrimonium coniugem qui vel simplicem habue- 
tant « scientiam nullitatis ». Casus communior qui et ad invehendam 
hanc opinionem ansam praebuerant, videndus fuisset in contrahente 
‘qui sincere vult verum validumque matrimonium inire; scit nihilomi- 
nus aliquod impedimentum vel vitium consensus ex parte alterius 
conjugis vel defectum in praescriptis ad debitam formam, obstare, 
ideoque sacrum contractum esse nullum. — | 

c) Tertiae sententiae propugnatores majori vi auctoritateque decer- 
tantes, docebant inhabilem esse ad accusandum matrimonium conju- 
gem qui sciens volensque « participat solo facto » nullitatis. Et res ita 
explicari poterat exemplo: mulier sincere et quantum est in se, vult 
validum matrimonium ; scit virum excludere jus ad prolem; nescit 
hanc exclusionem inducere nullitatem matrimonii ; nihilominus adver- 
tit contractum in quem concurrit, esse in se inordinatum ; nihil obs- 
tat ipsam non intendisse participationem ullam deordinationi ; mulier 
sciens volensque concurrit (etsi in simplici facto obiectivo), actui vitiato, 
qui sine eius interventu expleri nequivisset; illa culpabilis est per 
sanctionem quamdam civilem et ab accusando matrimonio arcetur ; 
immunis vero a culpa et a consequente inhabilitate fuisset mulier, si 
ignorasset non solum invaliditatem, sed et malitiam actus cui parti- 
cipabat, uti v. g. si actum esset de puella nubente phtisico in per- 


fecta suasione illum recte exclusisse bonum prolis, ne filios infirmos 
procrearet. 


Nunc huiusmodi quaestiones finitae sunt: prodiit enim responsum diei 
27 iulii 1942, quo Commisio Pontificia statuit inhabilem ad accusandum matri- 
monium habendum esse tantum coniugem, qui sive impedimenti sive nullitatis 
causa fuit ef directa et dolosa. 


naturae, ideoque huius privatio sapit poenam»; Cappello (De matr., ed. 4, n. 878): «Privatio 
iuris agendi est poena, quae necessario praesupponit culpam et quidem gravem » ; aliique plures. 

Quoad amissionem iuris accusandi, in iure condendo, ex parte metum passi, qui, iam liber 
a timore, pacifice cum coniuge per longum tempus cohabitaverit, vel, in casu matrimonii invalidi 
ex capite iutentionis aut conditionis contra substantiam matrimonii, si coniuges pacifice cohabi- 
taverint, nuper disceptatio exorta est inter cl. Cappello et cl. Fedele (cfr. ZI diritto ecclesiastico, 
1942, pag. 385; 1943, pagg. 36 et 287; 1944-1945, pagg. 27 et 32), contendens primus, praefatis in 
casibus, peropporfunum esse jus vigens immutari, privando coniugem, etsi inculpabilem, iure 
agendi; alter, e contra (et puto rectius, praesertim cum consensus omnino deficiat, ut in casu 
exclusionis substautiae matrimonii) hoc fieri non posse, quoniam privatio iuris naturalis agendi 
tantum concipi potest in quantum est poena, quae praesupponit necessario culpam ; ideoque 
optata immutatio limites praetergrederetur impositos a iure naturae, 

Nequimus hic argumenta hinc inde allata recolligere. Notamus tamen: cl. Cappello, exo- 
ptans immutationem iuris quo nunc utimur, niti videtur abrogato (non sine ratione) instituto. ma- 
trimonii praesumpti necnon quibusdam instructionibus SS. Congr. (utputa S. Off. iunii 1883) et 
illa Instructione Austriaca anni 1885, quae habet ad § 116: « Propter errorem et coactionem iniu- 
stam ea tantum pars quae in errore versata est, aut cui consensus coactione iniusta extortus est, 


8. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 160 


d) Quartae demum sententiae addicti prefitebantur inhabilem 
esse ad accusandum matrimonium tantummodo qui « voluntario in se, 
et gravi culpa morali », causam nullitatis apposuit etsi effectum quo 
contractus fiebat invalidus, ignoraverit. 

Diversitas sententiarum haud pauca incommoda inducebat if 
judiciis. 

Hinc factum est ut Pontificia Commissio ad Codicis canones au- 
thentice interpretandos, rogata, suum responsum sub hac formula dede- 
rit die 27 Julii anni 1942: « D. Utrum, secundum canonem 1971, 8 1, 
n.1 et responsum diei 17 julii 1933 ad II, inhabilis ad accusandum 
matrimonium habendus sit tantum coniux, qui sive impedimenti sive 
nullitatis matrimonii causa fuit et directa et dolosa, an etiam coniux 
qui impedimenti vel nullitatis matrimonii causa exstitit vel indirecta 
vel doli expers ». 

R. Affirmative ad primam partem; negative ad secundam ». 

Quaestio ideo definita est: privatio juris accusandi est poena quae 
praesupponit delictum cum suo triplice elemento: doli, actus externi ac 
legis poenalis, juxta c. 2195 $ 1: « Nomine delicti, jure ecclesiastico, 
intelligitur externa et moraliter imputabilis legis violatio cui addita 
sit sanctio canonica saltem indeterminata ». 

5. — Ne autem fiat confusio in terminis intelligendis, nonnulla 
adnotanda opportune occurrunt. 

a) Quid per causam directam venit. 

Nomen opponitur causae indirectae et distinctio respondit volun- 


Quare annotat ad hoc rotalis decisio, de qua est sermo: «Privatio iuris 
accusaudi est poena, quae praesupponit delictum cum suo triplici elemento: 
doli, actus externi ac legis poenalis, iuxta can. 2195, S 1 ». 


2. — At doctrina super can. 1971 alteram difficultatem aggressa est. Supra 
vidimus originariam locutionem, a lege adhibitam, fuisse « impedimenti causa », 


matrimonium accusare potest. Jure suo excidit, quando, postquam errorem agnovisset, aut metus 
qualis ad matrimonium irritandum sufficiat cessavisset, debitum coniugale voluntarie ac scienter 
. praestiterit, vel etiam, quiu circumstantia ista probari possit, coniugale vitae consortium per sex 
menses voluntarie continuaverit ». Hinc cl. Cappello aperte contradictorem obiurgat de contem- 
ptione documentorum, quae a Summa Auctoritate promanant. At, mihi videtur, immerito. Instruc- 
tiones enim, etsi adprobatae et Apostolica auctoritate munitae, nec sunt aequiparandae legibus, 
nec legum authenticae interpretationi, quoniam jnstructio de se dicit simplicem normam declara- 
tivam cuius directio servanda est potius quam est urgenda eius litteralis observatio (cfr. Motu 
Proprio 15 sept. 1917, Cum iuris canonici, Il). 

Et ad hoc (quoad vero «nonnulla quae in Instr. S. Congr. SS., 15 aug. 1936 continentur » 
relate ad responsum Comm. Pont., 8 iulii 1940, in A. S. S. 1940, 317) habet decisio coram Cane- 
stri de qua supra, in locis textus omissis: «Non videtur adhuc plene patere an Instructio manere 
desinat in sua natura norma declarativa .... et saltem in dubio, instructio habebitur semper instruc- 
tio; non aliud ». 
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lario in alio, seu in causa: primum illud est quod a seipso intendi- 
tur et est immediatum obiectum iutentum a voluntate; alterum vero 
est illud quod non intenditur immediate et ratione sui, sed potius 
repellitur et solummodo admittitur, quia est inseparabiliter coniun- 
ctum cum aliquo alio quod efficaciter appetitur. Nota sunt principia ab 
auctoribus tradita iuxta quae, quatuor conditiones requiruntur, ut volun- 
tarium indirectum malum, sit licitum, scilicet : ut actio in se bona sit, 
aut saltem indifferens; ut effectus immediatus bonus; finis honestus ; 
causa proportionata gravis habeatur actum eliciendi. 

« Codex canonicus, firmiter adhaerens juri romano, dolum non 
censet adesse nisi cum quis facinus praevidit et voluit (animus no- 
cendi). Si praeviderit sed noluerit, et nihilominus effectus secutus 
sit, jure nostro culpa adest (Cfr. c. 2200, 8 1 cum 2203, $ 1). At 
effectus plene justificatur si actio pariat duos effectus quorum al- 
ter bonus intenditur, alter pravus permittitur (Roberti, De delictis 
et poenis, vol. I, pars 1, n. 64). Cum ideo in materia criminali cano- 
nica dolus per voluntarium directum tantummodo constituatur et op- 
positum omnino excludatur, patet dari posse voluntarium indirectum 
illicitum ob defectum causae proportionatae ad illud eliciendum, quin 
oriatur delictum. Cuius rei exemplum haberi potest in eo qui ma- 
trimonio consentit cum coniuge sibi proponente exclusionem boni 
fidei aut prolis in suis principiis, ob solam amoris rationem ; talis 
contrahens vult quidem quantum in se est verum matrimonium ; no- 
vit malos effectus infidelitatis aut onanismi consecuturos, invaliditatem 


quae postea, in responsis Pontificiae Commissionis, facta est « sive impedi- 
menti sive nullitatis causa ». 

lam animadverti vocem « impedimentum » dupliciter sumi posse, h. e. tam- 
quam ipsum obstaculum iuridicum ad validum matrimonium contrahendum, aut 
tamquam factum, in se spectatum, ex quo obex oritur. 

Qualis est sensus verbi in can. 1971 ? Ante responsum diei 17 iulii 1933, 
nulla, ut videtur, quaestio erat quin vox « impedimentum » significaret factum 
ex quo impedimentum oritur. Sufficiat hic recolere illam coram Wynen + ubi 
legitur: « Quod attinet... ad ius accusandi matrimonium ob impedimentum cri- 
minis constat in primis coniuges culpabiles adulterii antea commissi una cum 
promissione futuri matrimonii fuisse impedimenti causa, ideoque applicandam 
esse dispositionem can. 1971, § 1.... ». 

Crimen igitur, et profecto non in specie tantum a praefata sententia 
assumpta sed quoque in coeteris suis tribus speciebus (can. 1075), necnon 
raptus et publica honestas ?, quibus, procul dubio, accedit impotentia directe 
et libere provocata, iure agendi certe privant. 


1 V. supra, n. 1. 

? De Smet, De spons. et matr., ed. 4, n. 703. At oportet distingui impedimentum publicae 
honestatis in duas species: impedimentum quod promanat ex concubinatu et impedimentum quod 
promanat ex matrimonio invalido. Hoc in altero casu, si matrimonium absque culpa invalide 
contractum fuerit, agi nequit de causa culpabili impedimenti, 
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ipsam connubii ; sed a concursu cum illis suam intentionem exclu- 
dit, peccat nihilominus, quia causam proportionatam tam gravis actus 
ponendi non habet; amor in consortem illum non justificat sicuti 
justificaret dedecus ob conceptum foetum vel alia similis momenti ; 
contrahens incidit in peccatum in ordine morali, minime vero in de- 
lictum in ordine juridico ; et poenae privationis juris accusandi suum 
matrimonium non subiacet, quia causa directa impedimenti non 
fuit, quamvis eius culpa sit proxima dolo. Patet vero hic considerari 
solum peccatum emissum in actu consentiendi, minime vero caetera 
quae oriuntur ex invalida et illicita consuetudine coniugali. 
b) Et quid intelligitur per « causam dolosam impedimenti? ». 

luxta c. 2200, S 1 « dolus heic est deliberata voluntas violandi 
legem, eique opponitur ex parte intellectus defectus cognitionis et ex 
parte voluntatis defectus libertatis ». 

Pontificia Commissio in sua responsione diei 17 julii 1933, lo- 
quens de causa impedimenti, generica ac Communi acceptatione, uti 
ceterum aliquando apparet etiam in Codice, verbum « culpabilis » 
assumpsit: improprie igitur et quod sua aequivocatione juvavit ci- 
tatas disputationes; nam juxta c. 2199, culpa in suo lermino juridico 
consistit in inexcusabili « ignorantia legis violatae aut in omissione 
debitae diligentiae ». Ideoque si quis coniugi « culpabilem » causam 


At, his in factispeciebus, delinquens dici nequit voluisse ponere factum 
tamquam obstaculum ad validum matrimonium contrahendum, seu tamquam 
impedimentum, quippe qui longe aberat, nisi aliud constet, ut nullitatem futuri 
matrimonii vellet. 

Evidens quidem est eundem fuisse causam voluntariam, et etiam culpa- 
bilem, tantummodo cuiusdam facti, ex quo simul oriuntur et impedimentum 
matrimoniale et amissio iuris accusandi matrimonium invalide contractum, 
tamquam « poena vindicativa duplicis inhabilitatis », uti legitur in illa coram 
Wynen. 

Quoad impedimenta proprie dicta, brevis, revera, et certus est ambitus 
normae can. 1971. : 

Ex coeteris impedimentis propriis, plura enim independentia sunt a con- 
trahentium voluntate (v. g. aetas, consanguinitas, impotentia naturalis, quibus 
accedit disparitas cultus, quae, etsi suam remotam originem repetat in voluntate 
subiecti manendi in infidelitate, tamen consideranda est tamquam sfafus cum 
matrimonio incompatibili), ideoque ne loqui quidem possumus de causa libera ; 
alia, quamvis: ortum habuerint a contrahentium voluntate, ex actis licitis et 
honestis procedunt (v. g. ligamen, votum, ordo, affinitas, cognationes et etiam 
publica honestas in quantum promanat ex matrimonio inculpabiliter invalido), 
et proinde non agitur de causa culpabili. 

Maneret vero impotentia, quae proficiscitur a vita dissoluta, si adhuc, 
in exquirenda causa impedimenti, respici posset culpabilitas sensu proprio et 
non autem solus dolus, iuxta recens responsum Pontificiae Commissionis. 
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impedimenti posuisset propria verbi significatione, ille quoque ab 
accusando matrimonio arcere debuisset qui ignorantia vincibili aut 
aliqua negligentia impedimentum oriri sivisset: quod enorme fuisset, 
in privatione cuiusdam juris naturalis vindicandi quae propria sunt, 
in judicio atque in applicatione poenae. 

Dictum est, dolo opponi, ex parte intellectus, defectus cognitionis ; 
qui contrahit ideo, nosse debet actum foedantem matrimonium, vel 
factum; atque horum existentiam in contrahendo, constituere grave 
peccatum. Non requiritur tamen notitia effectus irritantis seu nulli- 
fatis contractus connexi delicto, multoque minus consequentis poenae 
inhabilitatis ad accusandum postea matrimonium, nam ex c. 16, S 1 
«nulla ignorantia legum irritantium aut inhabilitantium ab eisdem 
excusat, nisi aliud expresse dicatur» ; atque ex c. 2229, § 3, n. 1, 
« ignorantia ... poenae ... excusat a medicinalibus non autem a vindi- 
cativis latae sententiae poenis ». 

Dictum est insuper, dolo opponi «ex parte voluntatis, defectum 
libertatis » ; circa quod tamen animadvertendum opportune est quod 
legitur in eodem c. 2229, S 3, n. 2: « ebrietas, omissio debitae dili- 
gentiae, menlis debilitas, impetus passionis, non obstante imputabili- 
tatis diminutione, actio sit adhuc graviter culpabilis, a poena latae 
sententiae non excusat», et in c. 2205, S 2: « metus gravis, etiam 


At, uti vidimus, lex attigit quoque impedimenta improprie dicta ideoque 
poena privationis iuris agendi plectitur etiam coniux qui excluserit v. gr. sub- 
stantiam matrimonii, vel metum incutierit, vel matrimonium totaliter simu- 
laverit, praeter casum simulationis metus causa‘; et, e contra, statutum est 
de habilitate coniugis usu rationis destituti « cum aliud manifesto sit impedi- 
mentum ex parte alterius se tenere, aliud huius esse eandem voluntariam 
causam » ?, 

Tunc vero causa propria impedimenti coepit confundi cum causa nullitatis 
matrimonii et dubia creverunt cum prodiit responsum diei 17 iulii 1933, quod 
addidit: «.... sive nullitatis matrimonii ». 

Autumaverunt aliqui, utputa cl. Roberti, grammaticalem constructionem a 
Pontificia Commissione adhibitam (...sive... sive...) esse copulativam ideo- 
que coniugem, iure accusandi privandum, tum impedimenti cum nullitatis cau- 
sam esse debuisse: «causa impedimenti cum intentione matrimonium nullum 
celebrandi » 3. 

Contra hanc doctrinam plures motae sunt obiectiones, praesertim quando 
cl. Auctor principium applicat ad casus concretos, ex. gr. ad reum criminis 
vel raptus. Hic nempe arcetur ab accusando matrimonio, cum causa libera sit 


1 Cfr. sententiam sequentem Florentinam coram Canestri, 16 iunii 1945 et, in iurispruden- 
tia edita, Antiochen. Melchitarum, coram Jullien, 16 apr. 1934 (vol. XVVI, dec. XX, n. 21). 

? Cfr. Praten. coram Mannucci, 16 aug. 1932 (vol. XXIV, dec. XLV, n. 2). 

3 Op. loc. cit., n. 2. 
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relative tantum, necessitas, imo et grave incommodum, plerumque 
delictum, si agatur de legibus mere ecclesiasticis, penitus tollunt. Con- 
sequenter el poenam ». 

Neque probari potest distinctio, nullo principio juridico suffulta, 
inter malitiam gignentem peccatum, et dolum; pro hoc postremo enim 
maior malitia requireretur quam pro peccato: datis elementis ad gra- 
viter violandam legem Dei et lex poenalis pariter impetitur. 

Ex c. 2200, 8 2, « Posita externa legis violatione, dolus in foro 
externo praesumitur, donec contrarium probetur ». 

6. — Ex quibus omnibus patet, non otiose, sed necessarie utrum- 
que terminum, « directae et dolosae », applicatum fuisse causae im- 
pedimenti. 

Aliquando dari potest unum sine altero; qui v. g. excludit pro- 
lem in ignorantia invincibili proprii peccati puta, quia tenet se ad 
hoc obligari ob infirmam sui valetudinem, ponit causam directam, 
minime vero dolosam: ac tali in casu, coniux ille jure accusandi 
matrimonium non privatur: ob haec, omnis causa dolosa est etiam 
directa, sed non viceversa. 

7. — Ex c. 2233, 8 1 «Nulla poena infligi potest nisi certo 
constet delictum commissum fuisse»; quae tamen certitudo eviden- 


alterutrius delicti; attamen vix concipi potest eundem habuisse intentionem 
matrimonium nullum celebrandi! 

Demum, relictis coeteris theoriis, per quas explicare quis conatus est 
distinctionem inter causam impedimenti et causam nullitatis t, probabilissima 
est sententia quae tenet responsum duos distinctos casus considerare: coniu- 
gem qui fuit causa facti ex quo oritur impedimentum et tantum causa indire- 
cta (causa causae) nullitatis matrimonii ; coniugem qui, etsi non fuerit causa 
impedimenti, nullitatis tamen fuerit causa. 

Ad hoc cl. Bertola, qui hanc ultimam doctrinam enucleavit?, casum fingit 
contrahentis qui scienter neglexerit dispensationem impetrare ab impedimento, 
cuius ipse causa non fuerat: hic contrahens esset causa culpabilis nullitatis 


matrimonii. 


4 Verbis «causa impedimenti» Pont. Comm. indicavisset impedimenta proprie dicta; ver- 
bis autem «causa nullitatis» defectum consensus et vitia formae: Graziani, Limitazioni al diritio 
del coniuge di accusare la nullità del matrimonio, in Il diritto eccl., 1935, 114. Huic interpreta- 
tioni videretur accedere una Culmen. coram Vynen, 30 ian. 1936 (vol. XVIII, dec. VIII, n. 5): 
«Hae binae interpretationes (12 mar. 1929 et 17 iul. 1933) authenticae bene intelliguntur, si prae 
oculis habemus rationem illius inhabilitatis a iure statutae. Legislator videlicet impedire voluit 
quominus coniuges qui causa fuerunt impedimenti ideoque et nullitatis matrimonii ex prava stia 
actione commodum reportent. Haec autem ratio non valet tantum pro iis, qui causam impedi- 
menti proprie dicti posuerunt, sed pro illis quoque qui ob similem pravitatem alio modo consen- 
sum suum matrimonialem vitiaverunt et inefficacem reddiderunt ». 

? Jus accusandi matrimonium, in Miscellanea Vermeersch, 1, 437. 
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ter statuituir etiam praesumptionibus, praecipue doli ex c. 2200, 8 2: 
si tamen post maturum rei examen dubium maneat coniugem appo- 
suisse causam impedimenti, ab accusando matrimonio arceri nequit, 
cum nemo reus nisi probatur et in dubio ipsi favendum sit. (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 
Romana, Reiectionis libelli, 19 aprilis 1945, coram G. Heard 


(Omissis). Die etc. Caia cum Titio matrimonium iniit. Cum vero 
iam ab infantia. salute valde gracilis esset, et incoeptis menstruis gra- 
ves pateretur dolores et, « quando dopo un periodo prolungato di 
febbri, fu riscontrata radiologicamente una adenoiatia tracheobron- 
chiale estesa anche alle glandole degli ili, anche la natura dei pre- 
cedenti disturbi fu chiarita e diagnosticata quale tubercolosi alle 
ghiandole del peritoneo pelvico con estensione alle ovaie e alle sal- 
pingi », Caia de possibili maternitate ex parte ipsius valde dubitans, 
et coniugium sterile nolens; «si sposò » ita ipsa in libello « subor- 
dinando la validità del proprio consenso al fatto che il processo 
tubercolare riscontrato all'apparato respiratorio non esistesse anche 


3. — Nunc vero responsum Pontificiae Commissionis 27 iulii 1942 statuit 
non sufficere culpam seu neglegentiam quoque gravissimam, sed requiri dolum 
subiecti; ait nempe textus legis: « causa et directa et dolosa ». 

Fuse explanat sensum locutionis decisio coram Canestri: locutio enim 
considerare videtur divisionem philosophicam voluntarii in voluntarium in se 
vel directum et voluntarium in causa, vel in alio, vel indirectum. At voluuta- 
rium in causa nihil aliud est quam id quod iuristae proprie vocant culpam, et 
voluntarium directum cum dolo convertitur. 

Ideo, dicendo «causam dolosam », dicitur et directa; proinde locutio, a 
Pontificia Commissione adhibita, esset pleonastica. Hoc negat decisio de qua 
agitur, contendens, e contra, «non otiose sed necessario utrumque terminum 
applicatum fuisse causae impedimeuti». At paulo post, cum recte coucludat 
«omnis causa dolosa est etiam directa », explicite confirmat notam « directam »s 
alteram notam continentem, prorsus inutilem esse. 

Re quidem vera, cum non praesumatur Legislator inutilia verba protulisse, 
puto ipsum voluisse hoc modo explicite et penitus excludere ab actione su- 
biecti, iure accusationis privandi, non solum culpam in quolibet suo gradu, 
sed etiam dolum, quem vocant indirectum (praefer intentionem) vel aliam remo- 
tam speciem doli, quam civilistae vocaut dolo di rappresentazione, cum agens 
consectaria sui actus praevideat, quin ea directe velit. Huiusmodi species doli, 
etsi certissimo cum culpa convertatur (culpa enim, ut aiuut, cum praevisione), 
tamen apud quosdam in conceptum doli reincidit 4. 


t Hippel, Die Grenze von Vorsatz und Fahrlaessigkeit, Liepzig, 1903; cfr. quoque annota- 
tiones ad responsum Pont. Comm., 27 iulii 1942, in ZI diritto eccl., 1942, 343. 
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uelle sfere genitali, e quindi che nulla esistesse in lel di specifico, atto 
non solo a sopprimere in modo assoluto, ma anche a rendere meno 
efficienti del normale le proprie attitudini alla procreazione ». 

Matrimonium prole numquam recreatum est ; Caia nullitatem matri- 
monii coram Tribunali Vicariatus Urbis accusavit vi can. 1092 ob 
conditionem ab ipsa appositam ; sed pars conventa statim exceptio- 
nem fecit cum matrimonium accusare non posse quippe quae impe- 
dimenti causa fuisset. Tribunal primae instantiae exceptionem non 
admisit, sed appellatione facta H. S. T. sententia diei 17 iunii 1944 
declaratum est; « actricem habilem non esse ad accusandum matrimo- 
nium ». Actrix vero non acquievit et ad turnum sequentem appellavit 
ita ut nobis hodie dubio respondendum sit: « An sententia rotalis 
diei 17 iunii 1944 sit confirmanda vel infirmanda, in casu ». 


In Jure. — Conditio est circumstantia actui adiecta ex qua valor eius 
pendet. Continet igitur eventum futurum et incertum, quo extante id quod 
actum est aut valere incipit, aut valere desinit. In primo casu habetur 
conditio suspensiva, in altero resolutiva. Si eventus a voluntate 
agentium pendet, conditio potestativa dicitur, si a casu conditio ca- 


Valde enim controversum erat in iurisprudentia, ante responsum de quo 
loquimur, an vocari posset correus, seu particeps fraudi, contrahens qui, non 
sine malitia, sciens compartem exclusisse elementum substantiale matrimonii 
sciensque ex hoc consensum matrimonialem invalidari, matrimonium tamen 
contraxisse, quin ex composito, videlicet, per veram et propriam pactionem, 
particeps fieret exclusioni. Deest hoc in casu ex parte illius coniugis voluntas 
deliberata provocandi effectum a lege poenali vetitum, scilicet exclusionem 
elementi matrimonii substantialis, tamen, conscienti modo, concurrit in permit- 
tendo factum criminosum 4. 

Alius casus dubius datur ab illo, qui falso asseveraverit adesse, vel haud 
exsistere dolo reticuerit, id quod altera pars posuerat tamquam conditionem 
sine qua non, de praesenti ?. 

Hoc in casu, exsistit profecto dolus unius partis, sed dolus non est directus 
ad impedimentum, quoniam causa impedimenti est tantum altera pars, quae 
conditionem posuit; neque dolus est directus ad nullitatem matrimonii, in 
quantum ipsa deceptio alterius partis ut matrimonium contrahatur, satis plene 
demonstrat voluntatem contrahendi matrimonium. 

Mendacium tamen, vel dolosa reticentia, quae dici debent tantum directa 
ad decipiendum alterum, influxum, procul dubio, habent in nullitatem matri- 


4 Cfr. Trib. Metropol. Goritien. in causa Polen., 14 iunni 1938, in II diritto eccl., 1942, 
116; S. R. Rota, Mediolanen. coram Pecorari, 22 nov. 1938, ibid., 117; Romana coram Janasik, 
18 ian. 1940, ibid. pag. 170 cum annotationibus cl. Bernardini ; Romana coram Teodori, 30 maii 1941, 
ibid., 119; Romana coram Heard. 30 iulii 1942 (quae decretum 31 oct. 1941 Vicariatus Urbis Tri- 
bunalis reformavit) ibid , 331, cum annotationibus. 

? Instructio Austriaca, anni 1885, 8 117 inhabilem hoc in casu coniugem declarat, 
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sualis. Habetur autem etiam conditio sensu minus stricto ubi eventus 
a quo pendet valor actus non est futurus, sed praesens vel praete- 
ritus, ideoque in se non incertus, sed quoad agentes incertus quia 
ignotus. Tunc quidem actus statim valet vel non sicut eventus a quo 
pendet exsistit vel non, sed quoad partes in suspenso manet usquedum 
de exsistentia eiusdem certiores factae sunt. Matrimonium quod spectat, 
conditio illicita est quae est contra matrimonii substantiam vel turpis, 
secus licita. Omnis conditio resolutiva, ut patet, illicita est. 

Ex can. 1971, § 1 «habiles ad accusandum matrimonium sunt 
coniuges, nisi ipsi fuerint impedimenti causa». Per responsionem 
Commissionis Pontificiae ad canones codicis authentice interpretandos 
declaratum est causam impedimenti quae excludat capacitatem accu- 
sandi esse debere « causam culpabilem », quae per subsequentem 
responsionem interpretata est tamquam «causa directa et dolosa ». 


In facto. — Ex eis quae in iure exposita sunt sequitur in facto 
actricem a) vel conditionem suspensivam posuisse ita ut matrimonium 
valere incoeperit prole enata, b) vel conditionem resolutivam ita ut 
matrimonii valor cessaret quando certum esset prolem nasci non 


monii, at huiusmodi dolus, relate ad nullitatem matrimonii, est tantum dolus 
indirectus, seu praeter intentionem delinquentis, sin minus dolus repraesen-- 
tationis, de quo supra dixi. 

Puto hos casus, et similes, voluisse respicere responsum Commissionis 
Pontificiae, dum, loquens de causa impedimenti vel nullitatis matrimonii, addit 
ad notam «dolosam » et notam « directam ». 


4. — Duplex locutio adhibita « causa dolosa impedimenti» «causa dolosa 
nullitatis matrimonii » duplicem respicit factispeciem: et una ab altera distin- 
guitur ob elementum materiale delicti. 

In omni delicto tria enim concurrunt, ut recte tenet decisio coram Canestri: 
dolus, actus externus et violatio legis. Aliis verbis, habentur in delicto bina 
elementa, subiectivum seu morale et obiectivum seu materiale, ambo connexa 
in relatione causali, ita ut secundum debet esse effectus praevisus et volitus 
(voluntas sceleris, scientia sceleris) primi elementi, seu actionis delinquentis. 

Ita in uno ex duobus casibus (causa dolosa nullitatis) voluntas subiecti 
est scienter directa ad actum nullum ponendum; videlicet effectus praevisus 
et volitus propriae actionis est ipsa nullitas matrimonii: id quod significat 
matrimonium totaliter simulare, sive quis excludat contractum ipsum, sive quis 
propriam inhabilitatem in usum matrimonii invalidandi scienter et deliberate 
convertat. 

In altero casu (causa dolosa impedimenti) voluntas subiecti est scienter 
directa ad factum, quod iam in se est illicitum et cuius illiceitati adicitur natu- 
ralis vel tantum legalis inhabilitas ad matrimonium contrahendum. 

Quoad causam impedimenti proprie dicti, dolus igitur, per quem poena 
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| posse, c) vel conditionem de praesenti. Eventus autem a quo penderet 


valor consensus esset obiectiva conditio physica mulieris ad procrea- 
tionem apta. 

Causa suspeusiva in casu esset turpis, causa resolutiva contra 
matrimonii substantiam et hoc vix potuit actrix, utpote catholica, 
ignorare, et si talem conditionem posuit, vix potuit non scire se 
malum agere, quod sufficit ad constituendam causam dolosam. 

Attamen ex solo libello excludi cum certitudine nequit quod Caia 
talem conditionem posuerit absque dolo, quippe quae vehementer 
optans prolem suscipere, noluisset sese vinculo perpetuo cum Titio 
ligare, si prolem suscipere non posset, non advertens bonos mores 
voluntate ista offendi, seu plus ad prolis defectum respiciens quam ad 
solutionem vinculi. 

Si vero agitur de conditione de praesenti, etiam haec dicenda 


est in casu conditio illicita. Agitur enim de eventu qui non dependet 


a voluntate actricis et tamen talis est ut, pratice loquendo, nonnisi 
per copulam de conditionis adimpletione iudicari possit. Non potuit 
enim actrix copulam admittere nisi legitimo modo moraliter certa de 
conditione adimpleta. (Ornissis). 


inhabilitatis ad accusandum matrimonium statuitur, nihil aliud est quam dolus 
requisitus ad constituendum ipsum scelus : ex. gr., pro crimine, dolus consistit 
iu couscientia violandi fidem coniugalem una cum promissione vel attentatione 
matrimonii, aut in fine necandi coniugem ex parte duorum cooperatorum, secun- 
dum quattuor criminis species; pro raptu, in conscienti voluntate abducendi 
vel violeuter retinendi mulierem intuitu matrimonii; pro publica honestate, in 
conscienti voluntate violandi sextum praeceptum; pro impotentia libere provo- 
cata, in conscienti voluntate sese mutilandi. 

Quoad impedimenta improprie dicta, dolus vero consistit in conscienti 
voluntate incutiendi metum ad extorquendum consensum; vel decipiendi com- 
partem, ad casum erroris invalidantis quod attinet; vel aliquid criminosum 
ponendi, utputa exclusionem indissolubilitatis matrimonii, vel fidei coniugalis, 
vel prolis, quae, cum elementa matrimonio essentialia constituant, praetermitti 
non possunt in consensu matrimoniali valide ponendo. : 

Hoc in casu, elementum obiectivum delicti est ipse actus positivus volun- 
tatis elicitus (can. 1086, 8 2) contra indissolubilitatem, fidem vel prolem et 
necessario confundi debet cum elemento subiectivo, quod est eadem prava 
intentio excludendi saltem unum ex his bonis. Atque huiusmodi prava volun- 
tas tam prope est voluntati non contrahendi verum matrimonium (praesertim 
cum agatur de conditione resolutiva, quando videlicet contrahens saltem hypo- 
thetice ad nullitatem contractus intendit) ut causa dolosa impedimenti vix 
distingui potest a causa dolosa nullitatis. 

Attamen duae factispecies, de quibus supra locuti sumus, manent etiam 
hic bene distinctae. 

Qui enim excludit indissolubilitatem matrimonii, vel fidem, vel prolem, 
vel etiam omnia haec tria simul, dici necessario non debet noluisse contra- 
here, scilicet proprie simulavisse consensum. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 
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Nihilominus scitum est partes saepe saepius non intelligere se 
post consensum praestitum sub conditione non posse copulam admit- - 
tere, quod facile etiam in casu fuit. 

Iamvero reiectio libelli odiosa est ideoque, ubi sensus est aequi- 
vocus, in favorem actricis libellus interpretandus est. 


SACRA ROMANA ROTA 
Florentina, Nullitatis matrimonii, 16 iunii 1945, coram A. Canestri 


In iure. (Omissis). — 1. Postea quam, definiendo longas contro- 
versias, declaratum authentice est inhabilitate ad accusandum matri- 
monium, iuxta can. 1971, $ 1, n. 1, plecti tantummodo coniuges qui 
causa directa et dolosa extiterunt impedimenti, quaelibet hac de re 
quaestio resolvenda manet ad normam principiorum in libro V, C. J. C. 
traditorum. 

2. — Legitur in can. 2200, S 1: « dolus est deliberata voluntas 
violandi legem, eique opponitur ex parte intellectus defectus cogni- 
lionis et ex parte voluntatis defectus libertatis » ; et, S 2: « Posita 


Ille, e contra, quantum in se est, vult contrahere, sed vult obiectum toto 
coelo diversum a matrimonio christiano, prout a Deo institutum est. In- 
tentio igitur contrahentis non tendit ad ponendum obstaculum iuridicum quod 
impediat formationem vinculi, seu ad nullitatem matrimonii, sed directe tendit 
ad consequendam utilitatem quandam, quam ipse supponit adesse in matri- 
monio absolute non indissolubili, in matrimonio polygamico, in matrimonio 
absque prole, quamvis nullitas contractus ex hoc, ope legis, promanet. 

Quodsi directe ad nullitatem negotii tenderet, ille nullum poneret con- 
tractum, sed eum totaliter simularet, et igitur reincideret in primam factispe- 
ciem (causa dolosa nullitatis matrimonii). 


5. — Utraque factispecies legalis (causa impedimenti; causa nullitatis ma- 
trimonii), separatim, forte consideratur in aliis duabus decisionibus, quae supra 
sequuntur Romanam coram Canestri, videlicet, in Romana coram Heard, 19 
apr. 1945 et in Florentina coram Canestri, 16 iunii 1945. 

In una vero agitur de «causa impedimenti », videlicet de conditione pro- 
babilius de praesenti? respicienle capacitatem ad procreandum; cuius qua- 


4 «Si nempe contrahentes in ponendo suo consensu excludant aliquod elementum essen- 
tiale contractus matrimonialis, non iam perficiunt matrimonium, sed ineunt aliquem contractum 
innominatum, eumque turpem (Florentina coram Wynen, 6 maii 1941, n. 6, in Arch. dir. eccL, 
1941, 394). 

? Tenuerat sententia in hac causa Romana (coram Canestri, 17 iunii 1944) appellata ad sub- 
sequentem Turnum coram Heard: «Conditio quae capacitatem ad procreandum tangit, intelligi 
potest vel de praesenti vel de futuro qua resolutiva celebrati matrimonii». Et ipse Defensor Vin- 
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externa legis violatione, dolus in foro externo praesumitur, donec con- 


trarium probetur ». In canonibus vero 2202 et 2205, statuitur violatio- 
nem legis inculpabiliter ignoratae nullatenus imputari, metumque gra- 
vem etiam relative, plerumque delictum, penitus tollere tantum si 
agatur de legibus mere ecclesiasticis; sin vero actus criminalis sit 
intrinsece malus, aut vergat in contemptum fidei vel ecclesiasticae 
auctoritatis, vel in animarum damnum, delicti imputabilitatem minui, 
sed non auferri. 

. 3. — Quoad irrogationem vero poenarum ignorantia legis non 
poenae excusat, nisi agatur de medicinalibus ; metus vero gravis exi- 
mit generatim a poenis ob delictum non vergens in contemptum fidei 
aut ecclesiasticae auctoritatis, vel in publicum animarum damnum. 

4. — [n casibus consideratis in can. 1971, S 1, n. 1, appositio 
dolosa causae nullitatis constituit delictum; inhabilitas accusandi, 
huius delicti poena. Sed si ignoranlia vel metus aufert delictum vel 
eximit a poema, patet coniugem uti posse jure suo naturali accu- 
sandi matrimonium. 


5. — Et notetur vel simplex dubium in exsistentia delicti omnem 
facultatem adimere urgendi poenam ; meno enim reus nisi probetur. 
6. — Concordant demum auctores cum jurisprudentia in admit- 


tendo licitum esse coniugi, ex gravi metu, consensum simulare, nam 
per hoc, cum evanescat contractus, non pervenitur ad ministrandam 


litatis existentia, nisi per copulam, cognosci poterat, ita ut pars, quae huius- 
modi conditionem posuerat, haud expers doli consideranda videretur. At con- 
cludit sententia « partes saepe non intelligere se, post consensum praestitum 
sub conditione, non posse copulam admittere » et ideo dolo opponi, in casu, 
ignorantiam legis (can. 2202, § 1). 

In altéra demum decisione consideratur « appositio causae dolosae nulli- 
tatis», at, cum agatur de viro qui pro forma matrimonium se acceptavisse con- 
tendit, sive ad discordiam, sine conscientia legis violationis, prudenter conci- 


culi animadverterat: «Prouti est de praesenti conditio est in se honesta, quia finem primarium 
matrimonium attingit in sua facultate. Incertitudo, quae factum incapacitatis ad generandum 
respicit, ex se conditionem illicitam non reddit, tum ex difficultate ipsam incapacitatem relevandi 
et demonstrandi, tum quia natura plura facit in ipso matrimoniali usu, ut non raro accidit mulier 
concipere valeat, contra habitos timores et iuxta spem. Nisi quis suam incapacitatem cognovisset, 
quo in casu iure praesumitur effugium per conditionem paravisse ad nuptias dissolvendas, qui 
graviter tantum dubitat, non exinde ab usu matrimoniali per datum consensum legitime adquisito 
abstiuere debet, quia suo iure uti censetur, in difficultate suum vitium dignoscendi ». Conclusit 
vero Turnus conditionem, in casu, de futuro ac resolutivam esse debuisse, ideoque in se illicitam, 
neque adinittere posse actricem talem illiceitatem non percepisse, ctum contra se haberet prae- 
sumptio in can. 2200, § 2 codicis statuta. 

Super analogaın factispeciem cfr. Florentinam coram Heard, 28 dec. 1940 (in Arch. dir. eccl., 
1941, 106, cum annotatione cl. Fedele) et recensionem sententlarum rotalium in themate, in Il dir. 
eccl., 1942, pagg. 74-83. 
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materiam et formam sacramenti; ad vitandum tamen omne peccatum, 
absit necesse est intentio coeundi, post ita simulatum matrimonium. 


In facto. 1. — Praesumptio juris can. 2200, § 2, quo violata 
lege, dolus supponitur, saepe haud tam tenax est, ut per oppositam 
etiam facti praesumptionem quae eruitur ex ordinarie contingentibus, . 
concuti saltem, nequeat. Casus Aloysii seu hominis quaque ratione, 
ob seductionem, praegnationem, aliumve absum mulieris, matrimo- 
nium pro forma acceptans, exclusa communione vitae cum persona 
tandem exosa, frequentior est quam creditur. Et quot sunt ita agen- 
tes, ordinem moralem graviter perturbare putant? Plerique quin se 
peccare, tenent potius rem per pacificam et bonam compositionem 
accommodare. 

Experientia quotidiana docet innumera esse negotia quae per sol- 
lemnitates legum, pro forma actas vel contra eas, componuntur ; idque 
praecipue in contractibus: emptio pro donatione fingitur ad solven- 
das minores taxas, pretium emptionis vero inferius denuntiatur ; in- 
strumentum publici juris non fit ne solvantur taxae ; datae actorum ad 
evadendas mulctas corriguntur ; atque ita porro. Et tamen in his et 
gravioribus transgressionibus deordinatio moralis numquam advertitur. 
Qui ita se gerit certe bonam famam honesti viri incolumem servat et 
non confunditur cum periuro, delatore, latrone. 


liandam, sive ex gravis metus pressione, dolo opponuntur binae causae per- 
sonales imputabilitatem minuentes, quae praesumptionem iuris (can 2200) eli- 
dunt: seu defectus cognitionis et defectus voluntatis. 

Recognita enim natura poenali normae inhabilitantis in canoue 1971 con- 
tentae, requisito elemento «doli» in coniuge qui fuit sive impedimenti sive 
nullitatis causa, omnia consectaria prono alveo descendunt, iuxta iuris poena- 
lis principia. 


6. — Larga controversia! super textum can.¥1971 videretur nunc finita, 
nisi quis amplius dubitare velit an locutio « sive impedimenti sive nullitatis » 
sit quodammodo composita, ita ut requiratur in subiecto intentio ponendi 
impedimentum tamquam obstaculum iuridicum, quod remedium suppeditare 
queat ad iugum, ut lubet, excutiendnm. 

Supra vidimus contra hanc opinionem saltem implicite militare doctrinam 
constantemque iurisprudentiam, quae semper declaraverunt inhabilem esse ad 
accusandum reum criminis vel raptus; et ideo non amplius esse dubitandum 
videretur de ampliori ambitu normae inhabilitantis. 


1;Cfr. bibliographiam, in Arch. dir. eccl., 1942, pag. 407, n. 1 ad anuotationem cl. Fedele, 
Chi è inhabilis ad accasandum matrimonium? et adde : Graziani, Giurisprudenza della S. Romana 
Rota in tema di «accusatio matrimonii», in Il dir. eccl., 1941, pag. 376 seqq., 407 seqq.; 1942, 
pag. 22 seqq., 76 seqq., 115 seqq.; ldem, Scientia nullitatis, culpa indirecta et ius accusandi, 
ibid., 1942, 331; idem, De iure accusandi matrimonium, ibid., pag. 343. 
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Haec evidenter non ad laudem, sed ad factum ignorantiae et bonae 
fidei comperiendum revocantur. Si mille homines extranei a studio 
theologiae moralis et juris interrogarentur quid sentirent de matrimo- 
nio Aloysii pro forma celebrato, ne unus quidem forsan argueret vi- 
rum de peccato, quin potius cuncti probarent discordiam prudenter 

conciliatam. Ignorantia ideo, jam magnam contra dolum in casu, parit 
praesumptionem, cum agatur de materla superiores excultasque con- 
scientias tantum attingente, ac prorsus a communi hominum opinione 
remota. i 

2. — Aloysius insuper, matrimonium pro forma, metu gravi pres- 
sus, acceptabat. Etsi detestandus pro lasciviis et fraudibus quibus 
usque ad nuptias processit, aliqua tamen indulgentia prosequendus 
est, quando vel per simplicem praevisionem, conspexit ante se, debi- 
lem ingenio et valetudine, cum duabus mulieribus furentibus, cater- 
vam cognationis amasiae minitantem suo statui et incolumitati. Effu- 
gium ad simulationem tali in angustia, etsi ignobile, non est tamen 
ita dolosum, ut constituat, certo saltem, delictum et mereatur poenam 
gravissimam expollationis juris naturalis accusandi proprium matri- 
monium nullitatis. 

Qua de re, ob probabilem saltem excusationem ex ignorantia 
et metu, habilem Aloysium acceptaverunt Patres ad accusandum suum 
matrimonium. i 


Manent vero super textum eiusdem canonis aliae distinctae quaestiones, 
quae, potius quam ad normae applicationem, pertinent ad eiusdem effectus 
in evolutione processus et quas resolvunt alia quoque recentiora responsa 
Pontificiae Commissionis 4. 


HERMANNUS GRAZIANI 
S. R. Rotae Advocatus 


1 Cfr. in hoc fasciculo nostras annotationes ad responsa Pontificiae Commissionis ad Co- 


dicis canones authentice interpretandos 3 maii 1945 et 4 ianuarii 1946. 5 


SACRA ROMANA ROTA 
Nullitatis matrimonii, 25 octobris 1945, coram A. Wyneii 


1. Camillus, viduus qui in primo suo matrimonio nullam procrea- 
verat prolem, novas iniit nuptias cum Augusta. In prima nocte post 
nuptias vir magno cum dolore, animadvertit uxorem iam antea virgi- 
nitatem suam amisisse, quam circumstantiam mulier incertis verbis 
explicare sategit. Cum autem deinceps in uxore apparuissent certa 
indicia praegnationis, vir vocavit medicum, ut mulierrm inspiceret ; 
medicus autem declaravit Augustam reapse esse gravidam. Hoc valde 
miratus est vir, quippe qui ob gravem morbum quo in genitalibus 
laboraverat sese putabat incapacem ad generandum ; ideo adiit alium 
doctorem medicum, qui examine viri instituto declaravit eum esse 
absolute impotentem ad filios procreandos. Tum vir institit apud 
suam uxorem ut manifestaret, quomodo praegnans facta esset; atque 
mulier tandem aliquando ei fassa est se tempore sponsalium usque 
ad nuptias rem habuisse cum alio viro. Quo audito, vir illico reliquit 
domum coniugalem atque a Tribunali civili petiit separationem lega- 
lem, quam obtinuit, et ab hac die mulier cum patre prolis nasciturae 
cohabitare coepit. 

Augusta apud Tribunal Curiae X. matrimonium suum accusavit 
nullitatis ob impotentiam viri. Prodiit sententia votis actricis adversa, 
quam tamen Turnus Rotalis coram R. P. D. Canestri ad quem appel- 
latum fuerat infirmavit. A qua altera senteutia cum Defensor vinculi 
prout de iure appellaverit ad Turnum sequentem, constitutum RR. PP. 
DD. Auditoribus Andrea Jullien, Decano, Arcturo Wynen, Ponente, et 
Guillelmo Heard, hi priorem Rotalem sententiam confirmarunt. 


2. In iure. — Vir dicitur esse impotens si incapax est ad copu- 
lam perfectam seu vere coniugalem perficiendam. Iamvero iuxta sanam 
doctrinam Auctorum probatorum et constantem iurisprudentiam eccle- 
siasticam, praesertim Ordinarii Tribunalis S. Sedis seu S. Rotae, co- 
pula in sensu canonico perfecta habetur quando vir erecto suo mem- 
bro vaginam mulieris vere, esto gradu imperfecto, penetrat et in: 
eadem vagina semen verum seu in testiculis elaboratum, quamvis in 
minima quantitate, naturali modo immediate effundit. Omnis igitur vir, 
qui reapse vaginam penetrare et saltem partem veri sui seminis di- 
recte in ipsa vagina deponere valet, pofers dicendus est ad matrimo- 
nium valide contrahendum ; dubie potens in sensu can. 1068, S 2, 
est vir qui dubie capax est hoc verum semen emittendi. Impotens e 
contra est vir qui auf nullo modo, ne imperfecte quidem, vaginam 
penetrare valet, quia v. g. caret erectibilitate membri, aut verum 


r 
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semen in vagina effundere nequit, sive quod utroque testiculo semen 
elaborante careat, sive quod ambo eius testiculi plena atrophia labo- 
rent, sive quod eius canaliculi deferentes impervii sint ideoque semen 
testiculare ad extra eiaculari nequeat. Quare in omni viro, qui uno ex 
hisce defectibus laborat, habetur impotentia coéundi in sensu cano- 
nico, quae si sit antecedens et perpetua, « matrimonium ipso naturae 
iure dirimit » (can. 1068, S 1). Impotentia coéundl distinguitur a mera 
impotentia generandi seu a sterilitate, quae « matrimonium nec dirimit 
nec impedit» (can. 1068, § 3). Ideo copula perfecta communiter defi- 
niri solet: « Copula de se apta ad generandam prolem, licet per acci- 
dens generatio non sequatur ». 

3. CI. Cappello « debita cum reverentia » (uti ait) recedendum 
existimat ab hac notissima definitione, quia finis copulae seu procrea- 
tio prolis « praecise quia jinis est, non videtur necessario exprimer 
dus in notione copulae. Sola actio humana (exclusa actione naturae, 
quae de se impervia et occulta est) videtur exprimenda in definitione 
copulae. Porro huiusmodi actio constituitur et perficitur sola effusione 
veri seminis iu vase muliebri ». Idem cl. Auctor tradit deinde hanc 
definitionem copulae coniugalis seu perfectae: « Actio qua semen 
verum effunditur modo naturali in vaginam mulieris » (De sacramen- 
tis, ed. 3, vol. Ill, n. 342). Hanc definitionem, utpote iuxta strictum 
conceptum philosophicum verbi « definitionis » factam, esse praefe- 
rendam, negari nequit. Substantialiter exprimit omnino idem ac nota 
definitio improprie dicta seu potius descriptio copulae perfectae supra 
adducta. Id clare apparet ex explicatione emendatae definitionis ab 
eodem Cappello addita; « Quatuor ergo — ita ille — requiruntur et 
sufficiunt ad conceptum copulae : 1°) effusio seminis; hinc satis non 
est penetratio vaginae absque seminatione ; haec erit potius tactus 
quidam impudicus, sed non vera copula; 2°) semen verum, et non 
humor quicumque prout haberi potest etiam in eunuchis ; 3°) semen 
effundi et recipi debet modo naturali, scil. per erectionem membri 
virilis et penetrationem vaginae ; excluditur proinde fecundatio artifi- 
cialis; 4°) semen effundendum est in vagina mulieris ; exclusus manet 


onanismus. Hac definitione admissa — prosequitur Auctor — clare 
intelligitur cur steriles siut capaces copulae ». « Ut poni possit huius- 
modi copula — concluditur — requiruntur in viro: 1°) virga (mem- 


brum virile, penis, veretrum) ; 2*) unus saltem testiculus, ad verum 
semen efformandum ; 3°) erectibilitas virgae » (loc. cit). Sed debita 
cum reverentia censemus addendum esse quartum requisitum (quod 
ceteroquin latet in primo elemento ab ipso cl. Auctore adducto : 
« effusio seminis »), videlicet: canaliculi deferentes pervii, per quos 
semen a testiculis elaboratum ad extra eiaculari possit. 

Hoc additamentum in cast magni momenti est; nam in causa 
praesenti praecise quaeritur, an impotens dicendus sit vir, cuius semen 
testiculare in vas femineum eiaculari nequit, sive quia iam epididymi 
obstructi sint, sive quia proprii canales deferentes incapaces sint ad 
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transferendum semen ad vaginam penetratam. Iudices Curiae Xn 
prima instantia id negarunt, declarantes ad constituendam potentiam 
virilem non esse necessarium ut vir in seminatione effundat semen in 
testiculis elaboratum ; Turnus Rotalis e contra coram R. P. D. Cane- 
stri id affirmavit in secunda instantia, idque secundum constantem 
iurisprudentiam Rotalem. Ideo in hac tertia instantia res novo examini 
subicienda est. 

4. Equidem non defuerunt qui audacter declaraverunt omnes illos 
viros ad contrahendum validum matrimonium esse impotentes, in quo- 
rum semine aut omnino desunt nemaspermata seu spermatozoida aut 
tantum mortua vel languescentia adsunt. Ita Alberti, a ludicibus pri- 
mae instantiae citatus, asseruit impotentiam haberi « quando elementa 
essentialia ad generationem, nempe nemaspermata in viro, omnino 
desunt, neque vero conficiuntur » (De sexto et nono Decalogi prae- 
ceplo, pag. 3). Sed haec singularis doctrina, quae non distinguit inter 
impotentiam coéundi et impotentiam generandi, quae proinde manife- 
sto peccat in claros textus iuris, a limine reiicienda est neque ab ullo 
probato Auctore acceptatur. Sed talis sententia particularis destruere 
non valet uniformem doctrinam contrariam probatorum Auctorum. 
Secus eiusmodi uniformitas fere nunquam haberetur, quoniam vix est 
aliqua doctrina quae a nemine in dubium vocatur aut etiam ut falsa 
proclamatur. In casu utique Alberti non est solus scriptor qui talem 
sententiam contra uniformem doctrinam probatorum Auctorum defen- 
dit; nam sunt etiam alii auctores moderni qui illam novam theoriam 
amplexi sunt quia iuxta recentiorem doctrinam biologorum et physio- 
logorum semen virile tunc tantum « per se aptum » est ad generan- 
dam prolem, si contineat nemaspermata eaque viva. Sed infra osten- 
detur inde non debilitari sanam doctrinam Ecclesiae. 

5. Praeter Auctorem supra citatum Judices Curiae X. adducunt 
etiam decisionem Rotalem diei 8 ianuarii 1913, latam ab Auditoribus 
Cattani, Perathoner et Alberti, in qua praecipue ex textibus Canoni- 
starum, qui ad constituendam potentiam virilem exigunt habilitatem 
viri ad copulam perfectam seu per se aptam ad generationem, et ex 
erronea opinione semen verum non esse nisi semen spermaticum, 
deduxerunt quod « non quodcumque semen, a virga virili in vaginam 
mulieris depositum, efficere possit copulam perfectam, sed tantum 
semen quod verum sit, seu de se sit capax generationem operandi » 
(Dec. S. R. Rotae, vol. V, dec. Ill, n. 10), «licet non requiratur ut 
habeatur semper prolis generatio ; ac proinde impotentia non confun- 
ditur cum sterilitate » (loc. cit., n. 8). Legimus autem in sententia 
Curiae X.: « At recentior iurisprudentia eiusdem S. Rotae, inde ab a. 
1919, alteri sententiae suum adiecit calculum », et citatur decisio diei 
4 iulii 1918 coram Sebastianelli. Verum, in casu non habetur duplex 
iurisprudentia Rotalis, antiquior et recentior, sed una eademque. Ete- 
nim una illa sententia coram Cattani nunquam constituere potest iuri- 
sprudentiam, quae a Maroto apte definitur: « Constans uniformitas 
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sententiarum quae in tribunalibus feruntur circa genus aliquod causa- 
rum ; seu constans et uniformis ratio decidendi causas vel edendi sen- 
tentias iudiciales in aliquo causarum genere»; quibus statutis idem 
Auctor sic prosequitur: « Magna semper agnita est vis iurispruden- 
tiae, sed ut obliget debet esse legitime praescripta... Post numerum 
adaequatum sententiarum uniformium, post decursum legitimum tem- 
poris spatium, post alias condiciones, quae solent requiri in praescri- 
benda consuetudine, observantia, stilo, etc., iurisprudentia erit firma 
et nancisceretur suum plenum valorem. Qui valor, si agatur de sen- 
tentiis Tribunalium supremorum, ac iure nostro de sententiis et deci- 
sionibus Dicasteriorum Curiae Romanae, dicitur communiter esse huius- 
modi ut non Solum in Tribunali, unde profluit iurisprudentia, sed 
etiam in tribunalibus inferioribus obliget, ita ut ius faciat quoad om- 
nes, et eam iurisprudentiam sequi teneantur iudices inferiores » (Inst. 
Iur. Can., ed. 3, vol. I, n, 366 s.), In casu iurisprudentia Rotalis non 
infirmatur illa sententia anni 1913, seu triginta annis ante lata, prae- 
sertim cum illa sententia eodem anno per sententiam coram Prior 
infirmata fuerit (vol. V, dec. LIV, n. 2 ss.). Quare iurisprudentia Rota- 
lis, non « praevalens », sed communis seu constans virum declarat 
potentem ad copulam perfectam, si in vaginam penetratam effundere 
valet semen in testiculis elaboratum, adsint aut non adsint in hoc 
semine nemaspermata. 

6. In decisione Curiae X. contra hanc iurisprudentiam Rotalem 
legimus: « Fatendum est primam sententiam (scl. illam Auctoris Alberti 
et nonnullorum aliorum Auctorum modernorum), prae altera, maiore 
logicitate pollere seu magis sibi cohaerere, idque duplici praesertim 
de causa: tum quia testiculi nonnisi spermatozoida elaborant, dum 
liquor, quo eadem continentur quoque ipsa viabilia tiunt, ab aliis 
glandulis promanat, ita ut dici nequeat, sine evidenti contradictione, 
verum semen quod a testiculis elaboratum sit quodque simul sperma- 
tozoidis careat ;.cum quia frustra exigitur semen quod necessario infe- 
cundum erit». Haec tamen stare non possunt. Etenim primam ex 
allatis causis esse falsam, fuse probatum est in sententia Rotali diei 
25 aprilis 1941, coram Wynen, n. 5. Ex locis recentiorum physiolo- 
gorum ibi citatis sufficit depromere quae sequuntur. « All infüori degli 
sperniatozoi, i testicoli non forniscono che una piccola quantità del 
liquido che & necessario alla progressione di essi» ; « Il più impor- 
tante del secreto testicolare sono gli spermatozoi » ; « Secondo Broe- 
sike, nell'eiaculazione del seme vien versata prima la secrezione della 
prostata, poi il liquido secreto dal didimo e contenente spermatozoi, 
in ultimo la secrezione delle vescichette seminali, senza che avvenga 
una promiscuità di questi liquidi >. Ideo sustineri nequit testiculus non 
aliud producere nisi exiguissima illa corpuscula, Singula singulatim 
sumpta, oculorum aciem fugientia et tantum ope microscopii sub aspe- 
ctum cadentia, quae nemaspermata vocantur, atque haec sola corpu- 
scula microscopica constituere verum semen, quo secundum constan- 
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tem iurisprudentiam Rotalem praeditus sit oportet vir ut potens sit 
ad contrahendum matrimonium. Ceterum in formula « semen in testi- 
culis elaboratum » vox testiculi non restringitur ad didymos, sed exten- 
ditur ad epididymos ; nam licet didymus et epididymus realiter sint 
duae res distinctae, tamen inter se cohaerent el in eodem scroto quis- 
que didymus cum suo epididymo adhaerente exsistunt atque unum 
quid moraliter constituunt; etsi igitur — dato, non concesso — in 
didymo etformarentur tantummodo nemaspermata, et in epididymo 
accederet prima pars liquidi: tamen hoc liquidum semper considerari 
deberet ut «semen in testiculis elaboratum ». 

7. Neque solidiore fundamento innititur altera causa a Judici- 
bus primae instantiae adducta, seu dictum: «frustra exigitur semen 
quod necessarium intecundum erit ». Siquidem nemo praesumit exi- 
gere semen necessario infecundum, sed tantum sustinetur: Vir, qui 
saltem alterutro testiculo et canalibus communicantibus perviis prae- 
ditus est (et vir supponitur praeditus esse hisce elementis donec con- 
trarium probetur), ceuseri debet et est per se habilis ad effundendum 
verum semen, licet per accidens, ob aliquem defectum in opere natu- 
rae, spermia desint; ideoque talis vir habilis est ad actus per se aptos 
ad prolis generationem, de quibus in can. 1081, S 2, iuxta quem con- 
sensus matrimonialis, matrimonium constituens, habetur si quis tradit 
et acceptat ius in corpus compartis, utique perpetuum et exclusivum, 
praecise «in ordine ad actus per se aptos ad prolis generationem ». 
Neque obstat, quod elementum « per accidens » deficiens, in casu sit 
elementum praecipuum quoad effectum et finem, propter quem totus 
contractus matrimonialis initur; nam aliud est effectus et finis contra- 
ctus, aliud obiectum contractus. At obiectum contractus matrimonialis 
non est proles generanda, sed dumtaxat relativa activitas, quae si fit 
a viro habente testiculos vel saltem unum testiculum et canales com- 
municantes integros, per se apta et sufficiens est ad novae vitae pro- 
ductionem, neque plus requiritur quam viri « aptitudo per se». Qui 
autem obiiciunt, in casu aspermiae seu azoospermiae vel necrosper- 
miae ineptitudinem viri ad actum naturalem generativum esse per se, 
et non per accidens, pervertunt terminologiam seu rectum usum ver- 
borum. Siquidem posita causa alicuius « effectus per accidens », sequi- 
tur utique hic effectus per se ex causa posita; sed non est per se seu 
ex natura causarum quae influunt, ut sint ita unitae; haec coniunctio 
potius mere ab extra et sine tendentia naturae alium finem prose- 
quentis et sine intentione causae deliberate agentis seu hominis pera- 
gitur. Piura hac de re cfr. in cit. sententia Rotali diei 25 aprilis 
1941, n. 7. i 

8. Obiiciunt vero ludices primae instantiae: « Haud intelligitur cur 
p PE Mae n penetrandi atque habendi copulam 
PE aS i ^ ks E vus sexualis, requiratur quoque 
: aborati. Siquidem huiusmodi emis- 
Sio haud pertinet ad actionem humanam, sed potius ad actionem na- 


S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 187 


turae... Illa consistit in penetratione membri virilis in vaginam usque 
ad plenam satiativam appetitus venerei satisfactionem cum connexa 
seminis, si quod sit, effusione; haec in elaboratione nemaspermatum 
atque effectiva eorum effusione per vias spermaticas atque tandem per 
veretrum ». Contra hoc dictum, quod praecipuum argumentum illo- 
rum Iudicum fuisse videtur, animadvertenda sunt quae sequuntur. 

1*) Copulam perfectam non esse idem ac copulam « plene satia- 
livam appetitus sexualis » patet ex eo, quod tunc remedium concupi- 
scentiae esset finis primarius matrimonii; sed hoc remedium, iuxta 
can. 1918, $ 1, est tantum unus ex secundariis finibus matrimonii, 
dum procreatio prolis proclamatur finis primarius matrimonii. Habe- 
retur insuper consectarium prorsus reiiciendum, quod viri qui, quam- 
vis habiles ad penetrandum, tamen, ob naturalem quandam frigidita- 
tem, nullam satisfactionem veneream percipiunt ex copula coniugali, 
uti impotentes ad contrahendum considerandi essent! 

2°) Essentialis exsistit differentia inter actionem humanam viri 
et actionem humanam mulieris. Vir nempe est elementum activum co- 
pulae, et qua tale in sua actione omnia afferre debet quae per se 
requiruntur et sufficiunt ad ponendum actum per se aptum ad prolis 
generationem; mulier e contra est elementum mere receptivum seu 
passivum copulae in sensu canonico. Ideo ut vir actionem humanam 
suo sexui correspondentem perficere valeat, non sufficit ut penetrare 
valeat et remedium concupiscentiae inveniat, sed insuper praeditus 
esse debet testiculis qui apti sint ad producendum verum semen, et 
canalibus qui semen testiculare ad extra deferre possint; impotens 
proinde dicendus est vir, cuius testiculi sunt atrophizati, vel cuius 
canales deferentes sunt aut plene et insanabiliter obstructi aut irrepa- 
rabiliter persecati. Mulier vero potens est si valeat esse elementum 
receptivum tum membri virilis tum seminis ab eo eiaculati; quare 
non nocet si mulier careat utero et ovariis, quae sunt organa post- 
vaginalia, ad facultatem receptibilitatis nullatenus pertinentia. 

9. Alibi quidem Iudices primae instantiae admittunt, ad constituen- 
dam viri potentiam pertinere ut vir praeditus sit testiculis vel saltem 
alterutro testiculo ; idque admittere coguntur ob celebrem illam Epi- 
stolam Summi Pontificis Sixti V Cum frequenter diei 27 iunii 1587, 
qua eunuchi et spadones, utroque testiculo orbati, ad contrahendum 
matrimonium inhabiles declarati sunt. Illa Epistola sic incipit: « Cum 
frequenter in istis regionibus (Epistola data est Nuntio Apostolico in 
Regnis Hispaniarum) Eunuchi quidam, et Spadones, qui utroque teste 
carent, et ideo certum ac manifestum est, eos verum semen emittere 
non posse ... ». Nihilominus Iudices illi, contra sententiam communem 
Theologorum et Canonistarum, sustinent habilitatem emittendi verum 
semen non requiri ad constituendam potentiam viri, quia illa decisio 
Pontificia « unice de eunuchis et spadonibus lata est», et quia « ra- 
tiones quibus leges innituntur vim legis non habent ». Dimissa diffusa 
disputatione huius quaestionis a Canonistis sufficienter jam facta, id 
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unum notetur: Ad quid requiruntur in viro ut potens sit testiculi, si 
una simul proclamatur potentiae virili non nocere si isti testiculi irre- 
parabiliter separati sint a canalibus deferentibus ? 

10. Iudices Curiae X., ut ostendant habilitatem emittendi semen 
testiculare non requiri ad potentiam coëundi et ad matrimonium, pro- 
vocaut etiam ad praxim Ecclesiae, quae absque omni praevio exa- 
mine senes ad matrimonium admittit, licet constet senes ordinarie et 
per se ob atrophiam testiculorum esse incapaces ad semen testiculare 
producendum et eiaculandum. At hoc argumentum non recte conclu- 
dit. Etenim condicio senum qua talium est essentialiter alia atque 
eorum, quorum testiculi ex immutatione traumatica aut ex affectione 
morbida sunt atrophizati. In his enim textura spermiogenerativa est 
aut simpliciter destructa aut histologice deformata et obdurata aut 
gravi intoxicatione totaliter et perpetuo inepta reddita ad normalem 
functionem. In senibus autem ut talibus huiusmodi immutationes non 
inveniuntur; progrediente aetate diminuitur quidem in eis vigor et 
facilitas functionis testiculorum, sicuti pariter multorum aliorum orga- 
norum; at gratis omnino asseritur, omnem testiculorum functionem 
exocrinam perpetuo ita in senibus exstingui, ut nulla pars texturae 
spermiagenerativae activitate exocrina fungi valeat (licet haec activi- 
tas modo imperfecto et tantum in certis intervallis adsit). Frequentis- 
sima senum sterilitas aliter explicari potest neque ullo modo suppo- 
nit totalem et perpetuam absentiam dictae functionabilitatis. Accedit 
quod, uti ex supra dictis patet, eiusmodi absentia huius functionabi- 
litatis in sene ceteroquin sano cum certitudine nequeat probari. Ad 
summum igitur in sene habetur mere dubia inhabilitas emittendi se- 
men testiculare, quamobrem privandus non est facultate contrahendi 
matrimonium quae ei ex iure naturali competit. Neque praevio exa-- 
mini subiiciendi sunt senes; nam ex una parte tale examen ex natura 
sua in casu esset insufficiens et inefficax, et ex altera parte homo 
iure naturali contrahendi matrimonium privari nequit ob impedimen- 
tum incertum. Quare non correspondet rei veritali assertio : senes ab 
Ecclesia ad matrimonium admittuntur, etsi certo constet eos laborare 
totali et perpetua impotentia emittendi semen testiculare. E contra 
valet principium : secundum doctrinam et praxim Ecclesiae senes a 
celebratione matrimonii non aliter excluduntur ac ceteri viri, scl. quo- 
ties certo constat eos aliqua forma impotentiae antecedentis et perpe- 
tuae laborare. 

11. Iudices primae instantiae adduxerunt deinde « gravia atque sat 
periculosa consectaria » doctrinae probatorum Auctorum et iurispru- 
dentiae Rotalis, addentes : « Hinc, cum graves sint rationes contrariae, 
putamus haud esse nobis ereptam aliter opinandi facultatem ». Sed 
ista « periculosa consectaria » deducuntur ex falso principio, ex errata 
nempe descriptione iurisprudentiae Rotalis in re de qua agitur; con- 
tendunt enim illi Iudices hanc iurisprudentiam logice reducendam esse 
ad illam singtilarem sententiam, quae sustinet semen verum esse neces- 
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sario semen spermaticum seu praeditum nemaspermatibus, quoniam 
testiculi nil aliud nisi haec nemaspermata producant. Hoc suppositum 
esse erratum, supra iam ostensum est, cum certum sit testiculos prae- 
ter nemaspermata producere etiam certam quandam seu primam quan- 
titatem liquidi. 

_ 12. Turisprudentia igitur Rotalis, quae innititur sana doctrina com- 
muni probatorum Auctorum, tenet tantum, ad copulam perfectam sta- 
tuendam necessarium esse ut vir praeditus sit testiculis qui, neque 
difformes neque atrophizati, semen elaborare possint, et ut habeat 
canales communicantes pervios per quos semen ad extra eiaculari 
possit. Virum hac habilitate gaudere praesumitur, quae praesumptio 
ab experientia vitae superabundanter confirmatur. Quare nemo adigi- 
tur ut ante celebrationem matrimonii probet suam capacitatem emit- 
tendi secretionem testicularem. Neque post accusatam validitatem 
matrimonii ex capite impotentiae facienda est inquisitio microscopica 
liquidi eiaculati, quia a) haec lege morali est prohibita; b) quia inde 
ad summum actualis incapacitas, non autem habitualis et perpetua 
inhabilitas erui posset; c) qula habentur aliae víae eaeque licitae et 
magis certae ostendendi habitualem et perpetuam impotentiam effun- 
_ dendi verum semen, id quod ex numerosis peritiis N. S. Tribunali 
exhibitis clare apparet; d) quia in iudiciis ecclesiasticis non est inqui- 
rendum in naturam et elementa biologica liquidi eiaculati, sed unice 
in ipsius subiecti habitualem vel minus capacitatem effundendi semen 
testiculare. 

13. Obiicitur etiam, nonnulla matrimonia, quae a coniugibus bona 
fide putantur esse valida, obiective esse nulla, si in viro ad consti- 
tuendam potentiam coéundi requireretur habilitas emittendi verum 
semen. Inde tamen nulla oritur difficultas, quoniam idem accidit in 
aliis impedimentis matrimonium dirimentibus. Quot matrimonia v. g. 
sunt occulte invalida ob reverentialem metum qualificatum, quamvis 
agatur de impedimento quod quisque rudis homo facile intelligere 
potest, quod tamen etiam ab eruditis et piis personis ignoratur vel 
negligitur. Si autem Ecclesia ob talia « gravia consectaria » non cogi- 
tat de relaxando impedimento vis et metus (quod utique fundatur in 
ipso iure naturae, sed ab Ecclesia accurate determinatum est) aut de 
abolendis aliis impedimentis iuris mere ecclesiastici quae saepius nul- 
litatem matrimonii secumferunt, a fortiori Ecclesia non potest rela- 
xare impedimentum impotentiae quod ipso naturae lure matrimo- 
nium dirimit. 

14. Iudices primae instantiae provocant denique ad aliquod Rescri- 
ptum S. Officii. Utrum allegata Responsio S. Officii data sit « non- 
nullis Episcopis Germaniae » (ita legimus in sententia primi gradus) ; 
an «verbis data Vicario Generali Coloniensi » (sic asserunt Patres 
Turni antecedentis), Nos Iudices latet, At prae manibus habemus ali- 
quam epistolam circularem, ab Episcopo Aquisgranensi anno 1935 
aliis Germaniae Ordinariis missam, in qua continetur dubium aliquod 
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S. Officio propositum et Responsio ab hac Suprema S. Congrega- 
tione data. 

Praestat vero praemittere quae cl. Cappello de vasectomia egregie 
tradit. « Vasectomia — ita ille — consistit, pro viro, in hoc quod 
facta incisione per scrotum, resecatur canalis deferens semen a testi- 
culis elaboratum ad vesciculas seminales, et ita semini abrumpitur via 
ad eiaculationem ... Vir, qui hanc operationem passus est, verum 
semen emittere nequit, licet membrum erigere, vas mulieris penetrare 
in eoque liquidum quoddam seu humorem aliquem aquosum a glan- 
dula prostata secretum emittere etiam valeat, non secus ac possunt 
castrati in adulta aetate... Vir, iuxta communiorem sententiam, impo- 
tens habendus est, quia verum semen emittere amplius non potest; 
ad hoc enim, ut vir sit potens, requiritur, ut semen verum emittere 
in vas femineum possit... Admissa vera impotentia ex vasectomia, 
impedimentum dirimens eatenus adest, quatenus antecedens sit atque 
perpetua. Porro iuxta plures, ex scientia physiologica et medica non 
constat de perpetuitate. Quidam affirmant reintegrationem communi- 
cationis, post peractam vasectomiam, inter testiculos et canales defe- 
rentes semen, non solum fieri posse sine periculo mortis, sed esse 
omnino facilem et obviam. Alii aliter sentiunt. Quare iuris quaestio 
pendet a quaestione facti, utrum scl. impotentia sit perpetua an tempo- 
ranea, seu an reintegratio sit facilis et obvia necne. Ille, de quo con- 
stat semel fuisse impotentem, probare debet se factum esse potentem. 
Quae probatio nullam difficultatem praesefert ; sicuti enim de opera- 
tione vasectomiae constat ex attestatione medici, illius qui eam pas- 
sus est, et aliorum, ita de reintegratione constat ex testimonio earum- 
dem personarum... Ex dictis id practice tenendum est: a) matrimo- 
nium initum post peractam vasectomiam ut validum haberi debet, si 
dubitetur de perpetuitate impotentiae aut si defectus non sit exfernus 
et cognoscibilis; D) in iisdem circumstantiis, matrimonium, cum certa 
nullatenus sit impotentia, impediri nequit; nemo enim privari potest 
lure suo certo ineundi coniugii, nisi certo constet esse impotentem » 
(loc. cit., n. 375-379). 

Haec sana principia recenti respousione S. Officii nullam passa 
sunt correctionem. Etenim S. Officium consulto abstinuit a responsione 
danda ad quaestionem iuris, an ad contrahendum matrimonium admitti 
possit vir, qui subiit vasectomiam bilateralem, totalem et irreparabi- 
lem, sed simpliciter declaravit, in casu sic dictae sterilizationis (quo- 
cumque modo haec fiat, sive per aliquam vasectomiam sive per aliam 
operationem) iniqua lege impositae, matrimonium non esse impedien- 
dum, ad mentem S 2 can. 1068, idest si adsit dubium facti de per- 
fecta et insanabili impotentia. Iamvero si reintegratio potentiae viri 
post vasectomiam difficillima est, id non semper valet de simplici 
sterilizatione quae iniqua lege germanica introducta est. Etenim iuxta 
doct. M.: «La sterilizzazione tedesca consiste nella legatura del canale 
deferente, il quale fa seguito all’epididimo, ed è la via di uscita dello 
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sperma dalla glandola sessuale... Non è ammissibile che si renda nuo- 
vamente pervio il canale, se la legatura & stata fatta in modo per- 
fetto e fisso almeno per un certo tempo. Se in qualche caso ció non 
accade, si deve attribuire ad operazione male eseguita ». 

15. Longae huius disputationis iuris finem facimus addendo ali- 
quod factum maximi momenti, ad quod Iudices primi gradus animum 
non adverterunt. Ipsi enim Summi Pontifices matrimonium considera- 
runt ratum et non consummatum ideoque dispensationem super eo 
concesserunt quoties S. Rota Eis subiecit aliquem casum, in quo vir 
penetraverat quidem vas femineum, sed non potuerat ibi effundere 
verum semen, sive quia testiculi plene et insanabiliter atrophizati 
erant, sive quia canales semen deferentes omnino et irreparabiliter 
obstructi erant. Illi Iudices agitarunt «gravia atque sat periculosa 
consectaria » iurisprudentiae Rotalis ab eis parum exacte descriptae, 
sed quid dicendum esset si singularis doctrina ab eisdem ludicibus 
propugnata tenenda esset, multis verbis non est demonstrandum. 


16. In facto. — Sententia primi gradus explicite admisit: « Virum 
conventum perpetua atque antecedenti incapacitate emittendi verum 
semen laborasse ex actis sufficienter constat ». In sententia secundae 
instantiae Turnus Rotalis idem proclamavit. Cum igitur factum quod 
spectat duae sententiae anteriores sint conformes, paucis verbis prae- 
stat absolvere quaestionem facti. 

Actrix asserit virum, ut primum in ipsa apparuerint signa prae- 
gnationis, statim declarasse semetipsum, utpote inhabilem ad generan- 
dum, non posse esse causam huius graviditatis. « Mio marito — ait 
actrix — venuto a conoscenza della mancanza delle regole, mi disse: 
« Se questo non é un ritardo nelle tue menstruazioni, ma e indizio di 
gravidanza, questa non può attribuirsi ad opera mia, perché io so che 
non posso aver figliuoli ». Refert insuper actrix virum, ut omnino 
certiorem se redderet de sua incapacitate adhuc exsistente, adiisse 
medicum, a quo petierit inspectionem sui corporis. « So — prosequi- 
tur actrix — che egli si & fatto visitare, non so da chi, circa una 
settimana prima della separazione legale: e cid fece, come egli mi 
disse, per scrupolo di coscienza, poiché, essendo passati circa venti 
anni dalla sua malattia, voleva avere la sicurezza di quanto egli mi 
aveva dichiarato al momento in cui gli manifestai l'assenza delle mie 
regole ». 

17. Conventus ante omnia exposuit, quomodo et quando morbum 
venereum orchiepididymitis contraxerit. « Alla fine del 1917 — nar- 
rat vir — io soffrii di blenorragia, che mi causò un'orchioepididimite 
bilaterale. Quando mi accorsi di essere ammalato, fui curato prima 
dal mio medico, ora defunto; successivamente, non scomparendo 
l' infezione a causa degli strapazzi della vita militare, mi curò il Prof. L. 
In seguito ai rimedi ordinatimi da lui, e alle cure fatte, guarii dal- 
l'infiammazione. Però L., che aveva esaminato il mio eiaculato, mi 
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disse che non avrei potuto aver figli. Soggiunse poi che non c’era 
però da disperare: forse coll'andare del tempo, le cose potevano 
modificarsi. Io, ripensando alle parole del dottore, alla luce di quanto 
in seguito è avvenuto, ritengo che L. abbia parlato così per non farmi 
disperare ». Deinde vir retulit se maxima cum sua admiratione a 
doctore M., qui mulierem inspexerat, audivisse uxorem suam esse 
praegnantem. « Saputo ciò — prosequitur vir — io, per accertarmi 
se realmente avevo riacquistata la possibilità di aver figli, mi recai 
dal prof. A., il quale, dopo aver visitato e fatto l'esame dell’eiacu- 
lato, mi dichiarò che io non mi trovavo assolutamente nella possibi- 
lità di generare. Tornato a casa, misi alle strette mia moglie, la quale, 
dopo aver in un primo tempo negato di aver avuto contatto con 
alcuno, finì per confessarmi tutto. Essa, in precedenza, aveva avuto 
dei rapporti con un certo Z., il quale abitava nella stessa pensione 
in cui si trovava Augusta prima del matrimonio. Saputo come stavano 
le cose, io stabilii che era necessario dividerci, e subito introdussi la 
causa per la separazione legale ». Vir autem non solum obtinuit sepa- 
rationem legalem, sed insuper in causa paternitatis quoad puellam, 
ab uxore sua deinceps in lucem editam, in iudicio civili probavit se 
non posse esse patrem huius puellae, quamobrem Tribunal civile 
paternitatem puellae „ei abiudicavit. l 

18. Quae partes deposuerunt, plene probata sunt, partim testium 
depositionibus, partim documentis. Constat in specie virum reapse 
morbum suum venereum contraxisse multis annis ante nuptias, atque 
Prof. L. confirmavit se illo tempore viro convento curationem prae- 
buisse. Praeterea autem omnino certum est, virum conventum tunc 
contraxisse morbum, quo incapax redditus est ad valide contrahen- 
dum matrimonium. 

19. Audiatur in primis prof. A., a quo vir paucis hebdomadibus 
post nuptias inspectus est. Qui medicus in sua attestatione extraiu- 
diciali, coram Iudice ecclesiastico sub iuramento confirmata, declara- 
vit quae sequuntur : « Alla palpazione dei testicoli e dei due epidi- 
dimi si riscontra un nodulo di piccole dimensioni nella coda dell'epi- 
didimo di sinistra; e due piccoli noduli, ma più grossi di quello di 
sinistra, e di cui uno dolente alla pressione, nell epididimo di de- 
stra .... L' insieme dei fatti osservati e specialmente l'azoospermia totale 
e i noduli epididimari bilaterali, dimostra che il soggetto ha sofferto 
in modo indubbio di una epididimite bilaterale quasi sicuramente di 
origine blenorragica, e che quindi l'azoospermia deve mettersi in rap- 
porto colla pregressa infermità. Giudico pertanto che il soggetto è 
sicuramente e permanentemente infecondo ». 

20. Porro prof. N. in sua peritia de mandato Tribunalis civilis 
exarata, et coram Iudice ecclesiastico sub fide iurisiurandi confirmata, 
haec habet: « Ho trovato effettivamente nell’epididimo di destra, nella 
porzione caudale, due piccoli nodi confluenti del volume di un cece ben 
circoscritto, durissimo, e quasi indolore alla pressione. Nell'epididimo 
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sinistro un nodo piü lungo a guisa di cordone, duro indolore alía 
pressione. Queste due lesioni sono indice preciso di vecchie epidi- 
dimiti, sulla cui importanza relativamente alla incapacità a fecondare 
non cade dubbio. Questi nodi cicatriziali strozzano i dotti escretori, 
canali deputati a dar passaggio ai nemaspermi che partono dalla 
glandola testicolare (didimo) e quindi li occludono ». Hanc occlusio- 
nem esse in casu definitivam, peritus sic demonstrat: « Questa occlu- 
sione che si costituisce fin dal principio dell'attacco dell'epididimo, si 
fa per lo più definitiva in tutti i soggetti, a meno che la riduzione 
del processo sia pronta: in tal caso si pud ristabilire la pervietà del 
canale e se ciò è il destino evolutivo della lesione, desso si compie 
in breve tempo, diversamente la lesione è definitiva, cioè senza spe- 
ranza di ripresa ». Et quaesito: « A quando risale questa sterilità ? », 
peritus sic respondit: « La storia del soggetto parla chiaramente: a 
22 anni or sono. | caratteri dei nodi cicatriziali rilevati da me oggi 
sono quelli di nodi di antica data », id quod ulterius explicat. Peritus 
autem sic concludit: « Dal fin qui detto appare indubbio che si debba 
concludere che il Camillo ha una permanente impotenza a generare 
risalente a 22 anni or sono, quindi certamente esistente durante il 
tempo decorso dal 300* al 180* giorno prima della nascita del mi- 
nore ». Hac peritia innixum, Tribunal civile paternitatem, ab hodierna 
actrice natae, abiudicavit marito huius mulieris. | 
21. Cum istis duobus medicis omnino concordant duo periti a Tri- 
bunali ecclesiastico primae instantiae constituti. Quorum unus, Prof. 
A., in sua egregia et scientifica peritia inter alia multa haec tradit : 
« In corrispondenza dell'estremo caudale dell'epididimo destro si nota 
un nodulo della grossezza di un cece, di consistenza duro-fibrosa, 
che fa corpo con l'epididimo stesso, indolente alla palpazione. 
L'estremo cefalico e il corpo dell'epididimo presentano dimensioni 
un pd superiori alla norma e consistenza un pd aumentata. L’ epidi- 
dimo sinistro presenta, in corrispondenza dello estremo caudale, un 
nodulo allungato, a superficie irregolarmente liscia, di consistenza 
duro-fibrosa ; modicamente dolente alla pressione. Questo fa corpo 
con l'epididimo, che raggiunge cosi, nell'estremo caudale, dimensioni 
più che doppie della norma. Il corpo e la testa sono modicamente 
ingranditi, di consistenza duro-fibrosa ». Peritus deinde declarat, sta- 
tum morbosum viri conventi attribuendum esse epididymiti bilaterali, 
ortae ex blenorraghia: «1 segni rivelatori di una pregressa epidimite 
bilaterale di origine gonococcica consistono in due voluminosi noduli, 
esistenti nell'estremo caudale di ambo gli epididimi, chiaramente rile- 
vabili all'esame obbiettivo. Esistono dunque in atto tracce evidenti 
di una pregressa malattia venerea e precisamente di una pregressa 
blenorragia », id quod Peritus ulterius explicat. Porro ex condicione 
genitalium viri et ex arte medica Peritus hanc conficit conclusionem : 
«ll grado di occlusione dei noduli anzidescritti va desunto in base 
agli insegnamenti dell'anatomia patologica. Questa insegna che nelle 
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epididimiti croniche di origine gonococcica si ha una neoformazione 
di tessuto connettivo che, coll'andare del tempo, va incontro a retra- 
zione, sicché il canale epididimale puó andare variamente ristretto. 
Nei casi più comuni, che si manifestano con una limitata produzione 
di tessuto connettivo, si ha un modico restringimento del condotto, 
che non ostacola il deflusso del prodotto dei didimi per le vie sue 
proprie. In casi gravi, in cui la neoformazione connettivale è più ab- 
bondante e la retrazione più intensa, si ha uno strozzamento del con- 
dotto, che rimane cosi definitivamente occluso. All'esame clinico, in 
questi ultimi casi si rilevano dei noduli voluminosi, di durezza fi- 
brosa, che sono un tutto con la coda dell'epididimo. Riferendoci ora 
al caso in oggetto, è manifesto che le alterazioni riscontrate nella 
coda degli epididimi, non possono essere comprese tra quelle di lieve 
entità, che restringono senza occludere il canale epididimale ; la loro 
grossezza e durezza ci costringono invece ad ammettere una decisa 
gravità ostruente, tale da impedire in maniera completa il deflusso del 
prodotto didimale ». 

Peritus autem, postquam completam et definitivam occlusionem 
epididymorum statuit, sincere fassus est Hanc conclusionem ulterius 
confirmari non posse ex circumstantia, quod duo medici examini mi- 
croscopico subiecerunt eiaculatum viri conventi. « Il Camillo — ita 
prosequitur Peritus — ha parlato di alcuni esami dell'eiaculato, ese- 
guitigli da medici di sua fiducia, che avrebbero fatto rilevare l'as- 
senza di nemaspermi. La Chiesa, per ovvie ragioni, non ritiene leciti 
esami di quel genere e pertanto i periti da Essa delegati debbono 
astenersi dal praticarli. Del resto, anche dal punto di vista scientifico, 
essi non sono probativi ; difatti si può avere azoospermia per cause 
puramente contingenti, e siccome al medico non è possibile escludere, - 
nel caso concreto, i fatti occasionali che determinano una assenza di 
nemaspermi nel liquido seminale, l' indagine cesserebbe di avere quel 
valore che le si vorrebbe attribuire. Gli elementi decisivi per un retto 
giudizio rimaugono percid circoscritti a quelli fornitici dall' esame 
clinico»; 4 

Prof. B. deinceps, antequam responderit ad quaesitum an illa oc- 
clusio antecesserit matrimonium, laudabiliter praemittit: « Qui entrano 
necessariamente in giuoco i dati anamnestici .... Più che il perito, i 
signori Giudici sono competenti a decidere, nel caso in esame, se la 
testimonianza del periziando sia tale da potere riscuotere il credito 
necessario ». Iamvero supra (n. 18) iam dictum est assertionem viri 
conventi, morbum suum ortum esse multis annis ante celebrationem 
matrimonii controversi, seu anno 1917 vel 1918 durante servitio mi- 
litari, ex tabulis processualibus confirmatam esse. « In caso afferma- 
tivo — prosequitur Peritus — al perito: resterebbero solo da verifi- 
care se quanto asserisce il periziando, che cioé le alterazioni anato- 
miche degli epidimini sono conseguenza esclusiva della blenorragia 
da lui contratta nel 1917, sia o no contradetto dall'esame obbiettivo. 
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Orbene, l'esame clinico non contradice tale asserzione. Gli elementi 
desunti dall'esame obiettivo dimostrano in maniera non dubbia che 
le sue descritte alterazioni anatomiche sono di vecchia data. Ammessa 
dunque la attendibilità delle affermazioni del Camillo, si dovrebbe 
senz'altro ammettere che la sua impotenza a generare, per incapacità 
di eiaculare il vero seme in senso canonico, risale a data anteriore a 
quella in cui ha contratto matrimonio con la Signora Augusta ». 

Prof. B. denique affirmat incapacitatem emittendi verum. semen 
testiculare esse absolutam seu insanabilem. Ait nempe: «Le altera- 
zioni anatomiche di cui sopra sono inguaribili, non essendo cono- 
sciuto alcun processo operatorio ed alcun medicamento capaci di 
restituire la pervietà del condotto epididimale, occluso da siffatti 
noduli ». 

22. Substantialiter idem exponit alter peritus, Prof. C., qui. in sua 
peritia haec habet: « Nel 1917 (vir conventus) contrasse una infe- 
zione blenorragica che durò per molto tempo e che si riacutizzò nel 
1918. La malattia ebbe una complicazione, purtroppo non rara, € 
cioè quella di propagarsi alle glandole genitali ; ebbe cioé una orchie- 
pididimite successivamente bilaterale .... 1 testicoli alla ispezione ap- 
paiono di volume e forma e aspetto presso a poco normale. Se però 
si palpano questi organi, si nota che nell’epididimo destro si riscon- 
trano due noduli del volume di um cece vicini fra di loro e perciò 
quasi confluenti. Il didimo e cioè il testicolo vero € proprio ha vo- 
lume ridotto e dà alla palpazione il senso di un organo che ha 
perduto in gran parte la sua sensibilità specifica. Anche l'epididimo 
sinistro ha perduto la forma e l’aspetto normale poichè si è trasfor- 
mato in una massa allungata dura sclerotica con diminuizione di 
volume e della sensibilità specifica anche del testicolo sinistro. Il 
signor Camillo perciò è affetto da uno degli esiti più nefasti della 
infezione blenorragica e precisamente di una epididimite sclerotica 
bilaterale permanente, inguaribile ed incurabile. Tale malattia porta 
come conseguenza diretta la abolizione permanente, ed assoluta del 
passaggio dei nemaspermi dai testicoli che li producono alle vesci- 
cole seminali determinando così una impotentia generandi assoluta e 
permanente. La malattia risale al 1918 quando il Camillo ' contrasse 
blenorragia, e la grave tara diabetica famigliare e personale del signor 
Camillo stesso, ha senza alcun dubbio costituito il terreno ancor più 
favorevole..., e non ve ne era bisogno, per il determinarsi del sud- 
detto esito. Concludiamo quindi con l’affermare che il signor Camillo 
è affetto da « impotentià generandi », che la malattia fu la conse- 
guenza diretta di una orchiepididimite blenorragica sofferta molti anni 
prima, e che detto stato patologico & incurabile e percid assoluta- 
mente inguaribile ». 

23. [amvero ex allatis peritiis, quorum auctores eminent tum ne- 
cessaria scientia ac debita diligentia tum religione ac fide, concludi 
debet virum conventum ob plenam occlusionem epididymorum, eamque 
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antecedentem matrimonio impugnato atque insanabilem seu perpetuam, 
laborare illa impotentía quae « ipso naturae iure matrimonium diri- 
mit» (can. 1068, 8 1). Neque obiiciatur non omnem epididymitem 
esse insanabilem. Equidem verum est virum, qui hoc morbo afficitur, 
aliquando curari posse et iterum capacem fieri ad eiaculandum se- 
men testiculare ; sed iste morbus, si eius apta curatio negligitur, post 
certam periodum, v. g. post duos vel tres menses, fit omnino insa- 
nabilis. Cfr. sententiam Rotalem diei 16 februarii 1940, n. 6 et 7, 
coram Wynen, ubi citati sunt loci auctorum unum et alterum asse- 
rentium. In casu autem vir conventus bilaterali epididymite affectus 
est tempore servitii militaris, neque tunc habuit opportunitatem sese 
bene curandi: interea autem decursu temporis morbus invaluit, quin 
ullus medicus putare possit sanationem esse adhuc possibilem. 

24. Obiici potest etiam sententia Rotalis diei 29 iulii 1920, coram 
R. P. D. Rossetti, per quam vir ille conventus ob easdem circum- 
stantias ac in causa praesenti declaratus fuerat impotens in perpe- 
tuum, quae tamen sententia per Turnum Rotalem diei 18 aprilis 1921 
coram R. P. D. Morano infirmari debuit, quoniam deinceps vir con- 
ventus post excisionem unius testiculi quoad alterum testiculum et 
epididymum iterum habilis factus est ad eiaculandum semen testicu- 
lare. 

Verum in casu nostro vir ob gravem diabetem, qua quoque la- 
borat, operationem chirurgicae subiici nequit; sanatio vero illa, quae 
contra uniformem doctrinam auctorum et constantem experientiam 
accidit, est res adeo extraordinaria et inexplicabilis ipsis medicis qui 
virum curarunt, ut inde nihil deduci possit; denique in causis ma- 
trimonialibus nunquam fere haberi potest certitudo absoluta aut ma- 
thematica, sed solum certitudo moralis, quae sufficit ut iudicium ferri 
valeat. 

Quibus omnibus in iure et in facto perpensis, Nos infrascripti 
Auditores de turno, pro tribunali sedentes et solum Deum prae ocu- 
lis habentes, Christi nomine invocato, decernimus et definitive sen- 
tentiamus : i | 

« Constare de matrimonii nullitate, in casu », vetito viro transitu 
ad alias nuptias, seu ad dubium propositum respondemus : « Affirma- 
tive, ad primam partem; negative, ad alteram partem, idest senten- 
tiam appellatam esse confirmandam ». (Omissis). 


SACRA ROMANA ROTA 
Nullitatis matrimonii, 25 martii 1946, coram A. Wynen 


(Omissis). In jure. — Impotentia coëundi, de qua agitur in can. 
1068, 8 1, impedimentum dirimens constituente seu potius declarante, 
habetur si deest facultas rite consummandi matrimonium. Jamvero 
matrimonium consummatur per copulam perfectam quae perfici potest 
si vir membro suo virili in vaginam mulieris penetrare ibique semen 
in testiculis elaboratum deponere valeat. Quare ex parte mulieris, 
quae est elementum passivum seu receptivum copulae, impotentia 
habetur si vir — ob defectum vel obstaculum quoddam ex parte mu- 
lieris — in vas femineum penetrare non potest, quae impossibilitas 
penetrandi excludit etiam quamlibet seminationem intra vas. 

a) De penetratione, seu de primo elemento requisito, uberius 
haec notanda sunt. Ad cousummandum matrimonium nullatenus requi- 
tur ut membrum virile complete seu perfecte in vaginam penetret. 

Hoc certum est ex doctrina probatorum Auctorum, ex iurispruden- 
tia ecclesiastica praesertim S. Rotae, et ex recenti declaratione S. Of- 
ficii diei 12 februarii 1941. 

Ipsa autem  penetratio, sive totalis sive saltem partialis, quoad 
speciem humanam est aliquod « postulatum naturae ». Scientia natu- 
rali edocemur, in iis animalium speciebus, in quibus spermium et 
ovulum — idest duae illae cellulae quarum unio ad novam vitam 
producendam omnino necessaria est — non in uno eodemque, sed in 
duobus distinctis individuis reconditae sunt, naturam pro diversis 
speciebus statuisse diversos modos et vias, quibus spermium ad ovu- 
lum perveniat. Sunt nempe species, in quibus spermium ad fecun- 
dandum ovulum transfertur sine ullo contactu physico corporum 
masculi et feminae; aliae species sunt, in quibus talis contactus 
requitur quidem, sed per modum appositionis tantum, qua perdurante 
semen emittitur. Tandem sunt species, in quibus contactus corporum 
exercetur, non per meram appositionem, sed per immissionem spe- 
cialis organi, quod transferendo semini destinatum est. Unusquisque 
ex hisce modis, in abstracto, est et dici debet naturalis, at tantum- 
modo pro ea specie cui hic modus a natura destinatus est; relate 
igitur ad aliam speciem naturalis dici nequit. 

Quae si applicantur ad speciem humanam, scimus naturam ei sta- 
tuisse modum tertium seu contactum physicum corporum cum immis- 
sione organi virilis, semen transferentis, in mulieris vas naturale, 
semen recipiens. Unde habetur, ad constituendam copulam natura- 
lem in homine necessariam esse penetrationem in vaginam, neque 
sufficere seminationem ad os vaginae, post meram appositionem or- 
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ganorum peractam. Non autem requiritur penetratio completa, seu 
penetratio vaginae in sensu infra n. 8 exponendo, cum ea non sit de 
substantia modi a natura hominibus novam vitam procreantibus sta- 
tuti. Sufficit potius pnuetratio incompleta, seu penetratio in vaginam, 
cum ea servet substantiam penetrationis ; neque eiusmodi penetratio 
incompleta, prout contradistinguitur a mera appositione organorum, 
metienda est millimetris vel centimetris, quoniam potius diiudicari 
debet sano iudicio practico, quod facile distinguere valet inter dua- 
rum rerum appositionem et earum unionem per unius in alteram im- 
missionem. 

Ergo criterium decisivum, utrum necne determinatus quidam co- 
&undi modus sit naturalis, non habetur in eo, an ex quodam modo 
adhibito spermia viribus suis naturalibus ad fecundandum ovulum 
proc:dere valeant; nam hoc in homine verificari potest etiam in co- 
pula. appositiva cum subsequeuti seminalione ad os vaginae, immo 
secundum quid etiam in fecundatione artificiali, quatenus scl. spermia 
artificialiter in. organismum mulieris introducta suis viribus naturali- 
bus ad ovulum tendunt. Sed criterium decisivum in eo habetur, quod 
illa coéundi methodus sit electa et servata, quam natura speciei 
humanae. statuit. 

Quae dicta sunt. confirmatur canone 1081, § 2, iuxta quem obie- 
ctum contractus matrimonialis est «ius in corpus, perpetuum et ex- 
clusivum, in ordine ad actus per se aptos ad prolis generationem », 
Actus autem «per se apti ad generationem » hic manifesto intelligi 
debent actus naturales. per se apti, non vero actus qui aptitudinem 
ad generandam prolem habent solummodo ex intentione et arte 
humana. Etenim matrimonium est contractus naturalis, idest contractus 
cuius obiectum a natura et ab Auctore naturae, non autem per indu- 
striam humanam. statutum. est. Speciei vero humanae, prout supra iam 
expositum est, a natura destinatus est actus coéundi immissivus, non 
appositivus aut solitarie superemissivus. 

Quare concludendum est, ad constituendam potentiam naturaliter 
coéundi ideoque ad matrimonium valide contrahendum, ex una parte 
requiri potentiam peragendi penetrationem saltem imperfectam, et ex 
altera parte hanc potentiam sufficere, idque ex iure naturae. Ex dic- 
tis sequitur etiam, ad primum requisitum copulae perfectae exprimen- 
dum aptius adhiberi verba « penetratio in vaginam», quam verba 
< penetratio vaginae >. Siquidem penetrare communiter significat qui- 
dem «entrar dentro, insinuarsi, internarsi», neque idem est ac com- 
plete seu penitus penetrare; sed «cum accusativo rei, in quam quis 
penetrat, est penitus intrare, ingredi, pervadere, permanare, permea- 
re», ideoque penetrare vaginam significat penitus et complete pene- 
trare (cir. Forcellini, Lexicon: totius latinitatis, v. penetrare). Ad con- 
stituendam autem potentiam. requiritur tantummodo ut quis saltem 
incomplete in vaginam: penetrare valeat, non antem ut vaginam usque 
ad fundum seu penitus penetret. 
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b) De altero requisito ad consummandum matrimonium seu ad 
perficiendam copulam perfectam heic pauca dicere sufficit. Ad effec- 
tum de quo agitur, requiritur utique ut vir, post penetrationem in 
vaginam, intra eandem vaginam semen in testiculis elaboratum depo- 
nere valeat et reapse deponat; at non requiritur ut semen effusum 
maneat postea in vagina vel perveniat usque ad uterum. Nam haec 
non amplius est actio humana, quae sola in casu consideranda est, 
sed actio naturae, quae nunquam ab homine dirigi potest. Ideo non 
nocet potentiae si qua mulier semen receptum deinceps eiiciat, sive 
quia vagina versus uterum clausa sit, sive ex quacumque alia causa. 
Cfr. praesertim celebrem illam sententiam Rotalem Parisiem. diei 7 fe- 
bruarii 1927, coram R. P. D. Jullien, a S. T. Signaturae Apostolicae 
die 27 iunii 1931 confirmatam et a Card. Gasparri in suo Tractatu 
De matr., ed. 1932, n. 534, relatam. Multo minus nocet talis eiectio, 
si haec proveniat ex contractione musculorum, quae impedit quomi- 
nus semen receptum ex parte inferiore vaginae transeat ad partem 
superiorem eiusdem vaginae, cuius media pars, durante copula, con- 
tracta est; accedit quod in eiusmodi casu transitus saltem alicuius 
minimae partis seminis non sit prorsus exclusus, quamobrem inde vel 
procreatio prolis sequi potest. 

Quod denique spectat alferum dubium, ad quod solvendum inquiri 
debet, an constet de inconsummatione matrimonii et de iustis causis 
dispensandi (cfr. can. 1119), recolendum est, in causis matrimoniali- 
bus ex capite impotentiae introductis apte dispensationem super rato 
subordinate a parte actrice invocari et a Tribunali consuli posse 
SS.mo, si constet quidem de aliqua impotentia, sed non constet de 
eius perpetuitate, quippe quae ad dirimendum matrimonium" omnino 
necessaria est (cfr. can. 1068, § 1). Sin autem agatur de aliquo de- 
fectu, qui neque secumtert impotentiam neque in usu matrimonii 
exclusit consummationem eiusdem, patet dubium circa nullitatem ma- 
trimonii et dubium relate ad dispensationem matrimonii non esse 
separatim tractanda: et ita est in causa praesenti, uti ex infra dicen- 
dis apparebit. 


Prof. Pius FEDELE - Moderator et sponsor 
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L'*IGNORANTIA , EN DROIT CANONIQUE 


* 


Il 


"IGNORANTIA JURIS,SET "IGNORANTIA FACTI, 
(Cont.: V. num. 1-2, 1946, pagg. 5-56) 


19. — Le can. 16 S 2 établit le classement suivant des diverses 
espèces possibles d'ignorance: ignorance de la loi, de la peine, de son 
propre fait, du fait d'autrui notoire, du fait d'autrui non notoire. Il laisse 
néanmoins non résolu le probléme — que nous devrons résoudre ici — 
sur la détermination de la limite entre « ignorantia juris » et « igno- 
rantia facti ». 

L’ importance du probléme en droit canonique est trés considé- 
rable, car le can. 16 S 2 — bien qu'il n'ait pas recu l'antithése, pro- 
pre du droit civil, entre l'inexcusabilité de l'«ignorantia juris » et 
l'excusabilité de l’« ignorantia facti» — a néanmoins établi une anti- 
thése, non moins importante, bien que diverse, entre la « praesumptio 
juris tantum » de connaissance de la loi ou de la peine ou de son 
propre fait ou du fait d'autrui notoire et la « praesumptio juris tan- 
tum » d' ignorance du fait d'autrui non notoire. Or, puisque pratique- 
ment, le cas de l'ignorance à l'égard de ses propres faits, ou bien 
«in factis publicis ac notoriis, aut valde notabilibus et ponderosis, 
quae fere cunctis patent, et a quovis modica dumtaxat adhibita dili- 
gentia sciri possunt » !, est plus rare, et puisqu' au contraire, l'igno- 
rance à l égard des fait d'autrui, lesquels « cum quasi innumera, eaque 
diversa et obscura sint, etiam prudentissimos et expertissimos latent 

‘et fallent » ?, est bien plus fréquente, il est absolument très important 

d'établir un criterium pour constater dans chaque cas séparément 
quand l'ignorance a pour objet le fait rentrant dans la sphére d'ap- 
plication de la loi — dans lequel (si, comme il arrive le plus sou- 
vent, il s'agit d'un fait d'autrui non notoire), on fait lieu à la pré- 
somption d'ignorance — ou bien quand elle a pour objet la loi 
méme — dans lequel on fait lieu à une présomption de connaissance 
de la loi, qui doit étre vaincue par la preuve contraire. 


1 Reiffenstuel, op. cit, Super regula XIII, de R. J., in VI, n. 19. 
? Jbid., n. 10. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 
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Aussi à l' égard des lois irritantes ou inhabilitantes le problème 
a une importance considérable — bien que, selon quelques auteurs, 
il n'ait aucune importance ici, à cause du caractère coërcitif de ces 
lois, la différence entre l' ignorance des lois susdites et l'ignorance 
du fait rentrant dans leur sphére d'application !. En effet, contre ce 
qu'affirment ces atfteurs, nous croyons que, si l'ignorance sur l'exi- 
stence de la loi « irritans aut inhabilitans » et sur sa sphére d'applica- 
tion n'excuse pas, l' ignorance non coupable sur le fait rentrant dans la 
sphère d'application de la loi même doit au contraire excuser : et cela 
soit d’après ce que nous avons dit auparavant, soit d’après les exemples 
que nous allons reporter, desquels on remarque que les effects prati- 
ques de telle délimitation ont toujours une importance considérable. 

Aux effets pénaux la recherche de la limite entre « ignorantia 
juris » et « ignorantia facti » a aussi une remarquable importance, car 
les cc. 2199, 2202 et 2229, qui déclarent imputable et punissable 
l'ignorance coupable, parlent toujours d'«ignorantia legis » ou d’«igno- 
rantia solius poenae », et ils ne parlent jamais d'« ignorantia facti ». 
Qu'est-ce qu’on doit dire, quand la violation de la norme pénale 
est déterminée par l' ignorance du fait rentrant dans sa sphère d'ap- 
plication? ? Ici nous croyons que les principes généraux du can. 16 
S 2 doivent recevoir leur application. Pourtant, s' il s'agit d' ignorance 
du fait d'autrui non notoire, celle-ci devra être présumée *; au con- 
traire, s’il s'agit d' ignorance de son propre fait ou du fait d'autrui 
notoire, on mettra à la charge de l'agent la praesumptio juris tantum 
de connaissance, qu'il devra vaincre par la preuve contraire, ce qui 
implique la nécessité de prouver son propre manque de culpabilité 
à l'égard de telle ignorance. 

Nous ne croyons pas pourtant qu'à la solution du probléme que 
nous avons posé ici puisse nous étre de guide le classement établi 
par le can. 16 8 2, qui, comme nous venons de voir, d’un côté ne. 


t Voir: D'Annibale, Summula cit., part. I, § 216, pag. 206 : « Principio igi- 
tur non prodest in his legibus (scil.: irritantibus) ignorantia, seu facti, quia 
nihil mutat iguorantia facientis; seu iuris, quod indubitatum est apud omnes. 
Deinde, nullam epicheiam recipiunt, atque ideo nullum incommodum, ne gra- 
vissimum quidem, ab eis servandis excusat ». 

Voir aussi les auteurs cités dans ce lieu-là à la note 17; Chelodi, op. 
cit, n. 66, pag. 116. 

? Par exemple: Titius clerc administre les sacrements à un excommunié, 
en ignorant l’existence de telle circostance. 

3 L. 2, D., de iur. et fact. ignor., XXII, 6: «cum facti interpretatio ple- 
rumque etiam prudentissimos fallat». Voir sur cet argument: Savigny, Siste- 
ma, cit., vol. III, Appendice VIII, pag. 431, et nota c dans ce lieu-là. 
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précise pas tous les cas possibles d'«ignorantia juris », et de l'autre 
cóté dénombre les différents cas possibles d'« ignorantia facti » d' une 
facon plutôt insignifiante à l'égard de notre investigation‘. A ce 
classement-là pourtant, il faudra remplacer le suivant: 

1*) ignorance de l'existence de la loi ; 

2°) ignorance de la nature juridique de la loi; 

3°) ignorance de la sphére d'application de la loi; 

4*) ignorance de la peine; 

5°) ignorance des éléments essentiels d'un fait, connu dans sa 
généricité ; 

6°) ignorance absolue de la survenance d'un fait. 

Il faut voir maintenant sur quel degré de cette échelle se trouve 
la limite entre « ignorantia juris » et « ignorantia facti », et par quoi 
est représentée la limite même. Pour arriver à un tel résultat, il con- 
viendra examiner brièvement les différents cas possibles d' ignorance 
que nous venons de présenter ci-dessus. 


20. — Le premier cas qui se présente — à l'égard duquel on 
ne peut soulever le moindre doute quant à sa classification dans la 
catégorie de l'« ignorantia juris » — est celui de l'ignorance ayant 


pour objet l'existence méme de la loi. Celle-ci se vérifie lorsque 
la connaissance d'une norme arrétant un ordre ou une prohibi- 
tion déterminée fait défaut, de la facon la plus absolue. Les pré- 
suppositions essentielles de la survenauce d'une telle ignorance sont 
deux: c'est-à-dire, que la loi soit entrée en vigueur, et que le pré- 
cepte qu'elle contient soit clair et non sujet à équivoque. 

A l'égard de la premiére de ces présuppositions, nous devons 
préciser que, pour que l'on puisse parler effectivement d'« ignorantia 
legis », et pour que l'on puisse discuter si cette ignorance soit cou- 
pable ou non, il est nécessaire que la loi soit promulguée, et que le 
délai de la «vacatio legis» prévu par le can. 9 se soit écoulé. En 
effet,-la promulgation est un élément essentiel pour la validité de la 
loi, et pourtant on ne peut parler d' ignorance coupable si la loi n'est 
pas encore promulguée?. A cet égard la norme du can. 9, selon 


1 En efiet, peu importe, à l'effet de la recherche de la limite entre « igno- 
rantia facti» et «ignorantia juris», que l'«ignorantia facti» concerne son 
propre fait ou le fait d'autrui, notoire ou non notoire. 

? Navarrus, op. cit, 1. I, consilium 1 in tit. 2, q. 1, pag. 4: «... ad hoc, 
ut quis dicatur legis transgressor, et ob id peccare, non sufficit, ut sciat legem 
esse faciendam, vel fieri, nec esse factam, etiam in concilio publico .... si non- 
dum est promulgata; quia lex non ligat antequam promulgetur. De essentia 
enim legis est promulgatio .... neque si iam est promulgata, si probabiliter 
ignoret eam esse promulgatam per praedicta ». 
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laquelle-les lois « vim suam exserunt tantum expletis tribus mensibus 
a die qui Actorum (Apostolicae Sedis) numero appositus est » (sauf 
le cas où ces lois «ex natura rei illico ligent», ou bien une plus 
courte ou plus longue « vacatio legis » soit arrétée) résout tout doute 
à cet égard, faisant en sorte qu'on doit croire surpassée la question 
soulevée autrefois sur cet argument par les canonistes, et résolue par 
quelques auteurs dans le sens que les lois canoniques dussent obli- 
ger méme avant la publication, « quoad observantiam », et que seule- 
ment elles ne dussent obliger, avant ce moment, « quoad poenam » *. 

L'exception à la régle de la « vacatio legis » devrait recourir plus 
souvent, à notre avis, dans le cas des lois irritantes ou inhabilitantes, 
qui, étant «ad bonum commune omnium ordinatae », doivent ren- 
trer le plus souvent dans la catégorie des lois qui «ex natura rei 
illico ligent», et qui, par conséquent, entrent en vigueur tout de 
suite, selon la régle du can. 9, au moment méme de la promulgation : 
de maniére que leur ignorance est inexcusable (can. 16 § 1) à partir 
de ce méme moment, sans qu'il soit nécessaire l'écoulement du délai 
ordinaire de la « vacatio legis » ?. 

La deuxiéme présupposition nécessaire pour qu'on puisse parler 
effectivement d'« ignorantia legis » est que le précepte de la loi soit 
clair et non sujet à équivoque?. A cet égard, le can. 15 pose la 
régle: «leges, etiam irritantes et inhabilitantes, in dubio iuris non 
urgent », en résolvant pourtant en sens positif la question, trés dispu- 


! Fagnani, Commentaria cit. 1. I, tit. De constitutionibus, c. Quoniam, 
n. 47, pag. 135: «...respondetur primo, constitutiones apostolicas obligare 
ignorantes etiam ante illarum publicationem quoad observantiam, qua ligantur 
subditi etiam ignorantes, ut observent tempore scientiae verae, vel praesum- 
ptae, non autem ad poenam quasi contemptores: non enim possunt dici con- 
temptores veri, vel praesumpti, ante publicationem debite factam .... ». 

? Voir en ce sens: Emanuel Gonzalez Tellez, Commentaria perpetua in 
Decretales Gregorii IX, T. I, Lugduni, 1715, ad c. 2, X, de constitutionibus, 
I, 2, n. 12, pag. 38: «....tempus enim duorum mensium datur ignorantibus, et 
ignorantes ante illius lapsum non obligat, nisi in ea apponatur clausula irri- 
tans; nam eius clausulae natura est ligare etiam ignorantes, quoad nullita- 
tem actus, non quoad poenam ... ». 

3 Oietti, op. cit, 1. I, pag. 124: «Debet igitur lex esse certa, cum quod 
ad eius existentiam, tum quod ad eius obiectum ». 

Parmi lex théologiens, voir, pour une affirmation plus claire de ce con- 
cept, S. Alphonsus, Syst. mor., I, 16: «Quomodo dici potest aliqnem scire prae- 
ceptum, si ipse sciat praeceptum esse dubium ? Tunc omnino dicendum quod 
ille praeceptum ignorat, quum dubitat an praeceptum adsit"vel non », 
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tée auparavant parmi les canonistes, sur l'excusabilité de l’ ignorance 
de la norme douteuse *. 

Deux présuppositions, pourtant, sont nécessaires pour que le pré- 
cepte de la loi oblige, et pour qu'on puisse faire question si I’ igno- 
rance de ce précepte soit excusabile ou non: 1) la promulgation de 
la loi et l'écoulement de la «vacatio legis», si cette dernière est 
requise pour l'entrée en vigueur de la loi méme; 2) la clarté et 
l'impossibilité d’être sujet à équivoque de la part du précepte. 

Or, la règle que l ignorance est toujours excusable lorsqu'elle con- 
cerne une loi pas ancore promulguée étant admise, il faut se poser 
ici le probléme, si une telle règle doit étre appliquée au cas de la 
norme interprétative d'une disposition législative précédemment pro- 
mulguée. La question, trés disputée autrefois*, si la norme interpré- 
tative devait être considérée « novi juris promulgatoria » ou bien « ve- 
teris juris declaratoria », a été résolue per le can. 17 § 2 du Codex’, 
établissant la distinction entre l'interprétation authentique purement 
déclarative, laquelle « promulgatione non eget et valet retrorsum », 
et la restrictive ou extensive, laquelle, ayant le caractère de loi nou- 
velle, « non retrotrahitur et debet promulgari » *. i 

Sur la base du règlement apporté en ce sens par le Codex en 
cette matière, il faut pourtant distinguer entre l’ ignorance de la norme 
purement interprétative et l ignorance de la norme formellement inter- 
prétative, mais substantiellement innovatrice. En effet, la norme pure- 


1 Pour l'excusabilité de I’ «ignorantia juris dubii», égalée par quelques 
auteurs à l «ignorantia facti», voir: Navarrus, op. cit, lib. V, consilium 54 
in tit. 39, pag. 624. Au contraire, selon Fagnani, loc. cit, n. 49, pag. 136, 
«certum est... ignorantiam juris dubii non excusare, cum consuli possunt 


peritiores ». 

? Voir, pour le développement et l'évolution de la législation et de la 
doctrine relative à ce probléme, O. Giacchi, Formazione e-sviluppo della dot- 
trina della interpretazione autentica in diritto canonico, Milano, 1935. 

3 Can. 17 § 2: «Interpretatio authentica, per modum legis exhibita, ean- 
dem vim habet ac lex ipsa; et si verba legis in se certa declaret tantum, 
promulgatione non eget et valet retrorsum ; si legem coarctet vel extendat aut 
dubiam explicet, non retrotrahitur et debet promulgari ». 

4 Cette conception, portée à sa plus grande perfection par Suarez, 
Tractatus de legibus seu. legislatore Deo cit, lib. III, c. XIV, n. 4, trouve ses 
premiers influents défenseurs en Paul De Castro et dans l Abbé Panormitain 
(Paulus Castrensis, In Infortiatum singularia Commentaria, Lugduni, 1561, ad 
|. Haeredes si palam, § Si qui, tit, De testamento, tol. 46 verso, n. 4 ; Nicolaus 
Tudeschius Abbas Panormitanus, Partis primae in primum Decretalium librum 


Commentaria, tit. De constitutionibus, c. Quoniam, n. 11). 
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ment interprétative étant douée d'efficacité rétroactive et n ’ayarit pas 
besoin d’être promulguée, l'ignorance coupable et izprobabilis de 
cette norme sera toujours inexcusable même à partir du moment 
dans lequel |’ interprétation susdite a été formulée. Au contraire, la 
norme formellement interprétative, mais substantiellement innovatrice, 
ayant le caractère de loi nouvelle et étant efficace « ex nunc », l’ igno.: 
rance de cette loi avant la promulgation sera en tout cas excusable. 

'Pareillement, à l'égard de la loi douteuse‘, puisque, selon le 
can. 15, «leges in dubio iuris non urgent», la norme interprétative 
da cette loi aura la valeur d'une loi nouvelle?, et pourtant I’ igno- 
rance de cette norme interprétative sera toujours excusable jusqu'au 
moment oü elle sera promulguée. 


21. — Un autre cas d' ignorance qui doit étre aussi compris sans 
discussion dans la catégorie de |’ « ignorantia juris » est celui qui se 
vérifie lorsque, bien que connaisant la disposition de la loi, on ignore 
toutefois sa nature juridique? : tel est le cas lorsqu' on juge « mere 
dispositiva » la loi irritante ou inhabilitante, ou bien on juge de 
nature pénale la norme qui a un caractère disciplinaire, ou viceversa. 

Un exemple d'ignorance « circa naturam legis » se vérifie lorsqu' 
on connait la grave prohibition à contracter le mariage dans les cas 
prévus par les cc. 1067-1080, mais on ignore que le mariage contracté 
nonobstant cette prohibition est non seulement illicite, mais « ipso jure » 
nul: car en ce cas l’ ignorance a pour objet la nature irritante des nor- 
mes susdites. On doit dire la méme chose lorsqu'on connait les normes 
pénales des cc. 2390 et suivants, qui prévoient des crimes déterminés 
dans la collation, réception et démission de dignités, offices et béné- 
fices ecclésiastiques, mais on ignore que la transgression de ces normes 
a pour sanction I’ inhabileté à obtenir les mêmes offices et bénéfices. 


t Voir, dans la littérature ante Codicem: Leurenius, op. cit., lib. II, tito- 
lo XXVI, q. 923, n. 2: «Ignorantia invincibilis juris non liquidi sed controversi 
et dubii, sive de cuius sensu variant auctores neque in foro conscientiae, 
neque in foro externo impedit bonam fidem ad praescribendum necessariam .... 
tum quia haec ambiguitas juris... non potest constituere possessorem in mala 
fide. Tum etiam, quia talis ignorantia dici non potest ignorantia juris: cum 
de ratione juris et legis sit, esse manifestum....»; Fagnani, loc. cit., n. 33, 
pag. 134»:... cum post declarationem super aliquo decreto editam jus, quod 
ex eo decreto oritur, dicatur clarum, ejus ignorantia amplius allegari non 
potest, sicut aliquando allegari potuisset ante ipsam declarationem. Manife- 


stum est enim ignorantiam juris dubii, ac sia: intellectu in aliquibus 
casibus excusare ....». 


Can PSYA Cte 
3 Voir: Michiels, op. cit, vol. I, pag. 348; Chelodi, op. cit., n. 66, pag. 114. 
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Dans tous les cas que nous venons d'énumérer, il est plus exact 
de parler d'erreur plutót que d'ignorance, car, la connaisance de la 
norme juridique présupposée, cela importe nécessairement une con- 
naissance de la nature de la loi, bien que cette connaisance ne réponde 
pas à la vérité, puisque l'on juge — comme dans les exemples sus- 
dits — loi « mere dispositiva » celle qui est au contraire une loi irri- 
tante ou inhabilitante. Toutefois, cela n'a aucune importance à l'effet 
de notre investigation, puisque nous avons déjà remarqué l'absolue 
égalité de l’ ignorance et de l'erreur établie par la norme générale du 
can. 16 § 2 et par la norme pénale du c. 2202 8 3°. 

Que l' ignorance sur la nature de la norme doive rentrer dans la 
catégorie de I’ « ignorantia juris » on ne peut pas le douter, lorsqu'on 
considère que cette ignorance a pour objet non les présuppositions 
ou conditions de fait nécessaires pour l'application d'une règle de 
droit, mais plutót les éléments constitutifs fondamentaux, ou, pour 
mieux dire, l'essence méme de la norme juridique. 


22. — Au contraire, à l'égard d’une troisième espèce d' ignorance 
— celle qui a pour objet la sphère d'application de la norme juri- 
dique — on a fort disputé la question si celle-ci devait étre comprise 
dans la catégorie de l'«ignorantia facti» ou bien dans celle de 
l'«ignorantia juris ». 

Une importante opinion doctrinale laïque? a cru que, étant 
donnée sa nature intrinsèque, l'erreur consistant dans l' application 
non juste des règles juridiques à certains faits devait étre comprise 
dans la catégorie de l'erreur de fait. Cette opinion, considérant la 
règle du droit comme le point fixe, la donnée invariable, juge que 
l'erreur dans la perception immédiate du fait, dans la classification 
de ce fait dans la sphère d'application de la norme juridique, est 
une erreur sur une cognition de fait. À cet argument, néanmoins, il est 
facile d'objecter qu'en ce cas l'erreur ne concerne pas la connaisance 
des faits, mais bien au contraire le pouvoir de la norme juridique 
de comprendre ces faits dans sa sphère d'application. 

Et en vérité la plus influente doctrine canonique a généralement 
égalé l'ignorance sur la sphére d'application de la loi à l'ignorance 
sur l'existence de la loi méme, jugeant que, lorsque la loi a disposé 
clairement à l'égard de sa sphére d'application, l'ignorance relative à 


4 Voir chapitre premier, n. 1. 
2 Voir: Savigny, op. cit, vol. III, Appendice VIII, pag. 423. 


208 PIER GIOVANNI CARON 


cela ne doit pas excuser‘, exception faite pour le cas où, étant 
douteuse l'application de la loi dans l'espéce, on peut pour cela 
invoquer la bonne foi *. 

Que l'ignorance sur la sphére d'application de la loi doive étre 
comprise dans la catégorie de I’ « ignorantia juris » a été aussi affirmé 
récemment dans un répons de la Commision Pontificale pour l’ inter- 
prétation authentique du Codex?, dans lequel on a établi la règle 
selon laquelle, si toutes les circonstances de fait intégrant un impedi- 
mentum dirimens au mariage sont connues, et l'on ignore seulement 
que les circonstances susdites rentrent dans la sphére d'application 
de la norme qui dispose un tel empéchement, cette ignorance « circa 
comprehensionem legis» doit être considérée comme « ignorantia 
juris» inexcusable. A la question qui lui avait été posée, c'est-à-dire : 
si à intégrer l'empéchement public au mariage dont parle le can. 1037 
était suffisante la publicité du fait qui engendre l'empéchement (dans 
l'espéce: criminis), la Commission répondit, en effet, en distinguant 
entre le cas oü le fait était connu, mais n'etait pas connue la cir- 
constance qui rendait le méme fait punissable comme délit — dans 
ce cas, se vérifiant l' « ignorantia facti », I? empêchement devait être 
considéré occulte, et pourtant susceptible de dispense de la part de 
la Pénitencerie Sacrée — ; et le cas ou fût connu le fait en toutes 
ses circonstances, en ignorant sa punibilité — dans ce cas, se vérifiant 
l'«ignorantia juris », inexcusable, l'impedimentum criminis devait étre 
considéré public, et pas susceptible donc de cette dispense *. 


1 Navarrus, op. cit, lib. I, cons. 3 in tit. 39, pag. 93. 

? Jbid. Plus en avant, le méme Navarrus, op. cit., L. V., cons. 42 in tit. 39, 
pag. 616, a ainsi reconfirmé le méme concept de l'excusabilité de l’ ignorance 
sur la sphère d'application de la loi, lorsque la bonne foi peut être invoquée : 
«error male intelligendi privilegia illa posset excusare... si ex illorum malo 
intellectu bona fide credidisset praefatum c. ampliatum esse per illum, etiam 
ad id, quod proxime diximus non esse ampliatum secundum verum intellec- 
tum: quia transgrediens legem humanam, bona fide errando in intelligendo 
illam, non peccat mortaliter ». 

3 Pontificiae Commissionis ad Codicem authentice interpretandum responsa 
ad proposita dubia de impedimento publico matrimonii, en: « Apollinaris », 1932, 
pagg. 285 294 (cfr.: « À. S. S.», XXIV (1932), 284). Voir le commentaire au 
répons susdit par Ph. Maroto, ibid. 

* « Contra vero est si crimen publice innotescat, licet omnes fere igno- 
rent poenam ipsi crimini irrogatam, quae ignorantia juris dicitur .... Aliqui … 
audent ulterius et dicunt, etiamsi sit publicum ut delictum, si tamen sit occul- 
tum in ratione poenae annexae a iure, posse dispensari vel absolvi ab illa 
tamquam in occultis. Tamen contrarium tenendum est, quia hoc est iuris igno- 
rantia quae non excusat ad hunc effectum, et hoc observat Sac. Poenitentiaria ». 
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Une autre confirmation vient d'étre ainsi donnée — si l'on en 
avait besoin — à l'opinion prédominante, selon laquelle l ignorance 
sur la compréhension d'une circonstance de fait déterminée dans la 
sphére d'application de la loi se traduit en une ignorance « circa 


comprehensionem legis », et par conséquent en une vraie ignorance 
de droit. 


- 23. — De méme que dans l’ hypothèse précédente, la discussion est 
aussi trés animée à l'égard de la nature juridique de la deuxiéme 
espèce d'ignorance prévue par le can. 16 § 2: c'est-à-dire, de l' igno- 
rance « circa poenam », qui est celle « qua quis ignorat poenam la- 
tam in delinquentem » *. Trois opinions se formerent à cet égard, 
dont la première juge l’« ignorantia circa poenam » comme une espèce 
d’ « ignorantia juris», la deuxième comme une espèce d'« ignorantia 
facti», la troisième, enfin, comme une espèce d'«ignorantia sui 
geueris ». 

* Nous croyons devoir écarter tout de suite la. deuxiéme solution, 
selon laquelle |’ « ignorantia poenae » serait une espèce d' « ignorantia 
facti », c'est-à-dire, d'ignorance sur la connexion de la peine avec 
un délit déterminé: car cette solution ne prend en aucune considé- 
ration la nature de norme juridique, qui est innée dans la sanction 
pénale comme en n'importe quelle autre norme du droit. Il reste 
pourtant le choix entre la conception qui considère |’ « ignorantia 
poenae» comme une espéce d'« ignorantia legis » et celle qui la 
considère comme une espèce d'« ignorantia sui generis ». 

En faveur de la dernière solution? militent des arguments d'une 
considérable importance. Ils sont représentés par les dispositions du 
can. 16 § 2, qui prévoit comme deux hypothèses distinctes celle de 
l'«ignorantia legis » et celle de P «ignorantia poenae»; du can. 
2202, qui prévoit aussi l'ignorance sur la seule peine comme une 
hypothése distincte de celle de l'ignorance sur la loi, en dispo- 
sant que l'ignorance sur la loi, si elle n' est pas coupable, élimine 
l'imputabilité (S 1), tandis que l'ignorance sur la seule peine est 
considérée seulement comme une circonstance diminuant la respon- 


1 Ferraris, Bibliotheca cit, T. IV, n. 4, pag. 40. 

? Laquelle est adoptée par Michiels, loc. cit., pag. 349. Voir aussi: Maro- 
to, op. cit., I, n. 402, ad a; Noldin, De principiis, n. 49; Vermeersch, Theologia 
moralis, 1, n. 56, ad 2. 
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sabilité, jamais comme une excuse totale (S 2); et enfin par la di- 
sposition du can. 2229 § 1 et 8 3 n. 1, qui pareillement distingue 
entre « ignorantia legis » et « ignorantia solius poenae ». 

Mais nonobstant ces arguments en faveur de la dernière solution, 
nous retenons au contraire comme plus fondée l'opinion qui ramène 
l'«ignorantia poenae » dans la plus générale catégorie de I’ « igno- 
rantia juris». En vérité le can. 16 § 1, en disposant que l’ ignorance 
de la loi irritante ou inhabilitante n'excuse jamais, « nisi aliud ex- 
presse dicatur », ne fait aucune distinction entre le cas où l' irritation 
soit disposée «ob bonum commune » et celui où elle soit disposée 
«ratione poenae », et il pose pourtant sur le même plan soit l' igno- 
rance de la loi qui établit sous peine de nullité l’observance de certains 
préceptes pour l'accomplissement d'actions déterminées, soit l'ignorance 
de la sanction de la nullité de l’acte disposée telle une peine en cas de 
transgression de quelqu'un de ces préceptes. En outre, le § 2 du 
méme canon montre dans sa diction la claire distinction entre les 
deux hypothèses d’ ignorance sur la norme juridique (« circa legem 
aut poenam »: remarquons le manque du «circa» entre les mots 
«legem » et « poenam », qui sans doute signifie égalité des deux 
espèces d’ignorance) et les autres hypothèses d' ignorance, concernant 
les circonstances de fait («aut circa factum proprium aut circa fac- 
tum alienum notorium »), en montrant I’ intention du législateur cano- 
nique de ramener dans la plus vaste catégorie de I’ « ignorantia juris » 
aussi l' « ignorantia poenae ». Enfin les normes du can. 2229 S 1 et 
83 n. I? disciplinent de la méme façon l'ignorance sur la loi et 
celle sur la seule peine, bien qu’elles emploient deux expressions 
différentes pour indiquer les deux hypothèses susdites d’ ignorance. 

Tout cela oblige pourtant non à juger l'« ignorantia poenae » 
comme une espèce d'«ignorantia sui generis », mais à la classer 
dans la plus vaste catégorie de |’ « ignorantia legis » '. 

Ce que nous venons de dire oblige à croire surpassée une que- 
stion, qui avait été trés disputée dans la littérature précédente, et 
qui avait surgi précisément de cela, que l’on considérait I’ « ignorantia 
poenae» comme une «ignorantia sui generis » plutót que comme 
une espèce d'« ignorantia juris». C'est-à-dire, on faisait question si 
l'ignorance de P irritation ou de P inhabilitation disposée « ratione 


t En faveur de cette solution s'est prononcé récemment Oietti, op. cit., 
Ipae Sl: 
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poenae » excusait ou non, lorsqu'on connaissait une prohibition ca- 
nonique déterminée, en ignorant seulement la sanction pénale (qui 
lui était connexe, et dans laquelle tombait le transgresseur) de l’ in- 
habilitation à l'accomplissement de certaines actions ou de I’ irritation 
.de l'acte accompli au mépris de la prohibition méme *. 

Sur cet argument Flaminius Parisius, se rappellant à la disposi- 
tion de la Bulle « Quanta Ecclesiae » de Pie V — qui réservait au 
Pape et interdisait aux évéques et aux autres supérieurs autrefois 
compétants, l'acceptation des renonciations aux offices ecclésiastiques 
in favorem tertii, en défendant en outre la collation des bénéfices 
démis aux consanguins, parents par alliance ou domestiques des col- 
lateurs ou des démissionaires, sous peine d' inhabilitation pour l'ave- 
nir à accepter des renonciations ou à conférer les bénéfices renon- 
cés* — jugeait que l'ecclésiastique qui connaissait la défense en 
question, en ignorant seulement les sanctions pénales d' inhabilitation 
qui lui étaient connexes, pouvait étre excusé par l «ignorantia poe- 
nae » 3. Au contraire Suarez nialt que l’ ignorance püt excuser dans 
le cas oit la prohibition canonique était connue, et seulemente était 
ignorée la sanction de l'irritation de l'acte, disposée pour la tran- 
sgression de la prohibition méme *. 


1 Le Codex prévoit, parmi les peines vindicatives applicables à tous les 
fidèles, la «inhabilitas ad gratias ecclesiasticas aut munia in Ecclesia quae 
statum clericalem non requirant, vel ad gradus academicos auctoritate eccle- 
siastica consequendos » (can. 2291, n. 9), et parmi celles applicables aux seuls 
clercs la «inhabilitas ad omnes vel ad aliquot diguitates, officia, beneficia 
aliave munera propria clericorum » (can. 2298, n. 5). 

Avec l'inhabilitation à l'accomplissement de certains actes (collation ou 
réception de dignités, offices et bénéfices ecclésiastiques), les cc. 2390 8 2, 
2394 n. 1, 2395, 2396 établissent implicitement telle une peine l'irritation de 
de l'acte accompli au mépris de I’ interdiction canonique. ; 


- 
x 


Un autre cas où l' irritation de l'acte peut être considérée comme dispo- 
sée «ratione poenae» (bien que cette norme n’appartienne pas au livre « de 
delictis et poenis» du Codex) est celle du can. 729, qui dispose cette sanction 
contre les actes simoniaques («firmis poenis in simoniacos iure statutis, con- 
tractus ipse simoniacus … omni vi caret »). 

2 Pii PP. V Constitutio « Quanta Ecclesiae», SS 4-6, en: «Magnum Bul- 
larium Romanum», Luxemburgi, 1727-1730, T. ll, pag. 270 ss. (voir: P. G. 
Caron, La rinuncia etc. cit., parte III, C. IV, § 3, nn. 231, 237). 

3 Flaminius Parisius, De resignatione beneficiorum, Nenetiis, 1591-1592, L. 
V. q. 6, nn. 220-222. 

4 Suarez, Tractatus de legibus seu legislatore Deo cit., L. V, C. XXII, n. 4, 
pag. 514: «.... dicendum est, quando lex humana prohibet actum addendo irri- 


212 PIER GIOVANNI CARON 


Actuellement nous devons juger comme surpassée cette question, 
non seulement sur la base de ce que nous venons de dire, mais 
aussi sur la base des normes du can. 16 S 1 — qui ne fait aucune 
distinction entre le cas oü l' irritation ou l'inhabilitation sont dispo- 
sées « ob bonum commune » et le cas où elles sont disposées «ra- 
tione poenae » — et des cc. 2202 § 2, 2229 § 3 n. 1°, 2291, 2298, 
etc. — qui disposent notamment que l'ignorance de la seule peine 
de l'inhabilitation, qui est une peine vindicative, n'élimine pas I’ im- 
putabilité ni la punibilité. | 

Au contraire, l'ignorance non coupable de la prohibition cano- 
nique, qui a pour sanction I’ inhabilitation ou l irritation, excuse 
toujours, puisqu’ici la norme du can. 2202 § 1 reçoit son appli- 
cation. . 


24. — Nous venons de voir ainsi tous les cas dans lesquels se 
manifeste l’ « ignorantia juris». Maintenant, nous devons examiner 
les divers cas où l'ignorance a pour objet non l'existence méme de 
la norme juridique ou quelqu'un de ses éléments essentiels, mais plutót 
quelques éléments constitutifs d' un fait rentrant dans la sphére d'ap- 
plication de la loi ou l'existence méme de ce fait. 

Supposons avant tout le cas qu'un fait soit connu dans sa géné- - 
ricité, mais qu’il soit ignoré dans les circonstances qui le font ren- 
trer dans la sphére d'application d' une loi déterminée. | 

C'est l'un des cas prévus dans le répons précité de la Com- 
mission Pontificale pour l’ interprétation authentique du Codex * : cela 
arrive lorsque la survenance d'un fait est connue, mais on ignore 
les circonstances qui font en sorte que ce fait soit punissable comme 
un délit. 

Le répons susdit cite ici l'exemple de celui qui a violé la prohibi- 
tion d'entrer dans un couvent de religieuses, quand le peuple aurait 
cru qu'il avait l'autorisation d'entrer dans le couvent méme; de 
celui qui a commis un homicide volontaire, considéré au contraire par 
le peuple comme accompli par hasard ou pour défense légitime; de 


tationem per modum poenae, si lex non ignoratur ut prohibens, licet ignoretur 
ut irritans, actum contra legem factum esse irritum, quia talis ignorantia non 
excusat peccatum contra legem, et consequenter non excusat poenam, licet 
ignoretur; ergo neque excusat irritationem, quia irritatio non est talis poena 
quae requirit specialem contumaciam, sicut excommunicatio, et similes cen- 
surae .... ». 

! Voir ci-dessus, n. 22. 
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l'excommunié qui a assisté aux offices divins, pendant que le peuple 
croyait par erreur qu'il était absous de P excommunication. 

En tous ces cas il s'agit d'« ignorantia facti», car on m ignore 
pas la norme qui prévoit le fait comme délit, mais on ignore l'exi- 
stence de ces circonstances de fait qui rendent le délit punissable *: 
c'est-à-dire, le délit est « materialiter publicum, sed formaliter occul- 
tum ». Lorsqu'au contraire toutes les circonstances qui rendent le fait 
punissable comme un délit sont connues — c’est-à-dire, lorsqu' il 
est « publicum materialiter et formaliter » — l’ ignorance sur la com- 
préhension de ce fait dans la sphére d' application de la loi pénale 
qui le prévoit et le punit comme un délit est «ignorantia juris», 
c'est-à-dire « ignorantia circa comprehensionem legis ». 

Au cas précité de l'ignorance sur les circonstances qui rendent 
le fait punissable comme un délit doit aussi étre égalé — et pourtant 
ici aussi on devra parler d' « ignorantia facti» — le cas où, se véri- 
fiant la violation consciente d’une norme, on ignore la circonstance de 
fait qui constitue une circonstance aggravante du délit, ou bien un 
délit distingué ?. 


25. — Si les cas précédents peuvent occasionner une discus- 
sion sur leur comprehension dans la catégorie de P « ignorantia juris » 
ou bien en celle de I’ « ignorantia facti », il n'y a aucun doute que 
dans cette dernière catégorie doit être compris le cas où l'on ignore 
absolument l'existence d' un fait déterminé. C'est le cas qui se vérifie 
« quando quis ignorat aliquid esse factum vel omissum, ad hunc vel 
illum pertinere » *, et qui se diversifie nettement de celui, que nous 


1 Respons. cit.: «.... Postremo iudicium nostrum libere feremus de illa 
quaestione, an occultum, ideoque solvendum censeri debeat impedimentum 
quod theologi materialiter publicum, sed formaliter occultum appellant. Exem- 
plis rem totam planam faciemus. Si quis monialium claustra ingressus fuerit 
absque facultate, quam tamen ipsi concessam antea ceteri omnes arbitrantur, 
item si quis hominem consulto interfecerit, populus tamen iudicat id fortuito 
contigisse, ut vitam suam tueretur; tandem si quis excommunicatus rem di- 
vinam fecerit antequam illis vinculis ac poena solveretur, illum tamen iam 
absolutum omnes putant: si, inquam, ita se res habeat, nos ingenue fatemur 
et credimus crimen eiusmodi tamquam occultum a Sac. Poenitentiaria dispen- 
sari posse, et ipsius litteras executioni mandandas a confessario, cum ipsum 
crimen occulti limites non excedat ». 

? Voir: S. Thomas, Summa Theologica, 1, 2, q. 76, a. 3. 

3 Reiffenstuel, Jus can. univ. cit, Super regula XIII, de R. Jọ, in VI, n. 3. 
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venons d'examiner, où, en connaissant |’ existence d’ un fait, on ignore 
les circonstances qui le font rentrer dans la sphére d'application d' une 
loi déterminée, c’est-à-dire on ignore « actionem in particulari esse 
contra legem aut praeceptum » *. Un exemple typique, porté par 
le droit des Décrétales, d' ignorance absolue sur l'existence d' un fait 
— qui pourtant est considérée comme excusable, si elle est « incul- 
pabilis » — est celui du c. 1, X, de ordinatis ab episcopo qui renun- 
ciavit episcopatui, I, 13?. Un archévéque de Tolède, qui avait 
renoncé à sa chaire, avait, aprés sa renonciation, ordonné quelques 
clercs. Son successeur avait pourtant soumis au Pape Alexandre III 
la question si ces clercs devaient conserver les ordre reçus de cette 
facon. Le Pape répond que l'on doit distinguer, si l'archévéque a renon- 
cé loco tantum, ou bien loco simul et dignitati. Dans le premier cas, il 
pourra conférer les ordres, hormis le cas de prohibition de la part 
du Souverain Pontife ou d'un légat apostolique. Dans le second cas 
il pourra conférer seulement les ordres mineurs jusqu'au sous-dia- 
conat, et le clerc qui les a recus de la part de l'évéque dimissionaire 
pourra ensuite, s’il sera jugé habile, être promu aux ordres majeurs. 
Dans le cas où le clerc a reçu les ordres majeurs, en ignorant que 
l'évéque, qui les lui a conférés, avait renoncé «loco simul et digni- 
tati », peut, «nisi crassa et supina fuerit ignorantia », bénéficier de 
la dispense de l’ évêque *. 

Un autre exemple d'ignorance absolue non coupable sur l'exi- 
stence d’un fait, laquelle aussi est considérée comme excusable, est 
celui prospecté par le Cardinal Zabarella dans son commentaire à la 


t Ferraris, Bibliotheca, cit., T. IV, n. 4, pag. 39. 

? Voir: P. G. Caron, La rinuncia etc. cit, parte II, capitolo II, § 1, n. 102, 
et note 1 a pag. 188. 

3 « Requisivit a nobis tua fraternitas, utrum clerici, qui post renuncia- 
tionem factam a praedecessore suo ordines receperunt, in ipsis debeànt rema- 
nere... Respondemus igitur distinguendo, utrum renunciaverit loco tantum, an 
loco simul et dignitati. Nam in primo casu ordines, sicut antea, nisi a summo 
Pontifice vel eius legato prohibitus fuerit, rogatus ab episcopo aliquo poterit 
de ratione conferre. In secundo vero casu distinguendum putamus, utrum sacros 
contulerit, an minores. Si enim a tali ordines usque ad subdiaconatum aliquis 
acceperit, quia et huiusmodi ordines a non episcopis quandoque conferuntur, 
et in illis deservire poterit, et ad maiores, si idoneus fuerit, promoveri. Sane 
si ab eodem sacros ordines facta renunciatione scienter quis receperit, quia 
indignum se fecit, exsecutionem officii non habebit. Ubi autem non scienter, 
poterit, nisi crassa et supina fuerit ignorantia, discretus Pontifex dispensare ». 


L’ « IGNORANTIA » EN DROIT CANONIQUE 215 


constitution « Cum illusio » de Clément V*. Comme on sait, dans 
cette constitution le Pape dispose que la renonciation présentée « per 
procuratorem » soit valide méme dans le cas oü l'officier ecclésiastique 
démissionaire, se repentissant de sa propre décision, a révoqué le 
mandat à la renonciation, mais la révocation du mandat n'est pas 
arrivée en temps convenable au procureur, qui dans ces entrefaites 
a présenté au Supérieur compétent les démissions de son mandant. 
Zabarella se pose ici le probléme si l'officier ecclésiastique démissio- 
naire, qui croit que la révocation du mandat est parvenue en temps 
convenable, peut légitimement accomplir des actes d'administration 
se rapportant à son office, et il résout ce probléme en sens positif, 
jugeant que.l'ecclésiastique démissionaire est excusé par l'ignorance 
du fait de la présentation des démissions de la part du mandant ?. 
De cette facon, Zabarella donne une justification nouvelle, sur la base 
juridique de I’ « ignorantia facti », à l'ancienne théorie romaniste du 
fonctionnaire de fait?, en montrant pourtant comment la théorie 
canonique de l'ignorance peut avoir des conséquences considérables 


1 C. un, de renunciatione, I, 4, in Clem.: «Cum illusio et variatio in 
personis ecclesiasticis maxime sint vitandae, praesenti constitutione sancimus 
ut, si quis ad cedendum pontificali aut alii cuilibet dignitati vel beneficio pro- 
curatorem sponte ac libere constituerit, et ipsum ignorantem postmodum du- 
xerit quomodolibet revocandum, teneat cessio facta per eum, antequam ad 
ipsius vexillius, in cuius manibus cessio fuerit facienda, notitiam revocatio 
huiusmodi sit deducta; nisi forte per ipsos aut alios malitiose factum fuerit, 
quominus ad eos vel eorum alterum ante cessionem potuerit revocatio per- 
venisse ». 4 

? Franciscus Zabarella, /n Clementinarum Volumen Commentaria, Venetiis, 
1579, tit. De renunciatione, c. Cum illusio, n. 21, fol. 34 recto: « Decimotertio 
quaero, quid si revocans procuratorem putans revocationem ad eum perve- 
nissé et cessionem factam non esse, cum tamen facta esset administrat .... 
Valebit quod faciet ut praelatus donec certificetur de cessione, sicut valet quod 
fecit iudex revocans donec ignorat... et ignorantia facit valere sententiam .... ». 
.. 8 Contrairement è ce que faisait le droit romain, qui tendait à donner 
de la théorie du fonctionnaire de fait une justification non purement juridi- 
que, mais plutôt politique ou d'opportunité, en jugeant que les actes accom- 
plis par le fonctionnaire qui n'est pas en charge doivent étre considérés com- 
me valides, à égard de l'équité et de la bonne foi de celui qui traite avec le 
fonctionnaire méme (« propter utilitatem eorum qui apud eum egerunt»). Voir: 
P. Fedele, Il funzionario di fatto nel diritto canonico, en: « Studi in onore di 
F. Scaduto », I, Firenze, 1936, pag. 325 ss.; P. G. Caron, La rinuncia, ecc., cit, 
parte III, C. I, 8 3, n. 154. 
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non seulement dans le champ du droit de l’ Eglise, mais aussi dans 
celui du droit administratif laïque. 


26. — Le résultat de l' investigation que nous venons d'accom- 
plir sur les diverses façons possibles de configuration de 1’ ignorance 
peut étre pourtant briévement synthétisé de la maniére suivante: les 
cas d'ignorance sur l'existence ou sur la nature juridique d' une loi 
ou sur la peine qui réprésente la sanction de la violation de la loi doi- 
vent être classés sans plus dans la catégorie de I’ « ignorantia juris » ; 
au contraire, les cas d' ignorance sur l'existence du fait rentrant ve 
la sphére d'application de la norme juridique doivent étre classés 
sans plus dans la catégorie de I’ « ignorantia facti ». Le point contro- 
versé est représenté par le cas où, en connaissant la norme juridique 
et en connaissant le fait rentrant dans sa sphére d'application, on 
ignore toutefois que le fait même rentre dans la sphère d'application 
de cette norme déterminée. 

Sur la base de ce que nous venons de dire, il faut distinguer ici 
selon que le fait rentrant dans la sphére d'application d'une norme 
juridique est connu en tous ses éléments constitutifs, ou bien seule- 
ment dans sa généricité, et non dans les circonstances particulières 
qui le font rentrer dans la sphère d'application de cette norme déter- 
minée. Dans le premier cas, on ne pourra pas parler d' « ignorantia 
facti », car le fait est pleinement connu, mais il sera plus exact au 
contraire que de parler d' « ignorantia juris », car on ne connait pas 
le pouvoir de la norme juridique de comprendre dans sa sphére d'ap- 
plication le fait en question; dans le second cas, au contraire, pui- 
squ'on connaît la norme juridique, et on ignore seulement les circon- 
stances de fait déterminées, qui font en sorte que le fait rentre dans 
la sphére d'application de la norme méme, il est plus exact que de 
parler d' « ignorantia facti ». 

Deux cas typiques de cette « ignorantia facti » sont prospectés par - 
Giovanni Andrea dans la glose à la XIII «regula juris» du «Liber 
Sextus ». Le premier est celui du prélat d'un monastére, qui a requ 
en donation une église de la part d'un laïc: son successeur, qui a 
jugé que cette donation a été faite par celui qui en avait le pouvoir, et 
non par un laïc, auquel elle est défendue, pourra acquérir cette église 
par prescription, étant excusé par l « ignorantia facti » *, 


i Joannis Andrea, Glossa in Sextum, ad reg. XIII, de R. J.: « Ponamus 
quod quidam laicus donavit monasterio saucti Cypriani aliquam ecclesiam ; 
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Le second est celui de l’ecclésiastique, qui a renoncé à son béné- 
fice pour en accepter un deuxième incompatible, en connaissant la 


- vacance de celui-ci, mais en ignorant la circonstance par laquelle il 


\ 


n'aurait pu l'obtenir, c'est-à-dire, que la collation de ce bénéfice était 
réservée au Pape: en ce cas, il pourra revenir au bénéfice qu' il avait 
précédemment renoncé, en abandonnant le second, car ici aussi 
l'«ignorantia facti » excuse la violation de la loi *. 

En quoi consiste, donc, la limite entre « ignorantia juris» et « igno- 
rantia facti»? Sur la base de ce que nous venons de dire, nous 
croyons pouvoir résoudre le probléme en affirmant que cette limite 
est représentée par la mesure dans laquelle sont connues les circon- 
stances relatives à un fait rentrant dans la sphére d'application d'une 
loi déterminée. Lorsque toutes les circonstances relatives à ce fait 
sont connues — et l'on ignore que ce fait rentre dans la sphére d'ap- 
plication d’une loi, ou bien on ignore absolument l'existence de cette 
loi — on a l'« ignorantia juris » ; lorsqu'au contraire ces circonstan- 
ces sont en partie ou entièrement ignorées, de façon à rendre à priori 
impossible la supposition qu'on puisse appliquer au fait en question 
une disposition déterminée de la loi, on a l' « ignorantia facti » *. 


quae donatio non valuit: quia laicus non potest donare ecclesiam, sed episco- 
pus cum consensu capituli: accidit quod praelatus ecclesiae monasterii sancti 
Cypriani, qui recipit donationem, mortuus est: cui alii accesserunt, qui cre- 
debant illam ecclesiam monasterio suo donatam ab episcopo cum consensu 
sui capituli: numquid isti potuerunt praescribere illam ecclesiam ? Responde- 
tur quod sic: quia ipsi praetenduut ¿ignorantiam facti: quia putabant eccle- 
siam illam donatam esse ab habente potestatem: sed praedecessor praelatus 
cui donata fuit illa ecclesia non posset praescribere: quia habebat ignoran- 
tiam juris ». 

1 Ibid.: «Cum ego tenerem canonice aliquod beneficium incompatibile : 
fuit mihi collatum aliud beneficium incompatibile, quod fuerat reservatum per 
Papam, quod ignorabam : dimisi primum beneficium, et apprehendi possessio- 
nem secundi: eo quod istud secundum beneficium erat magis pingue quam 
primum: postea apparuit illud beneficium secundum esse reservatum dispo- 
sitioni Papae, et fuit a me evictum: volo nunc redire ad primum: quaeritur 
an possim? Respondetur quod sic: quia ignorabam illud beneficium esse 
reservatum Papae: et sic errabam in facto: secus si errassem in iure, quia 
sciebam reservationem Papae, sed ignorabam quod illa reservatio Papae im- 


_pediret collationem ». 


? Une briève allusion d'une certaine clarté à cet argument — méme si 
le concept de la limite entre «droit» et «fait» n'est pas nettement énoncé 
dans ce lieu là — nous pouvons la rencontrer en Barbosa, op. cit, ad reg. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 15 
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En vérité, la loi est « regula et mensura » *, et pourtant — selon 
l'exacte expression de B. Oietti — « quum non sit regula et. mensura 
quaedam abstracta, sed practica », par conséquent « debet ea .... regere 
et metiri actus hominum et proinde iisdem applicari »*. Mais l'ob- 
servation de la loi présuppose nécessairement la connaissance de tou- 
tes les circonstances relatives au fait rentrant dans sa sphère d' ap- 
plication. Lorsqu'au contraire on ignore « circumstantiam facti (vel 
personae aut rei) lege ordinatam », en ce cas on ne devra plus parler 
d'« ignorantia juris», mais plutôt d' « ignorantia facti », n'étant pas 
possible l'application de la loi, qui est régle et mesure pratique, à un 
fait qui n'est pas connu dans toutes ses circonstances. 


27. — Aprés avoir établi ainsi la limite entre « ignorantia juris » 
et «ignorantia facti », nous devons maintenant examiner briévement 
de quelle facon elle est prospectée la distinction entre les deux espéces 
d'ignorance dans la norme du can. 16. 

Examinons avant tout la discipline donnée par le S 1 du dit canon 
à l'ignorance de la norme irritante ou inhabilitante. La diction rigou- 
reuse de ce paragraphe — selon lequel « nulla ignorantia legum irri- 
tantium aut inhabilitantium ab eisdem excusat, nisi aliud expresse 
dicatur » — engagerait à croire à première vue que, si l'on considère 
le but auquel visent ces lois — le « bonum commune omnium » — 
et encore plus la « praesumptio juris et de jure » de connaissance de 
ces lois établie par le législateur canonique — I’ inexcusabilité de la 
transgression des lois irritantes ou inhabilitantes a lieu méme lorsque 
cette transgression dérive de l' ignorance des circonstances de fait ren- 
trant dans la sphère d'application de ces lois 3. 

Mais à cette solution s'oppose la diction citée, si on la compare 
à celle du paragraphe successif. Car, tandis que la première parle 
seulement d'« ignorantia legum irritantium aut inhabilitantium », la 
deuxième, en disciplinant les effets de I’ ignorance ayant pour objet la 
« lex mere dispositiva », prévoit clairement les cas d' ignorance de la 


XIII, de R. J., in VI, n. 14, pag. 241, selon lequel «dici potest factum prout 
opponitur juri, esse omne illud in quo consistit actus in'se, prout est ex parte 
agentis, jus vero prout opponitur facto, esse quidquid consistit in decisione 
et auctoritate legum .... ». 

* S. Thoma, Summa Theologica, 1, 2, q. 90, n. 1. 

* Oietti, op. cit, pag. 124. 

3 Voir: D’Annibale, loc. cit, 
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disposition de la loi et des faits rentrant dans sa sphère d'application. 
La diversité des deux dictions n'aurait pas sa raison d'étre, si le para- 
graphe 1 du can. 16, en disciplinant les effets de l’ ignorance sur les 
lois irritantes et inhabilitantes, voulait prévoir aussi les cas d’ igno- 
rance des faits rentrant dans la sphére d'application de ces lois. 

Un argument en faveur de notre thése est offert ensuite par la 
disposition du can. 1135 S 3, selon laquelle l’ ignorance non coupa- 
ble de l'existence de l'empéchement au mariage de la part de l’un 
des contractants fait en sorte que, en cas de convalidation successive 
du mariage à la suite de la défaillance de l'empéchement méme, le 
consentement de la partie en bonne foi doit étre considéré comme 
validement prété méme à partir du moment dans lequel les noces 
ont été invalidement contractées à la suite de l'existence de l'empé- 
chement; tandis qu'au contraire l'autre partie est obligée à renouveler 
le consentement. Ici pourtant l'ignorance du fait rentrant dans la 
sphère d'application de la norme irritante (telle devant être considérée 
la norme qui établit un empéchement dirimens au mariage) est con- 
sidérée come excusante t. Le mariage, en effet, en ce cas ne sera pas 
valide, jusqu'à ce que sa nullité ne soit pas régularisée à la suite 
de la défaillance de empêchement; mais le consentement prêté par 
le conjoint qui ignorait sans sa faute l'existence de l'empéchement 
sera considéré comme valide dés le commencement. 

Un argument apparemment contraire à notre solution semble étre 
présenté par les cas de la subreption et de l'obreption, qui vicient 
le rescrit et le rendent nul: les cc. 40, 42 et 45 qui disposent en ce 
sens semblent en effet exclure, avec leur diction péremptoire, que ce 
principe doive subir une exception lorsque la réticence de la vérité 
ou l'exposition d' une circonstance fausse soient déterminées par igno- 
rance ou par erreur. Mais ici il faut tenir présent que dans ces cas 
la nullité du rescrit est déterminée non par un élément subjectif, mais 
par un élément objectif, qui doit étre identifié dans la cause, qui est 


i Les mots excusabilité et inexcusabilité sont pris ici dans un sens très 
relatif, car l ignorance du fait de l'empéchement ne sert pas à rendre valide 
un mariage qui à la suite de ce fait sera toujours «ipso jure» nul, mais 
servira, selon les cas, à faire considérer valide (en cas de convalidation suc- 
cessive) le consentement prété en bonne foi par le contractant qui ignorait 
la circonstance de fait constituant empéchement, ou bien à faire obtenir une di- 
spense qu'on n'aurait pu concéder en cas d'«ignorantia juris» inexcusable. 
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l'interét de I’ Eglise à l’ émanation de l'acte, la necessitas vel utili- 
tas Ecclesiae‘. Pourtant, le rescrit vicié par subreption sera nul non 
pour le fait en soi de la réticence de la vérité, mais à cause du man- 
que des élémente qui, selon la pratique et la maniére de la Chan- 
cellerie romaine, font en sorte que le rescrit réponde à I’ intérét 
général de l'Eglise*. Et pareillement le rescrit vicié par obreption 
sera nul seulement en tant que la circonstance fausse exposée soit 
la cause motrice du rescrit, et le rende pourtant différent de cet in- 
térét?. Dans l’un et dans l'autre cas on peut dire pourtant que 
l'ignorance ou l'erreur excusent, pourvu que la subreptio et l'obreptio 
qu'ils déterminent n’ influent pas sur la cause du rescrit *. 

A l’ égard de la loi « mere dispositiva », le paragraphe 2 du can. 16 
n'établit pas une antithése nette entre le cas où est ignorée la dispo- 
sition de la loi ou sa sphère d'application ou sa nature juridique ou 
la sanction pénale qui lui est relative, et le cas oü l'on ignore la 
circonstance de fait rentrant dans la sphére d'application de la loi 
méme. Mais, si l'on considére que les cas d' ignorance de son propre 
fait ott du fait d'autrui notoire sont moins fréquents que les cas d' igno- 
rance du fait d'autrui non notoire, nous pouvons dire qu'en substance 
ici aussi il y a une contrapposition entre l'ignorance de la loi, qui 
ne se présume pas, et celle du fait, qui dans la plupart des cas se 
présume. 


28. — La classification des différentes espèces possibles d' ignorance. 
de la loi « mere dispositiva » établie par le can. 16 S 2, comme nous 


' O. Giacchi, Voix Orrezione e Surrezione, en: « Nuovo Digesto Italiano », 
vol. IX, pag. 387 s. Pour l'identification de la cause avec la necessitas vel 
utilitas Ecclesiae, voir, du méme Auteur, La causa negli atti amministrativi ca- 
nonici, extrait des: « Scritti giuridici in onore di Santi Romano », Padova, 1939. 

? Can. 42 8 1: «Reticentia veri, seu subreptio, in precibus non obstat quo- 
minus rescriptum vim suam habeat ratumque sit, dummodo expressa fuerint 
quae de stylo Curiae sunt ad validitatem exprimenda ». 

3 Ibid., 8 2: «Nec obstat expositio falsi seu obreptio dummodo vel unica 
causa proposita vel ex pluribus propositis una saltem motiva vera sit». 

* Voir en ce sens: Felinus Sandeus, op. cit, ad c. 20, Super literis, X, 
De rescriptis, 1, 3, n. 1, col. 573: « Dolosa subreptio vitiat rescriptum in to- 
tum: si autem processit ex simplicitate, vel ignorantia, eatenus vitiat, quate- 
nus fuit causa concessionis ; ibid., n. 5, col. 576 : «.... Quantum excusat in bene- 
ficialibus simplicitas interveniens in surreptione... tantum etiam ignorantia 


probabilis absque simplicitate quando ea, quae debeant exprimi, tacentur per 
ignorantiam .... ». i 
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venons de dire briévement, ne vise pas à établir une limite nette 
entre « ignorantia facti » et « ignorantia juris », mais se base au con- 
traire sur le principe historique, pour ainsi dire, de la distinction établie 
en ce sens par la littérature canonique. 

Pourtant, comme dans la littérature canonique on établit le plus 
souvent une distinction nette entre « ignorantia juris » et « ignorantia 
solius poenae » *, ainsi le can. 16 S 2 conserve la diction: « igno- 
rantia circa legem aut poenam », qui néanmoins, à notre avis, a sim- 
plement le caractére de réminiscence historique, car, comme nous venons 
de dire?, nous ne croyons pas que le législateur canonique ait voulu 
considérer |’ « ignorantia poenae» comme une espèce d’ignorance «sui 
generis », distincte de celle sur l'existence, la nature ou la sphère d'ap- 
plication de la loi. 

Quant à P « ignorantia facti », le méme canon conserve la distinc- 
tion historique entre l’ ignorance « circa factum proprium», «circa fac- 
tum alienum notorium » et « circa factum alienum non notorium ». 

L’ ignorance de son propre fait est celle « qua facta nostra propria, 
seu ea, quae a ‘nobis ipsis facta sunt, ignoramus, seu non amplius 
scimus » ?. 

La distinction entre l'ignorance de son propre fait et celle du 
fait d'autrui a eu toujours une grande importance dans la littérature 
canonique, dans laquelle on a généralement jugé que l' ignorance de 
son propre fait est le plus souvent « improbabilis » ott invraisemblable, 
contrairement à celle du fait d'autrui *. Ce- principe a été reçu par 


1 Voir: Covarruvias, Ad c. Alma Mater cit., § 10, n. 8, en: Opera omnia, 
E pag. 412; Navarrus, op. cit, L. V, consilium 52 in tit. 39, pag. 621 s. ; 
Ferraris, Bibliotheca cit, T. IV, voix «Ignorantia », n. 20, pag. 42; Schmalz- 
grueber, Jus Eccl. Univ. cit. T. I, P. I, tit. II, n. 40, pag. 208 s. 

? Voir n. 23. 

3 Reiffenstuel, Jus can. univ. cit, Super regula RI, de Ry. in. Vb 1h Ss, 

Voir aussi: Michiels, op. cit., pag. 348, qui définit l'« ignorantia circa fa- 
ctum proprium » comme celle qui « versatur .... circa factum, quod ipse igno- 
rans egit aut iure egisse censetur, ut ecce si sacerdos quidam aliquem a pec- 
cato turpi absolvens, ignorat poenitentem esse sui complicem ». 

1 Voir: Hugutio Pisanus, G/ossa ad Decretum, c. 12, C. I, q. 4, ad Omnis 
ignorantia; Bernardus de Botono Parmensis, Glossa Ordinaria in Decretales 
cit, c. 41, X, de rescriptis, I, 3, ad De facto suo certus esse, col. 81-82; Joan- 
nis Andrea, Glossa Ordinaria in Sextum cit., reg. XLVII, de R. J., ad Praesu- 
mitur ignorantia ; Faguaui, Commentaria cit, L. V, tit., De clerico per saltum 
promoto, c. Tuae litterae, un. 18-19, pag. 200; Barbosa, op. cit., Super regula 
XIII, de R. J., in VI, nu. 19-21, pag. 241; Reiffenstuel, loc. cit, n. 11. 
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le can. 16 § 2, qui établit à l'égard de son propre fait une pré- 
somption «juris tantum » de connaissance et non d'ignorance E 
la raison de cette disposition doit étre recherchée précisément en ceci, 
que, de la méme facon que l'agent nécessairement a la conscience de 
son activité, s’il agit librement et volontairement, ainsi le plus souvent 
il la rappelle, et on ne peut présumer qu'il puisse I’ ignorer. Cette 
régle, néanmoins, ne manque pas d'exception, et le Codex emploie 
justement la locution « generatim » pour signifier qu'elle n'est pas 
appliquée « in facto antiquo (nisi sit factum arduum et grave), aut in 
eo qui implicitus est multis negotiis et agitur de facto levi et parvi 
momenti » ?. 

Plus complexe est la discipline donnée par le can. 16 § 2 à l'igno- 
rance du fait d'autrui, c'est-à-dire à celle qui se vérifie lorsque « nesci- 
mus, quae ab aliis fiunt, vel facta sunt» *. Ce canon établit, en vérité, 
la distinction entre l’ ignorance « circa factum alienum notorium » et 
celle « circa factum alienum non notorium », en niant que générale- 
ment on puisse admettre, à l'égard du fait d'autrui non notoire, 
l' ignorance ou l'erreur, et en établissant au contraire une présomption 
« juris tantum » d' ignorance à l'égard du fait d'autrui non notoire *. 

Le fait d'autrui non notoire, « seu omnino manifestum », peut étre 
notoire «sive notorietate juris », s’il forma l'objet d'une sentence 
judiciaire passée en force de chose jugée?, ou si à l'égard de ce 
fait fut rendue une confession judiciaire conformément au can. 1750; , 
« sive notorietate facti », si le fait est publiquement connu, et accom- 
pagné de telles circonstances qu'en aucune façon il puisse être caché 5. 
Nous croyons que le can. 16 S 2, en établissant la présomption de 


t Dans le droit romain, un précédent de cette disposition du Codex peut 
être retrouvé dans la I. 5, Pro suo, D., XLI, 10; et aussi dans la 1. 1, 7, Ad 
Ss CzVelleians2D, XYD 

2? Oietti, op. cit, pag. 132, n. 10. 

3 Reiffenstuel, loc. cit., n. 3. 

4 Dans la littérature « ante Codicem » voir, pour la distinction entre I’ igno- 
rance du fait d'autrui notoire et l'ignorance du fait d'autrui non notoire: 
Joannes Teutonicus, Glossa in Decretum, c. 108, C. 1, q. 1, ad Si gui; Bar- 
bosa, loc. cit, n. 22 pag. 241; Reiffenstuel, loc. cit, nn. 10, 19. 

5 Voir can. 1902. 

€ Voir can. 2197. La distinction formulée par le canon susdit à I’ égard 


des délits a été appliquée au cas de l'« ignorantia facti » par Michiels, op. cit., 
pag. 348 s. 
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connaissance du fait d'autrui notoire, ait eu égard au seul fait notoire 
« notorietate facti », et non au fait notoire « notorietate juris ». Dans 
le premier cas, lorsqu’ il s'agit d'un tel fait qui « publice notum sit 
et in talibus adiunctis commissum (vel positum), ut nulla tergiversa- 
tione celari nulloque iuris suffragio excusari possit» ‘, il est évident 
qu'on ne peut présumer, si non en des cas trés rares, l' ignorance ou 
. l'erreur ; dans le deuxième cas, au contraire, l ignorance de cette sen- 
tence ou de cette confession judiciaire relative à un fait déterminé 
est plus problable?. Il faut néanmoins distinguer ici aussi entre le 
fait qui est seulement notoire « notorietate juris » et le fait public, qui 
est celui qui «iam divulgatus est aut talibus contigit seu versatur in 
adiunctis ut prudenter iudicari possit et debeat facile divulgatum 
iri 3, Il est clair que l' ignorance du fait public excusera flus difficil- 
ment que l' ignorance du fait simplement notoire « notorietate juris ». 

Lorsqu'au contraire le fait d'autrui est non notoire ott occulte, le 
Codex établit à l'égard de ce fait une présomption d’ ignorance di 
Ft la raison de ce principe réside en ce que — exception faite « in 
casibus, et factis publicis ac notoriis, aut valde notabilibus et ponde- 
rosis» — en général on peut dire qu' étant les faits d'autrui « quasi 
innumera, eaque diversa et obscura », par conséquent « etiam pruden- 
tissimos et expertissimos facile latent et fallunt » *. 


(continuabitur) 
Prof. PIER GIOVANNI CARON 


1 Can. 2197, § 3. 

2 Voir en ce sens : Oietti, op. cit., pag. 132, n. 11. 

3 Can. 2197, S 1. 

4 Can. 16, § 2 dernière partie. En droit romain, nous trovons un anté- 
cédent de cette règle dans le c. 21, De prob. et praes., D., XXII, 3, et dans la 
citée.l. 5, Pro suo, D., XVI, 10. 

5 Reiffenstuel, loc. cit., n. 10. 


GLI ACATTOLICI NEL DIRITTO DELLA CHIESA 


PREMESSA 


SOMMARIO : 1. Generalità. Scopo del presente lavoro. Gli infedeli. — 2. Gli 
acattolici battezzati: apostati, eretici e scismatici. Cenni sui vari pro- 
blemi particolari. — 3. Osservazioni circa l'indirizzo metodologico. 


1. — Il Fedele‘ ha avvertito che, nello studiare il diritto della 
Chiesa, accade sovente di rilevare «una singolare deficienza » che 
« riguarda lo spirito dell'organismo in seno a cui sorgono e si evolvono 
gli istituti ed i fenomeni giuridici », e che si concreta in « quell' incol- 
mabile hiatus tra il particolare e lo spirito dell’ insieme », deficienza 
che, a parere del citato autore, è frutto dell'estrema tendenza alla 
specializzazione che fa smarrire «la visione dei principi primi e del- 
l'intima unità del sistema ». 

Ora se c'é un argomento dove più che mai si avverte l'accennata 
maucauza di coordinamento fra le varie norme ed i principi regola- 
tivi del sistema e dove tutt'ora affiorano problemi di notevole com- 
plessità, che la maggior parte della dottrina evita persino di prospet- 
tarsi, € quella relativa alla condizione degli acattolici in genere e 
degli infideles in ispecie. 

Mosso dal proposito di riesaminare alcuni dei problemi intorno 
alle persone fisiche nel diritto canonico, mi sono trovato a dovere 
primieramente analizzare la capacità giuridica, la capacità di agire 
e le cause modificatrici delle capacità stesse; quindi proprio la con- 
dizione giuridica dei non battezzati, che pure sono presi in conside- 
razioni da varie norme del diritto positivo della Chiesa. 

Sulla posizione degli infedeli, in particolare, la mancanza di studi 
monogratici, gli scarsi e vaghi accenni anche dei trattatisti più illu- 
stri e le apparenti contraddizioni tra la regolamentazione giuridica e 
la disciplina dei sacramenti rendono l'indagine più difficoltosa ma, 
senza dubbio, più avvincente; 


i Fedele, Programma per uno studio sullo spirito del diritto della Chiesa, 
estr. da « Annali dell'Università di Perugia » (Giurispr.), vol. 41, 1938. 
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Intimamente connesso con il problema circa la posizione degli infe- 
deli & quello intorno all’esistenza di una potestà pontificia apostolica, 
che si é particolarmente esplicata nei confronti dei matrimoni sia tra 
infedeli, che. fra eretici ed infedeli, potestà che par trovare il suo fon- 
damento su un principio ben diverso da quello sul quale poggia il 
-c. d. privilegio paolino. 

Di conseguenza, mentre nel primo capitolo si cercherà di esami- 
nare i vari problemi intorno alla personalità degli infedeli di fronte 
all'ordinamento canonico positivo ; nel secondo capitolo si tenterà di 
chiarire il conteauto e la natura dell'accennata potestà straordinaria 
d'origine apostolica ed estesa alla Chiesa, Petro probante. 


2. — Per quanto riguarda gli acattolici battezzati — distinti a secon- 
da che abbiano abbandonato la fede cristiana (apostati), ovvero abbiano 
negato o posto in dubbio ostinatamente una verità di fede rivelata 
(eretici), oppure abbiano rifiutato di sottomettersi all'autorità del S. 
Pontefice (scismatici) — piü che di una trattazione di carattere gene- 
rale, si tratta di affrontare problemi particolari, dato che una. note- 
vole differenza intercorre da periodo a periodo, da territorio a terri- 
torio. 

Il character impresso dal battesimo rende il loro vincolo di sud- 
ditanza alla Chiesa indelebile; tuttavia, mentre secondo un principio 
generale, essi sarebbero tenuti solo all'osservanza delle leggi di pub- 
blico interesse ; secondo altre interpretazioni, sarebbero esentati dalle 
norme che tendono ad sanctificationem animarum (astinenza, digiuno, 
celebrazione festiva) ed infine quà e là affiorano delle vere e proprie 
consuetudini contra legem, come quella affermatasi a favore degli ere- 
tici tedeschi, che si riteneva non fossero soggetti alle leggi irritanti 
il matrimonio ed alla lex clandestinitatis *. 

L'analisi storica agevolerà le indagini relative e mostrerà che se 
è vero, come ricordava lo Jemolo?, che la pietra di paragone del 
canonísta é il dogma e la tradizione, tuttavia l'evoluzione non é man- 
cata e non manca anche nella dottrina canonica ; forse, la maggiore 
difficoltà, specialmente per il giurista laico, sta nel sapere cogliere 
l'essenza vera di certe trasformazioni, nella gran selva dei luoghi 
comuni ed in quell'ossequio alla tradizione che assai sovente e per 


t Schmalzgrueber, Jus ecclesiasticum | universum, Romae, 1945, tom. IV, 
. tit. 3, n. 99. : 
? Jemolo, / matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, pag. XVII. 
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tutto ciò che naturalmente non tocca il dogma, prevalentemente for- 
male. . 


3. — Relativamente all’ indirizzo metodologico, si può riconoscere 
con il D'Avack ', che il giurista sia legittimato (pur con la dovuta 
prudenza e con la maggiore sensibilità e rispetto per le esigenze pro- 
prie di tale diritto) ad avvalersi di « quel complesso di mezzi e stru- 
menti tecnici che costituiscono il contenuto della scienza del diritto 
secolare ? ». | 

Peraltro, il ricorso alla scienza giuridica laica mi par che, in defi- 
nitiva, debba avere una funzione sussidiaria e di controllo, non solo 
perché non si possono e devono trascurare le esigenze religiose e 
teologiche che informano il diritto della Chiesa ma, altresi, in consi- 
derazione della particolare. evoluzione storica degli istituti cano- 
nistici. | 

Ne segue che i problemi, che mi propongo. di affrontare nel pre- 
sente studio, saranno esaminati, innanzi tutto, in base alla legisla- 
zione positiva della Chiesa ed ail' interpretazione della giurisprudenza 
e della dottrina canonica; tuttavia qualora alcuni orientamenti dot- 
trinali e giurisprudenziali lascino perplessi dal punto di vista giuri- 
dico, in quanto contrastanti con i principi regolativi del complesso 
ordinamento della Chiesa, saranno utilizzati anche i mezzi e gli stru- 
menti elaborati dalla dommatica giuridica moderna. 


t D'Avack, Considerazioni sulla questione metodologica nello studio del 
diritto canonico, estr. da «Il diritto ecclesiastico », 1943, n. 5-9, pag. 9 e segg. 
? D'Avack, op. ult. cit, pag. 17 e segg. 


CAPITOLO | 


LA PERSONALITÀ DEGLI INFEDELI 


— 


SOMMARIO: 1. Il principio generale accolto dalla legislazione canonica. D’ il- 
lazione della prevalente dottrina. L'obbligo degli infedeli di osservare le 
norme di diritto divino naturale e positivo. — 2. I rapporti fra diritto na- 
turale e dirittó umano. La norma del can. 6, n. 6. L' indispensabilità del 
diritto naturale. La definizione del Wernz. Raffronto fra la concezione 
canonistica e quella elaborata dalla giurisprudenza romana. — 3. Omo- 
geneità formale di tutte le norme canoniche. Il punto di contrasto fra le 
varie concezioni dottrinarie. L'opinione accolta. — 4. Le teorie del Petron- 
celli, del Magni, e del Ciprotti. Capacità giuridica naturale e capacità 
giuridica canonica secondo il Torquebiau. — 5. Conseguenze alle quali 
condurrebbe la presunta separazione fra diritto naturale e diritto cano- 
nico in senso stretto. — 6. Se gli infedeli siano elementi per l'attuazione 
di alcune norme di diritto canonico. Della possibilità per l'infedele di 
amministrare il battesimo. Stato della questione. — 7. Possibili spiega- 
zioni dell'accennata anomalia. Inapplicabilità di un raffronto con il pos- 
sesso del servus romano. — 8. L'obbligo degli infedeli al pagamento delle 
decime reali. Le norme di diritto canonico positivo contrastanti con il di- 
sconoscimento della personalità degli infedeli: la testimonianza nei pro- 
cessi di beatificazione, le concessioni a favore dei catecumeni. — 9. Le 
peculiarità riscontrabili nella disciplina del matrimonio: matrimonio misto, 
scioglimento per privilegio paolino, dichiarazione di nullità del matrimonio 


legittimo. — 10. L' importanza innovativa di una recente decisione del 
S. Ufficio. Le osservazioni del Roberti. La nostra interpretazione del 
can. 87. — 11. Il concetto teologico del battesimo. La natura schiettamente 


pubblicistica dei diritti e dei doveri riconosciuti dal diritto canonico. — 
12. Distinzione fra i diritti e i doveri dei battezzati uti universi e i diritti 
ed i doveri degli uomini ufi'singuli. Diritti pubblici in senso stretto, di- 
ritti naturali, — 13. Capacità giuridica in astratto ed in concreto. Osser- 
vazioni conclusive. 


/ 


1. — Il principio generale, sancito dalla legislazione e dalla dot- 
trina canonica dominante, è che chi non ha ricevuto il battesimo * 


1 Wernz-Vidal, {us canonicum, de personis, Romae, 1928, 8 1, pag. 2; 
Falco, Introduzione allo studio del codex iuris canonici, Torino, 1925, pag. 127 ; 
Cappello, Summa iuris canonici, Romae, 1932, vol. I, S 183; Sägmüller, Lehr- 
buch des Katholischen Kirchenrechts, 44 ed., Freiburg in Br., 1925, I, 8 16, pag. 116 
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non è obbligato all'osservanza delle leggi meramente ecclesiastiche ma 
solo a quelle di diritto divino e che, pertanto, « character baptismalis 
ex divino iure est unicum fundamentum dependentiae alicuius homi- 
nis ut subditi a legibus ecclesiasticis ». 

L’illazione che ne ha tratto la prevalente dottrina è che gli in- 
fedeli non sono persone per il diritto della Chiesa, poichè persona 
in senso giuridico è solo chi sia soggetto iurium et officiorum* e che 
la Chiesa non può esplicare alcuna potestà nei confronti dei non bat- 
tezzati, i quali hanno solo la personalità per il diritto naturale. 

Ma oltre ai precetti di mero diritto naturale, si ritiene quasi una- 
nimamente? che gli infedeli siano tenuti all’osservanza anche delle 
norme di diritto divino positivo, cioè di quelle contenute nella S. 
Scrittura e nella Tradizione. Tale opinione è fondata non solo sul- 
l'esplicita norma del can. 12 — la quale esenta i non battezzati esclu- 
sivamente dall’osservanza delle leggi meramente ecclesiastiche — ma 
sul principio generale per cui i precetti di diritto divino devono es- 
sere adempiuti anche se in ipotesi non possano essere razionalmente 
spiegati, dato che « bonum gratiae unius maius est quam bonum na- 
turae totius universi » *. D'altra parte devesi tener presente che sia le 
norme di diritto: naturale che quelle di . diritto divino positivo non 
possono essere intese liberamente, cioé staccate dal vivente magistero 
della Chiesa, in quanto essa solo ha il potere di iuterpretarle auten- 
ticamente. Ora se il non battezzato & tenuto a rispettare le norme di 
diritto divino naturale e positivo, cosi come esse sono interpretate dal- 


(die Kirche und die Ungetauften) ed ampia bibliografia ivi citata; Michiels, 
Principia generalia de personis in Ecclesia, Lublin, 1932, pag. 6-13; Ojetti, Com- 
mentarium in cod. iur. canonici, Romae, 1927, tom. I, pag. 104; Chelodi, /us 
canonicum, de personis, 3a ed., a cura di Ciprotti, Vicenza, 1942, § 38, pag. 62. 
In modo meno deciso e quindi lasciando intravedere qualche dubbio, Van 
Hove, De legibus ecclesiasticis, Mechliniae-Romae, 1930, pag. 194. Wernz-Vi- 
dal (/us canonicum cit., tom. I, S 17, pag. 201) afferma, poi, esplicitamente che 
infideles ultra ius naturale et divinum possunt indirecte. obbligari legibus eccle- 
siasticis, non quidem quoad vim directivam sed quoad vim irritativam actutum. 

1 In particolare Stutz, Der Geist des codex iuris canonici, Stuttgart, 1918, 
pag. 193; Hagen, Die Kirchliche Mitgliedschaft, Rottemburg, 1938, pag. 16; Maroto, 
Institutiones iuris canonici, Romae, 1921, I, pag. 456, i quali si sono basati su 
una restrittiva interpretazione del can. 87; cfr. pure Blat; Commentarius textus 
iuris canonici, de personis, Romae, 1921, § 5, pag. 5 e segg. 

? Van Hove, De legibus cit., § 189, pag. 197. De Smet, Tractatus theologico- 
canonicus de sponsalibus et matrimonio, Brugis, 1927, S 437, pag. 378. 

? S. Tommaso, Summa theologica, I-II, q. 117, a. 1, ad 1. 
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la legittima autorità ecclesiastica, si avverte subito che i rapporti fra 
i non battezzati e la Chiesa assumono un' importanza giuridica che 
merita attenta considerazione *. 


2. — Il primo problema, peraltro, che devesi affrontare è quello dei 
rapporti fra diritto umano e diritto naturale, al fine di stabilire l'esat- 
tezza o meno di quell'opinione secondo la quale, per il diritto canonico 
positivo, pud non essere soggetto chi tale sia per il diritto naturale ?. 
Una tale contrapposizione che & spiegabile di fronte agli ordinamenti 
statali — nei cui confronti il diritto naturale costituisce un quid che, 
non solo resta necessariamente al di fuori del sistema che realizza 
l'idea del diritto in modo contingente per una determinata comunità, 
ma addirittura si contrappone a quello positivo — non & pensabile 
dal punto di vista canonistico per l interdipendenza tra diritto divino 
(naturale e positivo) e diritto umano. 

Già dall’esplicita norma sancita dal can. 6, n. 6 +, per cui il diritto 
naturale è riconosciuto come fonte dell’ordinamento canonico € quindi 
come vero e proprio diritto vigente ‘, si coglie l'accennata connes- 
sione. Il diritto naturale è, per i canonisti, quel complesso di norme 
scaturente dalla volontà di Dio in quanto creatore del mondo e che, 
perciò, si impone, insieme con i precetti di rivelazione divina a 
tutte le legislazioni positive ed innanzi tutto a quella della Chiesa. 


1 Il Bohm (Acatolicus, Hamburg, 1933, pag. 18) non pare condividere tale 
opinione. 

2 Cappello, Summa iuris canonici cit., I, S 183: «persona quae sensu iuri- 
dico hoc sumitur, non philosofico, est subiectus iurium et officiorum iuris 
canonici», tuttavia, « omnis homo, qua homo, persona iuridica est in ordine ad 
ea iura quae immediate profluunt ex humana personalitate: sunt enim iura essen- 
tialia personae humanae, quae ex lege naturae omnibus et singulis hominibus 
competunt ». ' 

3 «Si qua ex ceteris disciplinaribus legibus, quae usque adhuc viguerunt, 
nec explicite nec implicite in codice contineatur, ea vim omnem amisisse di- 
cenda est, nisi in probatis liturgicis libris reperiatur. aut lex sit iuris divini 
sive positivi sive naturalis ». 

4 Van Hove, Prolegomena, nuova ed., Mechlinae, Romae, 1945, pag. 59: 
«ius naturale in Ecclesia vigere affirmat expresse can. 6, n. 6; Fedele, Ge- 
neralia iuris principia cum aequitate canonica servata, estr. dalla rivista « Studi 
Urbinati», 1936, nn. 1-4, pag. 47 e segg. 

5 Ne segue che il diritto naturale é una species del diritto divino e per 
questa ragione inderogabile dalle leggi umane. Osservava il Bonucci (La dero- 
gabilità del diritto naturale nella Scolastica, Perugia, 1906, pag. 251) che «ben 
vacillanti» erano i limiti tra lo ius naturale e lo ius divinum, dato che «la 
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Già dagli antichi scrittori era stata proclamata I’ indispensabilità 
del diritto naturale ed uno dei meriti di Graziano * e dei suoi com- 
mentatori ? sarebbe stato, per l'appunto, quello di avere posto in luce 
che il dirilto naturale & la norma infallibile di tutta la legge umana ; 
anche il Wernz ha chiaramente precisato che « Ecclesia universa ttum 
docens et regens, tum audiens et obediens, vere et proprie iuri natu- 
rali est subiecta » *. 

La legge naturale, intimamente amalgamata con quella divina 
— anzi, meglio, una sottospecie di questa —, & diretta ad affermare 
e «ad avvalorare nella creatura ragionevole l'ordine razionale », che, 
a sua volta, si identifica con l'ordine morale acquistando il carattere 
di norma « direttivo-intimativa », nel senso che « muove efficacemente 
la volontà ai suoi atti ed ai suoi fini » * 

Se si confronta una siffatta concezione del diritto naturale con 
quella elaborata dalla giurisprudenza romana, è facile cogliere la sostan- 
ziale differenza fra i due punti di vista, dato che i romani, sia che 
accogliessero la dicotomia (per cui il diritto naturale si identificava 
con lo ius gentium), sia la triplice partizione ®, considerarono lo ius 


natura si identifica con la suprema nafura naturans, cioè con Dio ». Tuttavia, 
sempre il Bonucci avvertiva come da qualcuno si sostenesse che «non tutto . 
lo ius naturale è ad un tempo divino, ma quello soltanto cum quo homo par- 
ticipat.cum caelestibus intelligentiis » (pag. 270). 

! Per Graziano (Decretum, pars I, dist. I) il diritto naturale era «ius quod 
in Lege et Evangelio continetur, quod quisque iubetur alii facere quod sibi 
vult fieri, et prohibetur alii inferre quod sibi nolit fieri; unde Christus in Evan- 
geliis; omnia quaecumque vultis ut faciant vobis homines, et vos eadem facite 
illis ». 

? Lottin, Le droit naturel chez saint Thomas et ses predecesseurs, in « Ephe- 
merides theologicae Lovanienses », 1924, pag. 387; cfr. pure Van Hove, De 
privilegiis-De dispensationibus, Mechliniae-Romae, 1939, § 383, pag. 357. 

3 Wernz, Jus decretalium, Prati, 1911, vol. I, § 81, pag. 95. 

4 Orzechowski, Sulla legge morale naturale secondo S. Tommaso D'Aquino, 
in « Gregorianum », 1922, pagg. 559 e 565. 

5 D. I, 1, 1, 9 (Gaio). 

$ D. I, 1, 1, 8 2, 3, 4; cfr. Cathrein, Recht, Naturrecht, und positives Recht, 
Freiburg in B., 1909, pag. 192 e segg. « 

Asserisce esplicitamente il Fedele (Discorso generale sull'ordinamento cano- 
nico, Padova, 1941, pag. 48) che «la dottrina canonistica relativa all'aequitas, 
col fare continuo riferimento allo ius naturale, alla divina lex, al periculum, 
alla salus animarum ed alla ratio peccati, fornisce la piit sicura testimonianza 
di non avere assunto i principt propri del diritto romano, ma di avere fatto 
capo ad elementi e principi peculiari dell'ordinamento canonico », 
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naturale al di fuori del sistema giuridico positivo e tendente a sfu- 
mare sempre più nell’indeterminatezza, specie dopo che Paolo lo aveva 
definito « quod semper aequum et bonum est ». 

Per la Chiesa, invece, le norme di diritto naturale sono poste da 
una volontà trascendente e, percid, immutabili, assolute ed universali, 
obbliganti indipendentemente da un atto formale dell’autorità eccle- 
siastica, benchè di regola siano da questa interpretate e formulate 5 


3. — Una dottrina assai autorevole ha, peró, sostenuto che, per- 
ché queste norme entrino a far parte dell'ordinamento canonico, è 
necessaria una formale dichiarazione dell’autorità ecclesiastica, cioè 
un comando della Chiesa « all'osservanza di un determinato compor- 
tamento voluto dalla divina volontà » *. 

La tendenza che sostiene il principio dell'omogeneità formale di 
tutte le norme canoniche, cioè della necessità della riduzione di tutti 
i precetti canonici a norme di derivazione ecclesiastica, par contrad- 
dire alla opinione secondo la quale il diritto positivo canonico & costi- 
tuito, oltre che dalle norme poste esplicitamente dagli ordinari organi 
legislativi, anche e soprattutto da norme di diritto divino naturale e 
rivelato. 

Peró, se ben si guarda, il contrasto, da un punto di vista teorico, 
è sostanzialmente apparente, dato che tutti i canonisti concordano nel 
riconoscere sia l'immutabilità e l'assolutezza del diritto divino, sul 
quale poggia «la costituzione ecclesiastica », sia il magistero della 
Chiesa di applicare essa esclusivamente tale diritto ai casi concreti, 
sia infine l impossibilità che il contenuto di una norma di diritto 
umano contraddica al contenuto di quella di diritto divino P. 


1. Per un'ampia esposizione di questi concetti, cfr. D'Avack, Considerazioni 
su alcune peculiarità dell'ordinamento giuridico della Chiesa, in « Archivio di 
diritto ecclesiastico », 1943, pag. 306 e segg. 

2 Del Giudice, Canonizatio, in « Studi in onore di S. Romano», Padova, 1940, 
IV, pag. 224: « per quanto il diritto naturale », continua I’ illustre Autore, « s'im- 
ponga a tutti gli uomini per sé stesso indipendentemente da ogni determinazione 
legislativa, esso appartiene alla Chiesa totalmente, nel senso che a questa sol- 
tanto è divinamente commesso di dichiararlo senza possibilità di errore: cosi 
come ad essa soltanto è affidato di custodire ed esporre le verità rivelate ». 

8 Cfr. in particolare Del Giudice, Sommario di diritto canonico, Mila- 
no, 1946, pag. 4; Magni, Corso di diritto ecclesiastico (Le persone, gli uffici, il ma- 
trimonio), Milano, 1942, pag. 14; Fedele, Generalia iuris principia cit, pag. 47. 


. 
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L'unico punto sul quale resta una certa perplessità è se l'obbligo 
giuridico di attenersi al precetto divino sia condizionato alla trasfu- 
sione di esso in una specifica norma di diritto umano o se, invece, 
sia sufficiente il generico rinvio contenuto nel can. 6, n. 6. 

A me sembra che debbasi accogliere la seconda soluzione, appunto 


| per ciò che è stato detto circa la diversità fra il concetto di diritto 


naturale negli ordinamenti civili e nell’ordinamento canonico, con la 
conseguenza che, se è indiscutibile che l’interpretazione di una norma 


di diritto naturale spetta solo alla Chiesa, — per cui il fedele non 
ha la giuridica possibilità di controllare e di contraddire la dichiara- 
zione interpretativa dell'autorità ecclesiastica legittima * — tuttavia . 


quando manchi una disposizione concreta di diritto positivo, che abbia 
esplicitamente interpretato e recepito un precetto di diritto divino 
determinato, le norme poste dalla volontà divina vanno considerate 
dall' interprete come norme vigenti in base al principio sancito dal 
can. 6, n. 6 e dal can. 20. 

Posta tale precisazione, si delinea ancor più chiaramente la sostan- 
ziale diversità che intercorre tra il concetto di diritto naturale accolto 
dai filosofi e dai giuristi laici e quello teologico canonistico, dato che 
la dottrina laica giustifica il ricorso al giusnaturalismo con « l’esigenza 
di portare nella dottrina dello Stato e del diritto il valore originale 
e fondamentale della persona umana » ?, ponendo chiaramente in evi- 
denza che le norme di diritto naturale sono giuridicamente irrilevanti 
fino a quando non siano state tradotte espressamente nella statuizione 
di un determinato ordinamento positivo. 

La dottrina canonica che, daccapo, si basa sull' insegnamento di 
S. Tommaso e cioè che «le leggi umane non avranno mai ragione 
di leggi se non in quanto derivano dalle leggi di natura », finisce per 
considerare questa come una delle parti essenziali e preminenti del- 
l'ordinamento canonico, fermo sempre il principio che, per la potestà 
di magistero commesso alla Chiesa, essa sola abbia la facoltà di inter- 
pretare legittimamente il precetto naturale. 

E stato sostenuto? che «i precetti dello ius naturale sarebbero 


! Del Giudice (Canonizatio cit., pag. 227) giustamente afferma che il fedele 
«deve stare al comando, quale & determinato dall'organo legislativo, anche se 
ezli creda che il suo contenuto debba essere diverso ». 

? Perticone, Diritto naturale, in « Nuovo Digesto Italiano », pag. 1117. 

3 Fedele, Generalia iuris principia cit., pag. 60. 
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« tut una cosa coi principi generali del diritto canonico » e che « da 
essi non pud l'interprete prescindere anche nell' interpretazione ed 
applicazione delle singole disposizioni positive, nelle quali essi sono 
stati trasfusi ». 

Pertanto, a mio sommesso parere, non & possibile, parlare di due 
diversi ordinamenti ma di un unico complesso originario di norme +, le 
quali si suddistinguono ratione originis. Basti pensare al matrimonio, 
istituto di diritto naturale, alla cui originaria regolamentazione il diritto 
umano ha aggiunto varie statuizioni che, peraltro, non danno vita 
ad un istituto diverso da quello naturale, tanto che la complessa disci- 
plina della materia matrimoniale trova il suo unico fondamento sul 
contratto di diritto naturale elevato, per i battezzati, da Cristo alla 
dignità di sacramento. 

Data quest'intima connessione e compenetrazione tra diritto natu- 
rale e diritto umano non riesco, invero, a spiegarmi quella distinzione, 
sostenuta da un'autorevole dottrina *, secondo la quale il non battez- 
zato, pur essendo persona per il diritto naturale, tale non è per il 
diritto umano. Se si ammette che è principio di diritto naturale che 
la personalità spetti all'uomo, non so vedere su quale base si arrivi 
all'affermazione che tale principio non è accolto dall'ordinamento 
canonico positivo, dato che non esiste una norma di diritto umano 
che esplicitamente neghi la personalità ai non battezzati e che, qua- 
lora fosse stata emanata, essa sarebbe irrationabilis, in quanto contra- 
stante con un precetto di diritto naturale vigente nell'ordinamento 
canonico in base al can. 6, n. 6. 


4. — Fra gli autori che hanno criticamente riesaminato il pro- 
blema della personalità dei non battezzati, devesi ricordare il Petron- 
celli, il Magni ed il Ciprotti. 

Il primo ?, dopo avere affermato che non può sorgere dubbio che 


+ 


i Cfr. Creusen, /! diritto nella vita della Chiesa, in «Archivio di diritto 
ecclesiastico », 1943, pag. 212. 

2 Cappello, Summa iuris canonici cit., I, § 183. 

3 Petroncelli, / soggetti dell'ordinamento canonico, in «Il diritto ecclesia- 
stico », 1942, pag. 276 e segg.; Id. Lineamenti di diritto canonico, Napoli, 
1945, pag. 44 e segg.: «sul terreno giuridico chi non ha ricevuto il bat- 
tesimo e quindi è infedele, in quanto non soggetto, non è obbligato alle 
leggi ecclesiastiche, ma & tenuto all'osservanza del diritto divino naturale per- 
ché questo, essendo insito nella coscienza, obbliga tutti gli uomini, indipen- 
dentemente dalla loro qualità di membri della Chiesa ». 


1946. — Ephemerides iuris canonici, 16 
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i non battezzati siano soggetti per il diritto naturale e quindi persone 
extra Ecclesiam, esclude, perd, che gli stessi abbiano la personalità 
per il diritto canonico positivo, cioè che sia loro riconosciuta la ca- 
pacità giuridica e la capacità di agire. L' ulteriore conclusione alla quale 
giunge il Petroncelli è che, per spiegare i rapporti fra diritto canonico 
positivo e diritto naturale, & d'uopo « immaginare i due ordinamenti 
come cerchi concentrici » e mentre « del più vasto, quello del diritto 
naturale, sono soggetti tutti gli uomini fedeli e non fedeli », « del più 
ristretto sono soggetti soltanto i fedeli » *. 

Il Magni, dopo avere avvertito che la « capacità giuridica canonica 
non s' identifica con quella di diritto naturale » e che chi ha solo la 
« capacità di diritto naturale si puó considerare come uno sfraniero 
per il diritto canonico », ha giustamente rilevato che « dato il legame 
esistente fra il diritto divino naturale e il diritto canonico non si pud 
dire che chi è soggetto di diritto naturale non sia anche soggetto per 
la Chiesa quando si tratti di una norma del diritto naturale indero- 
gabile » ?. 

Il Ciprotti, muovendo dalla considerazione che pure agli infedeli 
sono riconosciute determinate capacità (capacità di ricevere e di am- 
ministrare il battesimo, di contrarre matrimonio con un cristiano etc.), 
ne ha dedotto che anch'essi sono persone per il diritto della Chiesa, 
pur senza essere membri di questa *. 

La dottrina canonica dominante, sul presupposto che il diritto na- 


t Petroncelli, op. ult. cit., pag. 282. 

? Magni, Corso cit, pag. 15; riassumendo, più oltre, il suo pensiero, que- 
st'autore afferma che «la capacità giuridica ha per la Chiesa un fondamento 
di diritto naturale ed uno canonico, quest’ ultimo di natura sacramentale. Il 
secondo é determinato dalla maggior parte delle facoltà e dei vincoli stabiliti 
pei soggetti, sicché si puó dire in generale che i precetti canonici, salvo che 
non siano di diritto naturale inderogabile, sono prescritti per i soli battezzati, 
vincolano essi soli. Dei non battezzati la Chiesa puó occuparsi solo occasio- 
nalmente come fa lo Stato per gli stranieri salva la riserva sopra esposta ». 

3 Ciprotti, Personalità e battesimo nel diritto della Chiesa, in «Il diritto 
ecclesiastico », 1942, pag. 273 e segg. Il convincimento del Ciprotti & basato 
sulla considerazione che il can. 87 & stato erroneamente interpretato da molti 
scrittori. La citata norma deve essere intesa, continua, «non nel senso che gli 
infedeli non sono personae, bensi che essi non sono in Ecclesia, ma sono per- 
cid personae extra Ecclesiam ; e inoltre che mentre chi non ha il battesimo 


non ha «omnia christianorum iura et officia», il battezzato ha «omnia chri- 
stianorum iura et officia nisi» ecc. 
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turale sia separato e distinto da quello canonico in senso stretto, ha, 
tuttavia insistito sulla differenza fra capacità giuridica naturale, fondata 
sulla natura stessa dell' uomo (diritto alla vita, alla libertà, al matri- 
monio) e capacità giuridica civile o ecclesiastica, a seconda che sia 
attribuita dall'ordinamento statale o da quello canonico *. 

Infine, una tendenza rimasta isolata — evidentemente formatasi 
sui soli principii teologici ed in particolare su quello per cui il bat- 
tesimo é una «spirituale rigenerazione » che imprime all' uomo il ca- 
rattere di figlio e di erede di Dio e «l incorpora con Cristo»? — è 
arrivata ad affermare che, se normalmente la vita in senso giuridico 
si inizia con la nascita, nel diritto canonico si inizia con il battesimo °. 


5. — Pur dovendo premettere che in questa materia, data I’ inter- 
ferenza dell'elemento sacramentale pregiuridico, assai arduo è il com- 
pito di chi, ponendosi da un angolo visuale meramente giuridico, 
pretenda di giungere a conclusioni impeccabili nella loro astratta co- 
struzione, non si pud fare a meno di .insistere sull' importanza, che 
ha, ai fini delle presente indagine, la soluzione del preliminare pro- 
blema dei rapporti fra diritto naturale e diritto positivo. 

Dalla sommaria rassegna della dottrina piü recente, si & avvertito 
che la maggior parte degli scrittori si e lasciata influenzare dalla dif- 
ferenza meramente apparente fra diritto umano e diritto naturale, che, 
a sua volta, parmi derivare dal tentativo di applicare i principi del 
formalismo giuridico al diritto canonico. 

Non si ripeterà mai abbastanza che una delle essenziali peculiarità 
del diritto della Chiesa consiste nell'essere questo fondato su immuta- 
bili principî teologico-morali, dei quali la connessione fra diritto natu- 
rale e diritto umano & una delle preminenti estrinsecazioni, con la 
conseguenza che l'immissione dei concetti elaborati dalle dottrine sorte 
nel campo civilistico presenta « il pericolo di contaminare » *, con ele- 
menti: perturbatori ed incompatibili, il sistema che si vuole costruire. 


1 Torquebiau, Baptême en Occident, in «Dictionnaire de droit canonique ». 

? La notificazione del Vescovo d'Ajaccio R. Casanelli circa l'amministrazione 
del battesimo e del matrimonio, Bastia, 1845, pag. 6: «posti agli estremi della 
catena misteriosa che lega l'uomo con Dio e la terra col Cielo, questi due 
sacramenti (il battesimo ed il matrimonio) si toccano », infatti il battesimo e 
stato istituito « per la rigenerazione spirituale » ed il matrimonio «per la ge- 
nerazione corporea». 

3 Hagen, Die Kirchliche Mitgliedschaft cit., pag. 3. 

4 Fedele, Programma per uno studio etc. cit., pag. 7 e segg. 
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Gli autori sopra citati, pur se non hanno dedotto tutte le conse- 
guenze delle premesse accolte, hanno dimostrato di essere assai sensi- 
bili a siffatta esigenza del diritto canonico e cosi, mentre il Petroncelli 
ha richiamato l'attenzione sull' importanza dei presupposti teologici 
e « sull’aderenza » dell'ordinamento canonico al diritto naturale *, il 
Magni ha posto in evidenza il legame fra diritto naturale e diritto — 
canonico e la particolarità delle norme di diritto naturale inderogabile *. 

D'altra parte, l'opinione che l'ordinamento canonico in senso stretto 
sia separato e distinto dall'ordinamento naturale mi par possa con- 
durre a conseguenze ancor piü inconciliabili con i principi generali 
sopra ricordati e precisamente che l'ordinamento canonico positivo non 
sarebbe originario ma derivato e subordinato a quello divino naturale, 
dato che «sul diritto divino poggia la costituzione ecclesiastica e da 
esso discendono i poteri di coloro che di Cristo, fondatore e fonda- 
mento della Chiesa, sono i ministri » 3. 

In altri termini, la norma fondamentale sulla produzione giuridica 
sarebbe una norma posta da un altro ordinamento che, pertanto, ver- 
rebbe ad assumere la posizione di ordinamento superiore *. Ma, in 
tale ipotesi, l'ordinamenlo derivato non sarebbe, in definitiva, che un 
complesso di norme facente parte dell'ordinamento originario, per cui 
l'ordinamento canonico in senso stretto, dato che persegue il medesimo 


t Petroncelli, / soggetti cit., pag. 279. 

? Magni, Corso cit., pag. 15 e segg. 

3 Del Giudice, Canonizatio cit, pag. 211. Ha scritto il D'Avack (Trattato 
di diritto ecclesiastico italiano, Firenze, 1946, pag. 245) che il diritto divino « si 
può grosso modo raffigurare affermando che le norme di diritto divino presen- 
tano nell’ordinamento canonico la natura e i caratteri delle cosiddette norme 
costituzionali e che tale ordinamento va pertanto classificato fra i cosiddetti 
ordini giuridici a costituzione rigida ». 

4 Il Ciprotti (Lezioni di diritto canonico, Padova, 1943, pag. 52) oppone che, 
per l'ordinamenro canonico, la norma, fondamentale sulla produzione giuri- 
dica (conferimento della potestà legislativa fatta da Cristo a S. Pietro) ha va- 
lore obbligatorio « perchè così è stato stabilito da Dio stesso, non però me- 
diante una norma giuridica, bensì mediante il fatto » soprannaturale della 
«volontà divina relativamente alla costituzione e ai poteri della Chiesa ». 

Tale spiegazione non solo non mi pare soddisfi dal punto di vista giuri- 
dico, imperocchè la norma fondamentale sulla produzione giuridica non sarebbe 
una norma ma un fatto soprannaturale, ma altresì mi sembra contrasti con il 
concetto di diritto naturale comunemente accolto essere lo ius naturale fons 
iuris quo Ecclesia regitur (Van Hove, Prolegomena cit., pag. 53). i 
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tine dell'ordinamento superiore, non potrebbe trovare la sua giuridica 
unità che nell'ordinamento da cui deriva. 

In conclusione, comunque si imposti il problema dei rapporti fra 
diritto naturale e diritto canonico positivo, senza trascurare gli immu- 
tabili principii dogmatici che informano tutto il sistema normativo 
della Chiesa !, devesi riconoscere che questo è la risultante unica di 
un complesso di norme distinte, ratione originis, in divine ed umane 
ma coordinantesi per il raggiungimento di un' identica finalità, per cui 
é da escludersi sia l'autonomia che l'antinomia delle seconde rispetto 
alle prime. 


6. — Applicando le conclusioni alle quali si è, fin'ora, perve- 
nuti al problema specifico affrontato nel presente capitolo e cioé la 
condizione giuridica degli infedeli, non mi pare possibile escludere 
che questi siano soggetti di fronte all'ordinamento canonico, dato che 
anch'essi sono elementi indispensabili per il processo di attuazione 
e concretizzazione di alcune norme di tale ordinamento *. 

Gli scrittori moderni che hanno cercato di approfondire le rela- 
zioni fra il concetto di persona e di capacità giuridica *, nella gran 
maggioranza, si sono orientati verso la necessità di ricorrere al mo- 
mento metagiuridico, cioè all'elemento di fatto ed hanno rilevato che 
la personalità non & solo in funzione del diritto soggettivo, imperoc- 
ché tale ristretta concezione trascura tutte le altre « figure di attività 
umana giuridicamente qualificate », come, ad esempio, l'adempimento 
dell'obbligo e l'atto illecito *. 

Passando ad analizzare alcune disposizioni di diritto positivo, certe 
ammissioni della dottrina e qualche timido accenno della giurispru- 


1 È stato affermato (Tromp, Corpus Christi quod est Ecclesia, Romae, 1937, 
pag. 7), da un punto di vista teologico, che la Chiesa è un fenomeno divino 
insieme ed umano, visibile e nascosto, giuridico e mistico, storico e sociale 
e non di meno trascendente tutte le leggi storiche e sociali per la sua ori- 
gine, il suo sviluppo, la sua evoluzione. 

2 Falzea, Il soggetto nel sistema dei fenomeni giuridici, Milano, 1938, pag. 78 
e segg.; «il soggetto è, quindi, elemento indispensabile per il processo di 
attuazione o concretizzazione del diritto ». 

3 Cfr, in particolare, Husserl, Rechtssubjekt und Rechtsperson, pag. 183; 
Stintzing, Über das Stiftungsgeschäft nach BG B, in « Archiv. Civ. Pr. », 1888, 
pag. 393 e la critica di Falzea, op. ult. cit., pag. 44. 

* Carnelutti, Teoría generale del reato, Padova, 1933, pag. 109. 
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denza, si rileva che anche ai non battezzati sono riconosciute talune 
capacità, cioé sono riferiti determinati diritti ed obblighi. 

Come già avvertiva il Petroncelli, una delle norme che maggior- 
mente lascia perplessi é quella per cui qualsiasi uomo, « tempore ne- 
cessitatis », pud amministrare il sacramento del battesimo. 

É noto come, nonostante il principio per cui gli atti ecclesiastici 
sono nulli quando siano posti in essere da funzionari incapaci, il di- 
fetto di potestà possa, in caso di necessità, essere sanato esplicita- 
mente dalla legge per l'amministrazione del battesimo non solenne * e 
l'assistenza al matrimonio in pericolo di morte ?. 

Per quanto riguarda il battesimo, nel canone 742 é stata sostan- 
zialmente adottata la medesima formula delle decretali? e cioé che 
questo sacramento pud essere amministrato da chiunque, laddove il 
Concilio Tridentino faceva esplicito riferimento agli eretici*. A pri- 
ma vista, potrebbe sorgere il dubbio che la proclamazione tridentina 
abbia inteso di limitare l'eccezionale facoltà ai soli acattolici battez- 
zati, ma in realtà, tale spiegazione sarebbe erronea, dato che trattasi 
non di una norma di diritto singolare, che come tale andrebbe inter- 
pretata restrittivamente, ma di una definizione dogmatica che non 
esclude la liceità di un' interpretazione estensiva. 

La dottrina, che ha accolto la tesi che anche |’ infedele possa am- 
ministrare il battesimo, é fondata, dal punto di vista teologico, sul 
principio che il ministro nei sacramenti non é «strumentum Eccle- 
siae » ma «strumentum Dei? », per cui anche ľ infedele, in quanto 
naturalmente capace, può essere utilizzato a condizione che l'atto sia 
compiuto con la « intentio » di fare cid che fa la Chiesa ®. 


1 Can. 742, 8 1: «baptismus non solemnis potest a quovis ministrari, ser- 
vata debita materia, forma et intentione ». 

? Can. 1098, n. 1. Nel matrimonio, pur essendo il sacerdote un festis, sia 
pure qualificato, esplica una funzione dell'attività giurisdizionale e precisa- 
mente quella certificativa. 

8 C. 1, § 4 X, I, I «sacramentum vero baptismi quod ad Dei invocationem 
et individuae Trinitatis videlicet Patris... consecratur in aqua, tam parvulis 
quan adultis in forma Ecclesiae a quocumque collatum proficit ad salutem >». 

* Concilio Tridentino, Sess. VII, de bapt., can. 4: « si quis dixerit baptismus 
qui etiam datur ab haereticis in nomine Patris ..., cum intentione faciendi quod 
facit Ecclesia, non esse verum baptismum: anathema sit. 

° Ricciullo, Tractatus de iure personarum extra Ecclesiae gremium existen- 
tium, Romae, 1622, lib. II, pag. 29, § 12. 

* Già nel Concilio di Compiégne era stato proclamato clie il battesimo 
conferito da un infedele era valido se amministrato in nome della S.S. Trinità. 
Nicoló I riconobbe esplicitamente la validità dei battesimi conferiti dagli infe- 
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Secondo tale opinione, il non battezzato compirebbe l'atto solo 
materialmenle, in quanto la volontà decisiva per la produzione degli 
effetti giuridici sarebbe « extra » umana. 

Sembra insuperabile contraddizione, tuttavia, che l’ infedele non sia 
persona per l’ordinamento positivo e che possa manifestare una vo- 
lontà decisiva in materia sacramentale, specie se si considera quella 
prevalente tendenza secondo la quale il ministro nei sacramenti com- 
pie un vero e proprio atto giuridico negoziale +. 

Mi rendo conto che l' ulteriore obiezione critica potrebbe essere 
l’eccezionalità di una siffatta statuizione, che chiaramente pare ispi- 
rata ad una peculiare necessità di carattere religioso e che, pertanto, 
inopportuna ed impropria sarebbe la pretesa di determinare un prin- 
cipio giuridico generale basato su una norma unica nel suo genere. 

Niun dubbio che la norma che l’infedele possa amministrare il 
battesimo sia eccezionale anche per chi gli riconosca la personalità, 
dato che, in tale ipotesi, il non battezzato partecipa all’ esercizio di 
una « potestas » ordinaria della Chiesa, quando egli non è membro 
di essa e, pur se soggetto di diritto, si presenta di fronte alla « societas 
fidelium » come uno straniero che, appunto perciò, non può essere 
soggetto di diritti pubblici. 


7. — Per spiegare una così grave anomalia, ho pensato di ricor- 
rere ad un raffronto con quel principio, elaborato dalla giurisprudenza 
romana, per cui il possesso del « servus » giovava al « paterfamilias » 
consapevole, imperocchè egli solo poteva avere l'« animus possidendi? », 
laddove il servo veniva, in definitiva, considerato come un mero stru- 
mento capace di possedere corpore ma « non animo ». 


deli in caso di necessità (responsa ad consulta Bulgarorum, resp. 104) e tale 
principio, riaffermato in una Bolla di Eugenio IV, in data 22 novembre 1439 
(Concilio di Firenze, decretum pro Armenis), non è stato contraddetto da alcuna 
norma posteriore. 

Qualche scrittore ha ritenuto di distinguere la validità dalla liceità del 
battesimo (R. Bandinelli, D/e sentenzen Rolands, pag. 206). Cfr., inoltre, Cor- 
blet, Histoire du sacrement de baptême, Paris, 1881 ; De Smet, Tractatus dogma- 
ticus-moralis de sacramentis, Brugis, 1925, 2? ed.; Wernz-Vidal, op. ult. cit., 
tom. IV, § 32; Baptême e Baptême dans l' Église latine, in «Dictionnaire de 
Théologie Catholique»; Baptême en Occident, in «Dictionnaire de droit ca- 
nonique ». ; 

1 Baccari, La volontà nei sacramenti, Milano, 1941, pag. 47 e segg. 

? Fr. 3, $ 12 D. 41, 2 (Paolo). Cfr. Albertario, Corso di diritto romano, il 
possesso, Milano, 1939, pag. 293 e segg. 
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Similmente si potrebbe sostenere che I’ infedele, che amministri il 
sacramento del battesimo, non sia che un materiale strumento della 
volontà immanente della Chiesa, un intermediario della legittima auto- 
rita ecclesiastica. D’ altra parte, non si pud non rilevare che il pos- 
sesso romano era una «res facti» e che solo per tale ragione eser- 
citò quella fondamentale influenza nell'acquisto mediante intermediario, 
mentre nei sacramenti la volontà del ministro, decisiva per la produ- 
zione degli effetti giuridici, dà vita ad un vero e proprio rapporto giu- 
ridico nell' ambito dell' ordinamento canonico. 

Inoltre, se ben si guarda, infondata appare qualsiasi comparazione 
fra la condizione del «servus» nel diritto romano, vera e propria 
«res», e la condizione dell’ infedele nel diritto della Chiesa che è 
riconosciuto come « homo » ed, in quanto tale, « persona in ordine ad 
ea iura quae immediate profluunt ex humana personalitate ». 

Ne segue che, nonostante la singolarità della norma che consente 
all' infedele di amministrare il battesimo, non puó negarsi come il 
presupposto del principio stesso sia che il non battezzato è preso 
in considerazione per la sua qualità di uomo e quindi di soggetto al 
quale è possibile riferire quella specifica norma. 


8. — Dal punto di vista storico meritano di essere ricordate le 
questioni sorte circa l’obbligo degli infedeli al pagamento delle de- 
cime non solo reali ma anche personali, dato che — si osservava — 
un obbligo siffatto di contribuire all’esercizio del culto aveva la sua 
fonte nel diritto divino t. 

- Nelle decretali ? era espressamente stabilito che gli ebrei doves- 
sero essere costretti « ad satisfaciendum ecclesiis pro decimis et obla- 
tionibus debitis, quas a christianis de domibus et possessionibus aliis 
percipere consueverant, antequam ad iudeos quocumque titulo deve- 


t «Decimarum realium solutio est de iure divino, ergo obligantur etiam 
infideles quia ipsi tenentur recognosere Deum, ut supremum Dominum ‘(Abbas 
Antiquus, / libros decretalium commentarii, in collaborazione con B. Compo- 
stellano, Guidone Papa e Giovanni da Capistrano, Venetiis 1587, cap. de 
terris, n. 5). Cfr. pure Ricciullo, Tractatus de iure personarum extra Ecclesiae 
gremium cit, cap. IX, pag. 50. Nelle decretali (c. 14 X, de decimis, 3, 30) era 


stabilito come le decime «non ab hominibus sed ab ipso Domino sunt insti- 
tutae ». 


? C. 18 X, de usuris, 5, 19. 
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nissent, ut sic ecclesiae conserventur indemnes » *, D'altra parte nel 
commentario ad Ezechiele di S. Girolamo — che contribuì all’ intro- 
duzione delle decime nella Chiesa cattolica a simiglianza dell'analogo 
istituto ebraico — era chiarito che solo i fedeli erano tenuti a siffatte 
prestazioni. Poiché le decime prediali costituiscono, secondo l'opinione 
dominante, un onere reale, dal quale deriva un'obbligazione « propter 
rem », non c’è dubbio che anche i non battezzati, in quanto proprie- 
tari di quei determinati fondi « obnoxi », siano tenuti a corrispondere 
la decima con la conseguenza che gli infedeli, sia pure per il mero 
titolo sopra ricordato, venivano dalle legislazione canonica considerati 
come soggetti tenuti ad un obbligo giuridico. 

Fra gli antichi scrittori fu persino controverso se gli infedeli ed 
in particolare gli israeliti potessero godere delle immunita ecclesiasti- 
che e, mentre il Suarez? e la dottrina più autorevole respinsero una 
siffatta pretesa, qualche isolato scrittore? sostenne che le immunità 
spettassero anche agli ebrei dato che, essendo state sancite nel vec- 
chio Testamento, facevano parte del diritto divino positivo. 

Anche in varie altre norme lo « ius decretalium » prese in consi- 
derazione gli infedeli, sia per evitare la « communicatio » con i cat- 
tolici, sia per stabilire il principio che essi dovessero essere puniti 
qualora avessero commesso delitti ecclesiastici *. Il diritto di esercitare 
una vera e propria giurisdizione penale sugli infedeli per tali delitti 
fu, in vero, sostenuta dall' « Abbas antiquus», ma l'opinione di que- 
sto scrittore si fondava sull'esistenza di una potestà straordinaria e 
vicaria del Pontefice su tutti gli uomini, che sarà sistematicamente 
esaminata nel capitolo seguente °. 


1 Cfr. Grayzel, The Church and the Jews in the XIII th. century, Philadel- 
phia, 1933. Circa l'obbligo degli ebrei di pagare le decime prediali, cfr. Falco, 
Ancora sulla prova della dominicalità delle decime, estr. da « Temi Emiliana », 
1939; n. 9 pag. 9 e segg. 

2 Suarez, Opera omnia, lib. III, cap. 10, n. 9 e 10. 

3 Ricciullo, Tractatus cit., cap. XII, pag. 55. 

4 C. 14 X, de iudaeis, sarr., 5, 6: «iudaeus qui percusserit clericum tem- 
poraliter punitur, et, si de facto puniri non potest, interdicitur sibi christiano- 
rum commercium, donec satisfecerit iniuriam ». 

Pure il Panormitano (Commentaria, Venetiis, 1582, lib. IV, cap. 37521792) 
sosteneva che l'infedele che avesse commesso un tale delitto dovesse essere 
punito, ma precisava che non poteva essere scomunicato. 

5 Abbas antiquus, op. ult. cit, cap. quod super his, n. 12. Per quanto 
riguarda la potestà straordinaria del Pontefice sugli infedeli ed il suo fonda- 
mento, infra, cap. II, § 1-3. 
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Nella vigente legislazione canonica, una delle norme che maggior- 
mente contraddice alla tendenza che nega la capacità giuridica ai non 
battezzati & quella del can. 2027, che prevede che gli infedeli pos- 
sano essere ammessi come testi nelle cause di canonizzazione e di 
beatificazione. E stato obiettato che la qualitä di teste non ha per suo 
presupposto la soggettività nell’ordinamento positivo, imperocchè « la 
testimonianza non & che un elemento per la prova di un fatto giuri- 
dico » *, Ma, d’altra parte, mi pare si debba ricordare che la testimo- 
nianza, anche per il diritto canonico, si concreta in un dovere giuri- 
dico, pure se non e sorretto da sanzione, e che é configurabile come 
esercizio temporaneo di una pubblica funzione. 

Pure in contrasto con la presunta incapacità dei non battezzati 
appaiono le disposizioni a favore dei catecumeni, cioè di coloro che 
avendo accolto i principi della fede si dispongono a ricevere il bat- 
tesimo ; ad essi infatti, possono essere concesse benedizioni « ad 
obtinendum fidei lumen vel corporis sanitatem » *, nonché la sepol- 
tura ecclesiastica, assolutamente vietata ai non battezzati ®. Se le 
citate norme facilmente si spiegano da un punto di vista teologico, 
appaiono inesplicabili qualora si voglia compararle con la restrit- 
tiva interpretazione del can. 87, come del resto ha avvertito, con 
la sua giuridica sensibilità, anche il Del Giudice quando ha posto 
in raffronto la contraddizione tra il principio che i catecumeni non 
sono persone per il diritto canonico e le norme dei canoni 1152 e 
1239, $ 2 *. 

Per quanto riguarda le disposizioni che prevedono il compimento 
di certi atti di culto a favore degli infedeli (es. celebrazione della 
messa), concordo con il Petroncelli che « queste norme se pongono 
degli obblighi a carico degli organi ecclesiastici », non danno vita a 
dei diritti soggettivi, imperocchè, in tali ipotesi, trattasi di interessi 
meramente spirituali tutelati solo indirettamente. 


9. — Le peculiarità più notevoli si riscontrano, peraltro, nella 
regolamentazione matrimoniale, dato che il diritto positivo disciplina 
non solo il matrimonio celebrato fra un battezzato ed un non battez- 


t Petroncelli, Z soggetti cit., pag. 281. 

? Can. 1149. 

3 Can. 1239, $ 2. 

4 Del Giudice, Sommario cit, pag. 21, nota 1. 
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zato ma addirittura quello contratto dagli infedeli, sia pure limitatamen- 
te ai fini dell'applicazione del c. d. privilegio apostolico. Inizialmente 
si era fatto strada il convincimento che il matrimonio contratto con 
un non battezzato fosse nullo per diritto divino e dovesse essere punito 
come adulterio * ma la legislazione successiva ha, invece, ammesso 
la possibilità della dispensa dall’ impedimento di disparità di culto, 
ritenuto di mero diritto umano, e di conseguenza si ha un altro ca- 
ratteristico caso nel quale l infedele contribuisce direttamente a dar 
vita ad un rapporto giuridicamente rilevante nell’àmbito dell'ordina- 
mento canonico, anche se a tale matrimonio viene negato il carattere 
di sacramento ? Il Petroncelli opina che la mancanza di natura sa- 
cramentale del matrimonio misto costituisca una riprova che i negozi 
stipulati fra un fedele ed un infedele non siano di diritto positivo 
canonico *. 

La mancata natura sacramentale del matrimonio — derivante dal 
principio che « matrimonium non claudicat » e che, come spiega lo 
Jemolo *, il sacramento non si può formare per l incapacità di una 
delle due parti — non mi par significhi sottrazione del rapporto alla 
regolamentazione del diritto canonico, tanto è vero che norme di di- 
ritto positivo non solo regolano la costituzione del vincolo (obbligo 
della dispensa e delle cauzioni ? ma anche l'eventuale dichiarazione 
di nullità. 

La comune opinione é che gli infedeli, pur non essendo diretta- 


1 Ricciullo, Tractatus cit., cap. Il, pag. 32. 

? Gasparri, Tractatus canonicus de matrimonio, ed. nova, Roma, 1932, |, 
pag. 35 e segg. 

3 Petroncelli, / soggetti cit., loc. cit. pag. 281. 

4 Jemolo, // matrimonio cit, pag. 341. 

5 Il Petroncelli (op. ult. cit, loc. cit.) obietta essere assai dubbio che le 
cautiones da prestare nei matrimoni misti «vadano stipulate e riposino su un 
ordinamento che non sia quello di diritto naturale o, se possibile, nelle forme 
stabilite dai diritti statali anziché da quello positivo canonico ». 

Ora, indipendentemente dalla considerazione che l'obbligo delle cautiones 
di cui al can. 1061, 8 2 si presenta proprio come uno dei tanti precetti aggiunti 
dalla Chiesa alla disciplina naturale del matrimonio, certo é che ci si trova 
di fronte ad una norma che è entrata a far parte autoritativamente dell'ordine 
canonico «come positivo comando ». Ed il Cappello (Tractatus de sacramentis, 
IV ed., Romae, 1939, vol. III, 1, § 309) precisa che le condizioni poste per la 
concessione della dispensa dall impedimento di mixta religio sono di diritto 
divino, laddove le «cautiones sunt iuris ecclesiastici ». 
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mente obbligati alle norme di diritto positivo sul matrimonio, sono 
indirettamente tenuti all’osservanza di alcuni precetti determinati e 
precisamente di quelli che sono una mera dichiarazione dei principi 
di diritto divino e naturale, Si suole aggiungere che quando I’ infedele 
contrae matrimonio con un battezzato, « ratione connexionis, indirecte 
subest Ecclesiae iurisdictioni », e che, nel caso di un matrimonio fra 
infedeli, se uno dei due coniugi si converte alla fede, è riconosciuta 
al Pontefice la potestà di sciogliere un siffatto vincolo *. 


10. — Merita un particolare esame un recente orientamento assunto 
dalla Congregazione del S. Ufficio, la quale, di fronte al quesito se 
un acattolico — sia o meno battezzato — possa agire in una causa 
matrimoniale, ha affermato che la risposta dovrebbe essere negativa 
in base al disposto del can. 87, che tuttavia, qualora « speciales occur- 
rant rationes ad admittendos acatholicos ut actores in huiusmodi cau- 
sis, recurrendum ad S. Congregationem S. Officii in singulis ca- 
sibus » °. 

La dottrina è rimasta perplessa di fronte all'affermazione di un 
principio, che è sostanzialmente antitetico a quello sostenuto dalla gran 
maggioranza degli scrittori e lo stesso Roberti — che pure dei cano- 
nisti contemporanei è fra i più sensibili all’ influenza critico-costrut- 
tiva della scienza giuridica laica — mi pare abbia evitato di affrontare 
nella sua interezza il problema posto dalla riferita decisione, limitan- 
dosi ad osservare che se, in base ai principi generali, la Chiesa é 
l interprete autentica del diritto naturale ed il giudice competente per 
gli infedeli è quello laico *, è, tuttavia, spiegabile l'eccezione introdotta 
dal S. Ufficio quando intervengano ragioni specialissime, come, ad 
esempio, il danno della parte cattolica, che intenda contrarre matrimo- 
nio con un acattolico legato da un vincolo della cui validità si dubita, 
ovvero la speranza della conversione della parte acattolica 4. 

Eppure, chi è abituato a cogliere la lenta evoluzione del diritto 


t Cappello, Tractatus de sacramentis cit., vol. III, 2, pag. 300; infra, cap. Il, 
§ 11 e 12. 

* Decisione del 27 gennaio 1928, in Acta Apostolicae Sedis, vol. XX, pag. 75 
ed in « Apollinaris », 1928, pag. 215. Cfr. pure Codicis iuris canonici interpreta- 
tiones authenticae, Vaticano, 1935, nota al can. 1971. 

* Roberti, Animadversiones, in « Apollinaris», 1928, pag. 215 ; Id., De proces- 
sibus, nuova ed., Romae, 1941, pag. 137, nota 4. 

* Gasparri, Tractatus canonicus de matrimonio cit., II, n. 1164. 
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canonico sa che non devono essere trascurati nemmeno gli indizi 
più labili e la decisione in esame & qualche cosa di molto piü impor- 
tante di un mero indizio, poiché, con essa il S. Ufficio sembra avere 
abbandonato la tendenza che, interpretando restrittivamente il can. 81, 
sosteneva che solo i battezzati hanno la personalità di fronte al di- 
ritto canonico. 

La norma del citato canone, infatti, — « baptismate homo constitui- 
tur in Ecclesia Christi persona cum omnibus christianorum iuribus et 
officiis » — sancisce solo il principio che il battesimo & la condizione 
necessaria perchè I’ uomo divenga membro della Chiesa e possa quindi 
partecipare a tutti i diritti ed « officia » dei cristiani, ma mi pare 
sarebbe arbitrario volerne dedurre il disconoscimento della perso- 
nalità dei non battezzati, dato che l'unica logica interpretazione è 
che questi non partecipano di tutti i diritti ed « officia » dei « subditi 
Ecclesiae » *. 

Il principio ribadito nel can. 87 è identificabile con quello procla- 
mato da tutte le legislazioni statali relativamente alla cittadinanza che 
è, per l'appunto, considerata condizione indispensabile per il godi- 
mento di tutti i diritti pubblici. Ma come gli ordinamenti statali non 
escludono, di regola, gli stranieri dal godimento di determinati diritti 
privati, cosi il can. 87 non stabilisce che la mancanza del battesimo 
sia un’ incapacità giuridica assoluta. 

Appartiene ad un'altro ordine di considerazioni il fatto che, mentre 
negli ordinamenti statali moderni i soggetti sono sottoposti, specie 
per quanto riguarda lo stato della persona come individuo, a delle 
limitazioni parziali, nel diritto canonico la mancanza del battesimo 
è una causa limitativa estesissima. 


11. — Innanzi tutto si deve ricordare che il battesimo è, dal punto 
di vista teologico, « ianua Ecclesiae atque reliquorum sacramentorum » 
o meglio « sacramentum ad spirituale regenerationem » > e poichè la 
Chiesa & una società soprannaturale d'istituzione divina, della quale 
gli individui non sono parte ma membra, la grandissima maggioranza 
dei diritti e dei doveri non possono che essere collegati a quel fine 
superiore e soprannaturale, che caratterizza l'attività di questa spe- 
ciale « societas », e pertanto, spettare solo ai membri di questa. 


1 In tal senso Ciprotti, Personalità e battesimo cit., pag. 214. 
? Suarez, De sacramentis, disp. XVIII. 


246 PIETRO GISMONDI 


È stato messo in evidenza‘ che « interesse spirituale è interesse 
pubblico per antonomasia » e che quindi I’ interesse del fedele singolo 
è allo stesso tempo interesse della Chiesa, per cui «la tutela giuri- 
dica & tutela non degli interessi e dei fini particolari dei soggetli, ma 
di un interesse e di un fine superiore ». 

Ne segue che i diritti ed i doveri riconosciuti dalla legislazione 
canonica hanno una natura schiettamente pubblicistica e non possono, 
percid, essere attribuiti se non a chi tenda al raggiungimento degli 
accennati fini spirituali, cioè a coloro che — in virtù del battesimo — 
appartengano con gli altri membri che la costituiscono a questa so- 
cietà soprannaturale, necessaria, unica ed universale. 

In un tale ordinamento, ove quasi tutte le norme mirano a tutelare 
un siffatto interesse pubblico ed ai diritti relativi corrisponde un vero 
e proprio « officium », è assai difficile individuare meri diritti privati ?. 
E questo deve essere stato uno dei motivi preminenti che ha indotto 
la dottrina a disconoscere la capacità giuridica dei non battezzati. 

Ma, a prescindere dal rilievo che è pienamente configurabile una 
capacità giuridica potenziale *, certo è che quasi tutti i canonisti hanno 
dovuto ammettere che pure agli infedeli spettano i diritti scaturenti 
dalla loro umana personalità. Peraltro, mentre gli accennati scrittori, 
per spiegare la difformità, hanno ricorso alla separazione fra ordine 
naturale e ordine canonico in senso stretto, a me sembra che, nel- 
l'ambito del medesimo complesso ordinamento, debbansi distinguere 
i diritti ed i doveri del fedele in quanto battezzato e suddito della 
Chiesa ed i diritti ed i doveri di ogni uomo in quanto tale. 


12. — La dottrina laica, sulla distinzione fra i diritti spettanti agli 
uomini « uti singuli » e i diritti loro spettanti « uti universi», ha basato 
uno dei criteri distintivi fra « ius publicum e ius privatum ». 


1 Fedele, Discorso generale cit., pag. 113. 

? Forchielli (Il concetto di pubblico e privato nel diritto canonico, estr. dagli 
« Studi in onore di Calisse », Milano, 1940, vol. II, pag. 73) ha osservato che 
«è facile concepire l'ordinamento della Chiesa come un ordinamento tutto e 
soltanto pubblico», anche se è d’ uopo riconoscere che «esistono delle auto- 
nomie del fedele, che appariscono come diritti privati di lui». «Ma da ciò», 
conclude, « derivare che sia possibile creare un sistema di diritti privati del 
fedele, è lungo il passo ». Contra, D'Avack, Considerazioni su alcune peculiarità 
cit., pag. 331 e segg. 

3 Cfr. Falzea, // soggetto cit, pag. 78 e segg. 
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Ora, se, per le ragioni già dette, nell’ordinamento canonico sono 
assai difficilmente separabili i diritti pubblici dai privati, mi par pos- 
sibile ed opportuno, porre in raffronto i diritti ed i doveri dei bat- 
tezzati in quanto membri della « societas fidelium » e quelli attribuiti 
a tutti, fedeli e non fedeli, in quanto esseri umani. 

In altri termini, distinguerei i diritti — attribuiti ai fedeli in quanto 
partecipanti a concreti rapporti giuridici connessi con l'attività degli 
organi ecclesiastici — che non hanno un vero soggetto ma solo una 
destinazione imperocchè servono direttamente ed immediatamente 
all’ interesse spirituale della Chiesa, da quegli altri diritti che trovano 
prevalentemente, se non esclusivamente, la loro fonte prima nel diritto 
di natura e, pur perseguendo mediatamente l'accennato fine essenziale, 
in via principale soddisfano I’ interesse particolare del singolo in 
quanto uomo. 

Ai fini sistematici, parmi opportuno denominare i primi « diritti 
pubblici in senso stretto » e gli altri « diritti naturali », aventi per 
oggetto immediato la « utilitas singulorum », come ad esempio, il 
matrimonio. 

In tal modo si chiarisce, senza equivoci, la ragione per la quale 
ai non battezzati non sono di regola riferiti quei diritti attribuiti ai 
fedeli « uti universi », mentre sono loro riferibili i diritti spettanti agli 
uomini « uti singuli ». 

Ricorrendo, invece, a quella netta separazione fra ordinamento 
naturale e ordinamento positivo, che ha condotto la dottrina domi- 
nante a disconoscere integralmente la personalità e la capacità giuri- 
dica dei non battezzati nei confronti dell'ordinamento positivo mede- 
simo, ci si pone in contrasto con alcuni principt ispiratori di tutto il 
sistema legislativo della Chiesa ed in particolare con quello del rico- 
noscimento dei diritti della persona umana, che il cristianesimo ha il 
merito di avere contribuito ad introdurre nelle legislazioni statali *. 

‘Tanto è cid vero che quasi nessun canonista è giunto a parago- 
nare la posizione degli infedeli nel diritto canonico con quella, ad 
esempio, degli schiavi nel diritto romano, laddove tale avrebbe dovuto 
essere la logica conseguenza delle premesse accolte dalla gran mag- 
gioranza della dottrina. 


1 Sull’ influenza esercitata dal Cristianesimo sul diritto delle persone: Ric- 
cobono, Corso di diritto romano, Milano, 1933-34, parte II, pag. 583 e segg.; 
Brown, The canonical juristic personality, Washington, 1927, pag. 61 e segg. 
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D'altra parte, il riconoscimento della personalità al mero àmbito 
dell'ordinamento naturale — concepito quale ordinamento autonomo 
e separato da quello canonico positivo — equivale, in ultima analisi, 
a negare al non battezzato qualsiasi giuridica capacità, a considerarlo 
null’altro che una «res», con la conseguenza che le norme di diritto 
umano che si riferiscono agli infedeli come soggetti contrasterebbero 
evidentemente con uno dei principi dell'ordinamento positivo. 


13. — In conclusione, se le norme di diritto naturale sono, in base 
al disposto del can. 6 n. 6, vigenti nell' ordinamento canonico, non 
può sorgere dubbio che agli infedeli è riconosciuta la capacità giuri- 
dica in astratto e, se in concreto essa é normalmente circoscritta in 
ordine ai diritti che trovano la loro fonte nel diritto di natura, é giu- 
ridicamente possibile che il legislatore umano attribuisca loro, di volta 
in volta, anche il godimento di qualche diritto pubblico in senso 
stretto. 

In tal modo si spiegano agevolmente le varie norme di diritto 
positivo sopra ricordate, che prendono direttamente in considerazione 
gli infedeli, da quella che consente loro di amministrare il battesimo 
all'altra che prevede che essi possano essere chiamati come testimoni 
nelle cause di beatificazione ; dalle disposizioni sui matrimoni misti, 
sullo scioglimento e la dichiarazione di nullità alle concessioni a 
favore dei catecumeni. 

Che gli stessi autori, i quali hanno sostenuto la tesi rigorista, si 
siano resi conto della contraddizione tra il principio generale e la casi- 
stica, si avverte in un gran numero di casi. Si pensi, ad esempio, 
alle tortuose e sottili argomentazioni alle quali si è ricorso * per 
sostenere, l'applicabilità della legge canonica nei confronti di un infe- 
dele, che non avendo raggiunto l'età minima per contrarre matrimo- 
nio secondo la propria legge nazionale, sia perd «habilis» per il 
diritto della Chiesa. 

Come ha intuito felicemente il Magni, i non battezzati si presen- 
tano, di fronte all'ordinamento della Chiesa, quali stranieri e, perció, 
come persone giuridicamente capaci ma privi della condizione neces- 


! Per un esame dei vari atteggiamenti della dottrina sulla questione 
specifica, cfr. Cappello, Tractatus de sacramentis cit, Ill, 1, § 67, pag. 70; 
Gasparri, Tractatus de matrimonio cit., 3.a ediz., I, § 306, dove ha mutato la 
opinione precedentemente sostenuta, 
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saria per avere il pieno godimeato di tutti i diritti. Uno studio sto- 
rico comparato fra la posizione degli stranieri negli ordinamenti civili 
e la posizione degli infedeli nel diritto canonico potrebbe offrire impen- 
sabili spunti chiarificativi. 

Ne segue che la legislazione canonica mentre riconosce la perso- 
nalità cioè la soggettività giuridica ad ogni uomo in quanto tale, 
d'altra parte pone come causa limitatrice estesissima della capacità 
nel suo ambito la mancanza del battesimo, al punto tale che si con- 
siderano vere, ma legittime, eccezioni quelle scarse norme di diritto 
umano che hanno per oggetto il non battezzato. 

Al fine, peraltro, di completare l'esame del problema cui & dedi- 
cata la presente indagine, appare necessario di studiare la natura ed 
il contenuto di quel potere straordinario ed accidentale che la S. Sede 
par esplicare nei confronti degli infedeli. 

L'antica concezione di Innocenzo IV, l'evoluzione della dottrina 
posteriore, di quella moderna ed alcuni recenti orientamenti della giu- 
risprudenza sullo scioglimento dei matrimoni legittimi offrono ampia 
materia per approfondire sistematicamente, nel capitolo che segue, i 
vari aspetti del tema propostomi. 
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ILLEGITIMITAT UND IRREGULARITAT ALS 

HINDERNISSE FÜR DIE BESTELLUNG ZU 

BESTIMMTEN OBERENAMTERN IN KLO- 
STERLICHEN GENOSSENSCHAFTEN 


Uneheliche und Irreguläre sind, abgesehen von anderen rechtli- 
chen Folgen, kirchenrechtlich ausgeschlossen von bestimmten Oberen- 
ämtern in Orden und Kongregationen. Nun ist bekanntlich eine der 
kirchenrechtlichen Folgen der Unehelichkeit auch die Irregularität 
(c. 984, n. 1). Es entsteht daher die Frage, ob die Unehelichkeit auch 
an sich oder nur wegen der damit verbundenen Irregularität das Hin- 
dernis für die Bestellung zu diesen Ämtern bildet, eine Frage, welche 
für die richtige Interpretierung des c. 504 nicht belanglos ist, wie wir 
noch sehen werden. Tatsächlich scheinen einige alte Kanonisten das 
Hindernis mehr in der aus der Unehelichkeit sich ergebenden Irregu- 
larität als in der Illegitimität selbst gesehen zu haben oder sie haben 
wenigstens zwischen der Unehelichkeit als solcher und der aus ihr 
sich ergebenden Irregularität nicht genau unterschieden. So fordert 
Suarez! vier Eigenschaften für den höchsten Oberen des Ordens 
und zwar an vierter Stelle das Freisein von Irregularitäten (carentia 
irregularitatis). In einem der folgenden Kapitel? spricht er von den 
für die anderen Ordensoberen erforderlichen Eigenschaften, wobei er 
die für die hóchsten Ordensoberen vorher genannten vier Eigenschaften 
wiederholt und sie mit den etwa notwendigen Ergánzungen und Ein- 
schränkungen auf die anderen Oberen anwendet. Es ist nun bemerken- 
swert, dass er als vierte Eigenschaft an Stelle der obengenannten ca- 
rentia irregularitatis die Legitimität setzt: « quarta conditio erat ut sit 
legitimus » *. Tatsächlich aber hatte er vorher nicht von den legitimi son- 
dern von den « carentes irregularitate » gesprochen. Suarez scheint also 
das Hindernis der Illegitimität in der aus ihr sich ergebenden Irregulari- 
tât zu sehen. Auch einzelne neue Kanonisten scheinen sich in diesen 


1 Suarez, De religione, tract. VIII, lib. II, cap. 3, n. 7 ff. (Opera omnia, 
Parisiis 1856 ss., tom. XVI, S. 97 ff.). 

? Suarez, a. a. O. cap. VI, n. 2 ff. (Opera omnia, tom. XVI, S. 120 ff.). 

? Suarez, a. a. O. (Opera omnia. tom. XVI, S. 124). 
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Gedankengángen zu bewegen, wie man wenigstens aus ihren Ausse- 
rungen schliessen móchte, wenn sie es auch ausdrücklich nicht sagen. 

Nach der Fassuug des Codex lásst sich aber meines Erachtens 
diese Ansicht nicht mehr halten. Der Codex unterscheidet zwischen 
dem Hindernis der Unehelichkeit und dem Hindernis der Irregulari- 
tät hinsichtlich der Bestellung zu Oberen in klösterlichen Genossen- 

‚schaften. In c. 504 spricht er von dem Hindernis der Unehelich- 

keit an sich und in c. 991, welcher von der Dispensation von 
Irregularitäten im allgemeinen handelt, berührt er auch die Frage, 
welchen Einfluss die Irregularitáten oder, genauer gesagt, 
die Dispensation von Irregularitäten auf die Bestellung zu Oberen 
in klösterlichen Genossenschaften hat. 

Es ist also auch in der Doktrin zu unterscheiden zwischen dem 
Hindernis der Illegitimität als solcher und dem Hindernis der aus ihr 
sich ergebenden Irregularität hinsichtlich der Bestellung zu Oberen in 
klösterlichen Genossenschaften. Die Irregularität ist eine, aber 
nicht die einzige rechtliche Folge der Unehelichkeit; andere rechtli- 
che Folgen derselben sind gemeinrechtlich das Hindernis des c. 504, 
das Verbot des c. 1363, 8 1, der Ausschluss von der Kardinals- und 
Bischofswürde (c. 232, § 2, u. 1; c. 331, 8 1, n. I) und vom Amt 
eines Abbas oder Prälaten nullius (c. 320, $ 2). So kann es vorkom- 
men, dass durch einen Rechtsakt nur eine oder auch mehrere, aber 
nicht alle rechtlichen Folgen der Unehelichkeit aufgehoben werden. 
Welche rechtlichen Folgen andererseits die Irregularität nach sich 
zieht, wird weiter unten ausführlicher dargelegt werden. 


L — Die Ausschliessung der Unehelichen 


Nach c. 504 sind unfähig (inhabiles) zum Amt eines hóheren 
Oberen diejenigen, welche nicht in einer rechtmássigen Ehe geboren 
sind. Das Hindernis bezieht sich also nur aut die höheren Oberen, 
wenigstens gemeinrechtlich. Partikularrechtlich kann es auch auf die 
niederen Oberen ausgedehnt werden *. Wer kirchenrechtlich als höhe- 
rer Oberer gilt, wird in c. 488, n. 8 taxativ angegeben ?. 


1 So dehnen die Generalkonstitutionen O. F. M., n. 431 das Hindernis 
auch auf den Guardian, d. h. Hausoberen, aus. 

2 Allerdings scheint mir die genaue Bestimmung der in diesem Kanon 
enthaltenen Worte «eorundem vicarii » und die Frage, ob und wie weit die 
für eigentlichen Oberen erforderlichen Eigenschaften auch für deren Vikare 
gelten, einer genaueren Untersuchung zu bedürfen. 
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1°) Nach den Worten des eben angeführten Kanon sind unfähig 
zum Amt eines hóheren Oberen, « qui non sunt ex legitimo matrimonio 
nati ». Nach allgemeiner Lehre der Kanonisten, welche sich dabei mit 
Recht auf die frühere Doktrin stützen, sind unter diesen Worten die 
Unehelichen (illegitimi) zu verstehen. Tatsächlich aber drücken die 
Worte « non sunt ex legitimo matrimonio nati », wenn man sie mit der 
Legaldefinition der filii legitimi in c. 1114 vergleicht, nicht genau den 
Begriff der Unehelichkeit aus‘. Was die Worte « matrimonium legi- 
timum » in c. 504 betrifft, so haben wir in c. 1015, S 3 eine Legal- 
definition dieser Worte. Nach diesem Kanon bezeichnet « matrimo- 
nium legitimum » die gültige Ehe zwischen zwei Ungetauften. Dass 
die Worte « matrimonium legitimum » in c. 504 nicht diesen Sinn 
haben kónnen, ist augenscheinlich. Doch selbst wenn wir unter « ma- 
trimonium legitimum » gemäss dem wörtlichen Sinn jede rechtmässi- 
ge Ehe verstehen *, bezeichnen die Worte des c. 504 im Vergleich 
zu der Legaldefinition der filii legitimi des c. 1114 nicht genau den 
Begriff der Unehelichen. In zwei Punkten gibt der Text des c. 504 
den Begriff der Unehelichkeit, wie er sich durch Schlussfolgerung aus 
der Legaldefinition der Ehelichkeit in c. 1114 ergibt, nicht genau 
wieder. Einerseits würden die Worte « qui non sunt ex legitimo ma- 
trimonio nati » streng genommen auch die « ex matrimonio legitimo 


i Die Handbücher des Ordensrechtes gehen, ihrem Zweck entsprechend, 
gewöhnlich auf dea Unterschied nicht genauer ein, sondern geben entweder 
nur den Ausdruck des Codex wieder (Wernz-Vidal, S. I., Jus Canonicum, tom. WI, 
Romae 1933, n. 112. - Schäfer T., O. F. M. Cap., De Religiosis, Romae 1940, 
n. 115. - Pejska J., C. SS. R., Jus Canonicum Religiosorum, Friburgi Brisgoviae 
1927, S. 228. - Schónsteiner, F., Grundriss des Ordensrechtes, Wien 1930, S. 119. - 
Ähnlich Goyeneche S., C. M. F., Juris Canonici summa principia, De Religiosis, 
Romae 1938, n. 20: «nati ex illegitimo matrimonio ») oder sprechen von ille- 
gitimi oder verlangen eheliche Geburt (Creusen, J., S. J. Religieux et Religieu- 
ses 5, Bruxelles-Paris 1940, n. 65. - Jansen, J., O. M. I., Ordensrecht, Paderborn, 
1931, S. 336. - Mayer, H. S., O. S. B., Benediktinisches Ordensrecht in der Beu- 
roner Kongregation, Beuron 1929 ff., II, S. 111). 

? Über die Bezeichnung « matrimonium legitimum » vergl. die zutreffenden 
Bemerkungen bei Mörsdorf, Klaus, Die Rechtssprache des Codex Iuris Canonici, 
Paderborn 1937, S. 221. Irrig ist allerdings die Meinung Mörsdorfs, S. 223, 
dass in c. 504 unter matrimonium legitimum nur die rechtmássige rein 
katholische Ehe zu verstehen sei. Auch das aus einer anderen gültigen 
oder putativen Ehe stammende eheliche Kind kann, wenn es später katholisch 
geworden ist, unter der Rücksicht der Legitimität hóherer Oberer in einer 
klösterlichen Genossenschaft werden, 
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tantum concepti » von diesem Amt ausschliessen, während diese ge- 
mäss c. 1114 ehelich sind. Andererseits würden sie nicht diejenigen 
ausschliessen, welche zwar in einer gültigen oder putativen Ehe emp- 
fangen oder geboren sind, deren Eltern aber der Gebrauch der vorher 
geschlossenen Ehe wegen feierlicher Profess oder hóherer Weihe zur 
Zeit der Empfángnis verboten war, während diese nach c. 1114 kir- 
chenrechtlich unehelich und darum auszuschliessen sind. Wenn also, 
wie es allgemeine, und meines Erachtens richtige, Ansicht der Kano- 
nisten ist, die Unehelichen vom Amt des hóheren Oberen in klóster- 
lichen Genossenschaften ausgeschlossen sind, so müssen wir unter 
Zuhilfenahme des c. 1114, die Worte des c. 504 « qui non sunt. ex 
legitimo matrimonio nati » so auslegen : Unfähig zum Amt eines hóhe- 
ren Oberen in klósterlichen Genossenschaften sind diejenigen, welche 
in einer gültigen oder putativen Ehe weder geboren noch empfangen 
sind, sowie diejenigen, welche zwar in einer solchen Ehe empfangen 
oder geboren sind, deren Eltern aber zur Zeit der Empfängnis der 
Gebrauch der Ehe wegen feierlicher Profess oder hóherer Weihe ver- 
boten war, ein Fall, der allerdings sehr selten eintreten wird'. Da 
der Codex in c. 1114 die Legaldetinition der ehelichen Kinder gibt, 
wáre es wohl besser gewesen, in c. 504 anstatt « qui non sunt ex 
legitimo matrimonio nati » zu sagen «qui non sunt. legitimi », weil 
dieser Ausdruck durch den c. 1114 eindeutig bestimmt wird. 

Das Hindernis der Unehelichkeit bezieht sich auf dle hóheren 
Oberen in allen klösterlichen Genossenschaften, gleichgültig ob es 
sich um Orden oder Kongregationen, um Männer-oder Frauengenos- 
senschaften handelt. 

2°) Das Hindernis der Unehelichkeit für das Amt des höheren 
Oberen wird behoben durch Dispens. Wird Dispens nur von der 
Norm des c. 504 nachgesucht und erteilt, so hat sie auch nur Wirkung 
für diese Norm, d. h. der Uneheliche, dem die Dispens gewährt worden 
ist, kann für den in der Dispens angegebenen Fall, soweit das Hin- 
dernis der Unehelichkeit als solcher in Betracht kommt, zum höheren 
Oberen bestellt werden. Seine sonstige Rechtslage wird aber durch 
diese Dispens nicht geändert; er wird durch diese Dispens keines- 
wegs legitimiert, sondern bleibt unehelich mit allen anderen Folgen 


1 Ciprotti P., De prole legitima vel illegitima in iure canonico vigenti, in 
Apollinaris, XII (1939), S. 335, n. 7. Auf diese gründliche Abhandlung wird 
im folgenden öfters verwiesen werden. 
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der Unehelichkeit. Auch die auf der Unehelichkeit beruhende Irregu- 
larität wird, falls sie nicht schon auf andere Weise behoben ist, durch 
diese Dispens nicht beseitigt, sondern es muss an sich, falls es not- 
wendig ist, eigens dafür Dispens nachgesucht und erteilt werden. In 
der Praxis wird wohl aber die Religiosenkongregation auch die Dis- 
pens von der Irregularität, falls sie notwendig ist, mit gewähren. 
Diese Dispens kann, da es sich um ein Gesetz des gemeinen Kir- 
chenrechts handelt, nur der Papst gewähren ; dieser kann auch andern 
diese Vollmacht delegieren. Zuständig ist die Religiosenkongregation. 
Schreiben die partikulären Gesetze der klösterlichen Genossen- 
schaft für alle oder für bestimmte hóhere Oberen die kanonische 
Wahl vor, so gelten, falls Uneheliche in Frage kommen, die cc. 179 
ff.: Uneheliche können nicht gewählt, sondern nur postuliert werden. 
Hierbei ist besonders c. 180 und die Entscheidung der pápstlichen 
Interpretationskommission vom 1. Juli 1922 (AAS 1922, S. 406) hin- 
sichtlich der notwendigen Stimmenmehrheit zu beachten: Sind alle 
Kandidaten, welche in einer Wahl Stimmen bekommen haben, Po- 
stulierte, so ist erforderlich und genügt absolute Stimmenmehrheit, 
wenn partikuläres Recht nichts anderes ausdrücklich bestimmt. Konkur- 
riert aber der Postulierte — in unserem Falle der Uneheliche — mit 
einem wählbaren Kandidaten, d. h. mit einem solchen, dem kein 
kanonisches Hindernis entgegensteht, so ist für den Postulierten Zwei- 
drittelmehrheit notwendig. Wenn also der Postulierte im ersten und 
zweiten Wahlgang keine Zweidrittelmehrheit und der wählbare Kan- 
didat keine absolute Stimmenmehrheit bekommen hat, so ist im drit- 
ten Wahlgang gültig gewählt der wählbare Kandidat mit relativer 
Stimmenmehrheit, selbst wenn der Postulierte die absolute, aber keine 
Zweidrittelmehrheit bekommen hat. Konkurriert der Postulierte mit 
zwei wählbaren Kandidaten, so gilt im dritten Wahlgang derjenige 
wählbare Kandidat als gültig gewählt, der die relativ grössere Zahl 
von Stimmen bekommen hat. Wenn also, um ein Beispiel anzuführen, 
in einem Wahlkollegium von 21 Wählern A nur postuliert. werden 
kann, B und C aber wählbar sind, so muss A wenigstens 14 Stim- 
men bekommen; bekommt er diese im ersten und zweiten Wahlgang 
nicht, so findet ein dritter Wahlgang statt; bekommt A in diesem 13, 
B 5 und C 3 Stimmen, so gilt B als gültig gewählt. 
3°) Es fragt sich, ob auch durch Legitimation der Unehelichen 
das Hindernis der Illegitimitàt des c. 504 für die Bestellung zum höhe- 
ren Oberen behoben wird. Die Legitimation ist von der oben genann- 
ten Dispensation rechtlich wohl zu unterscheiden. Um den Begriff der 
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Legitimation besser zu erfassen, muss man davon ausgehen, dass im 
kanonischen — oft auch im zivilen — Recht die Rechtslage der unehe- 
lichen. Kinder nicht die gleiche ist wie der ehelichen. Durch die Le- 
gitimation wird nun den unehelichen Kindern rechtlich die Rechtslage 
eines ehelichen Kindes gegeben *. An sich wáre es, wie auch die Worte 
« legitimatio » und « legitimare » andeuten, die vóllig gleiche Rechts- 
lage; doch kann derjenige, welcher für die Gewáhrung der Legitima- 
tion zuständig ist, ihre Wirkungen einschránken und nicht die vóllig 
gleiche, sondern nur eine áhnliche Rechtsstellung gewähren, sei es 
durch Gesetz für bestimmte im Recht vorgesehene Fälle, sei es durch 
Reskript für einen besonderen im Recht nicht vorgesehenen Fall. Dem- 
entsprechend heisst es im c. 1117, dass die durch nachfolgende Ehe 
legitimierten Kinder hinsichtlich der kanonischen Wirkungen in allem 
den ehelichen Kindern gleichgestellt sind, wenn nicht ausdrücklich 
etwas anderes bestimmt ist. Durch die Dispensation von dem Hinder- 
nis der Unehelichkeit des c. 504 dagegen wird nur für einen bestimm- 
ten Fall und nur in einem bestimmten Punkt das uneheliche Kind 
dem ehelichen gleichgestellt. 

Die Legitimation kann in verschiedener Weise erfolgen. Doch kann 
man grundsätzlich zwei Formen unterscheiden, die legitimatio ex iure 
und die legitimatio ab homine °. 

a) Die legitimatio ex iure. 
Das heutige kanonische Recht kennt zwei Formen der legitimatio 


1 Mühlenbruch, Doctrina Pandectarum, Bruxellis 1838, 8 555: «Est autem 
legitimatio actus, quo legitime natorum iura tribuuntur naturalibus liberis ». - 
Ähnlich Triebs, F., Handbuch des kanonischen . Eherechts, Breslau 1925-32, 
S. 673: «Die... Legitimation von Kindern ist derjenige Akt, durch welchen 
uneheliche Kinder grundsätzlich in die rechtliche Stellung der ehelichen Kinder 
hinübergeführt werden. Die Legitimation ist scharf zu unterscheiden von der 
Dispensation ». — Ciprotti, a. a. O., S. 496, n. 31. - Il Digesto Ital. Art. « Filia- 
zione », n. 125. 

? Ciprotti, S. 497, n. 39 unterscheidet vier Formen: Legitimation durch 
nachfolgende Ehe, durch Dispens vom trennenden Ehehindernis nach c. 1051, 
durch sanatio in radice, durch Reskript. - Triebs, Eherecht, S. 673 ff. unter- 
scheidet im Anschluss an das rômische Recht 3 Formen der Legitimation : durch 
nachfolgende Ehe, durch Reskript des Papstes, durch die feierliche Profess, 
welche nach seiner Ausicht der «oblatio curiae» des rómischen Rechts ent- 
sprechen würde. Aber die feierliche Profess hebt wohl die Irregularität auf, 
ist aber keine Legitimation, wie weiter unten gezeigt werden wird. Die Legi- 
timation durch Dispens nach c. 1051 erwähnt Triebs an dieser Stelle nicht, 
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ex iure: die Legitimation durch die nachfolgende Ehe der Elterii 
(c. 1116) und die Legitimation, welche mit der Dispens von einem 
trennenden Ehehindernis nach c. 1051 verbunden ist. 

Bei der Legitimation durch nachfolgende Ehe muss es sich um die 
Ehe der beiden natiirlichen Erzeuger des Kindes handeln, nicht etwa 
um die Ehe des Vaters oder der Mutter des Kindes mit einer dritten 
Person, und zwar um eine kirchlich giiltige oder um eine Putativehe. 
Gleichgiiltig ist es, ob die Ehe neu eingegangen oder nach Behebung 
des entgegenstehenden Hindernisses, sei es in einfacher Form sei es 
durch Heilung in der Wurzel, giiltig gemacht wird. Es ist nach aus- 
driicklicher Bestimmung des Kodex nicht notwendig, dass die Ehe 
vollzogen wird. Dieser Umstand ist von praktischer Bedeutung, wenn 
es sich z. B. um Eingehung oder Gültigmachung einer Ehe auf dem 
Sterbebette handelt. 

Es handelt sich sodann nur um die Kinder, welche vor Eingehung 
oder Gültigmachung der Ehe geboren sind ; denn jene Kinder, welche 
nach Eingehung oder Gültigmachung der Ehe geboren werden, selbst 
wenn sie schon vorher empfangen waren, sind nach c. 1114 ehelich 
und bedürfen der Legitimation nicht. Dies ist besonders zu beachten, 
wenn es sich nicht um einfache Gültigmachung der Ehe sondern um 
ihre Heilung in der Wurzel handelt. Da námlich in diesem Falle die 
kanonischen Wirkungen der Gültigmachung, wenn nicht anders aus- 
drücklich bestimmt wird, auf den Moment zurückbezogen werden, in 
welchem die Scheingatten ihren ersten kanonisch wirksamen Konsens 
ausgetauscht haben, so hängt die rechtliche Stellung der Kinder davon 
ab, ob sie vor oder nach diesem Zeitpunkt geboren sind : die Kinder, 
welche nach diesem Zeitpunkt geboren sind, auch wenn sie schon 
vorher empfangen waren, sind nach c. 1114 ehelich mit allen Rechten 
der ehelichen Kinder und bedürfen keiner Legitimation; Kinder, die 
vor diesem Zeitpunkt geboren sind, werden durch die gültig gemachte 
Ehe legitimiert, allerdings nur diejenigen, welche durch eine nachfol- 
gende Ehe legitimiert werden können t. 

Durch die nachfolgende Ehe werden nämlich nicht alle uneheli- 
chen Kinder legitimiert, sondern nur diejenigen, deren Eltern entweder 
zur Zeit der Empfängnis oder während der Dauer der Schwanger- 
schaft oder zur Zeit der Geburt des Kindes kanonisch ehefähig waren. 


t Vergl. im übrigen die schon genannte Abhandlung von Ciprotti, S. 496, 
DOR 
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Kanonisch ehefáhig sind aber diejenigen, deren Ehe erstens kein ka- 
nonisches trennendes Ehehindernis entgegeusteht und die ferner im 
Besitz der zur Eheschliessung notwendigen natürlichen geistigen Fähig- 
keiten sind *. Es genügt nach heutigem Recht, dass die Eltern nur in 
einem der angegebenen drei Zeitpunkte ehefáhig waren, also z. B. 
nur zur Zeit der Empfängnis und nicht mehr bei der Geburt (A und B, 
beide ledig und zwischen sich ehefähig, haben miteinander Ge- 
schlechtsverkehr, der mit Folgen verbunden ist. A heiratet kurz darauf 
C, so dass zur Zeit der Geburt des Kindes von AB der Ehe zwischen 
A und B das Hindernis des Ehebandes entgegensteht ; nach Auflösung 
der Ehe AC heiratet A die B; das vor der Elie AC empfangene, aber 
wáhrend der Ehe AC geborene Kind von AB wird durch die Ehe 
AB legitimiert) oder umgekehrt erst zur Zeit der Geburt und noch 
nicht zur Zeit der Empfängnis. Es tritt aber keine Legitimation durch 
nachfolgende Ehe ein, wenn während der ganzen Zeit von der Emp- 
fängnis bis zur Geburt des Kindes die Eltern des Kindes zur Ehe 
untereinander unfáhig waren. 

Gemäss c. 1117 sind die durch nachfolgende Ehe legitimierten 
Kinder in bezug auf die rechtlichen Wirkungen den ehelichen gleich- 
gestellt, wenn nicht ausdrücklich anders bestimmt ist. C. 504 enthält 
keine gegenteilige Bestimmung, also kónnen durch nachfolgende Ehe 
Legitimierte in allen klósterlichen Genossenschaften zu hóheren Obe- 
ren bestellt werden, auch in exemten Klerikalgenossenschaften, da 
durch die Legitimation auch die aus der Illegitimität kommende Irre- 
gularität beseitigt ist (c. 984, n. 1). Nicht aber kónnen solche Legi- 
timierte Abbates nullius werdeu (c. 320, $ 2 in Verbindung mit c. 331, 
Sun 1). 

Kaun aber partikuläres Recht solche Legitimierte vom Amt eines 
hóheren Oberen ausschliessen ? Diese Frage ist zu bejahen, da c. 504 
ausdrücklich Bestimmungen der Konstitutionen zulässt, welche hóhere 
Anforderungen («aliaque potiora requisita exigant ») für die Bestel- 
lung zu hóheren Oberen stellen. 

Was die Legitimation betrifft, welche mit der Dispens von einem 
Ehehindernis verbunden ist, so ist zu merken, dass nur jene Dispens 
diese Wirkuug hat, welche folgenden Bedingungen des c. 1051 
genügt : 


! Ciprotti, S. 500, n. 44. 


258 P. ADOLF LEDWOLORZ, O. F. M. 


Es muss sich zunächst um ein frennendes Ehehindernis handeln, 
Dispens von einem verbietenden Ehehindernis hat diese Wirkung nicht. 

Die Dispens muss sodann entweder kraft der Amtsgewalt (potestas 
ordinaria) oder kraft der durch ein allgemeines Indult delegierten Ge- 
walt erteilt sein; eine Dispens, welche nur kraft einer durch Reskript 
für einzelne bestimmte Fälle delegierten Gewalt erteilt wird, hat keine 
Legitimation zur Folge, wenn diese nicht ausdrücklich erteilt wird. 
Der Amtsgewalt ist gleichzuachten die kraft Rechts (ex iure) delegierte 
Vollmacht. Es tritt also ipso iure die Legitimation ein, wenn die 
Dispensation erteilt wird entweder direkt von Apostolischen Stuhle ' 
oder von den Ordinarien, Pfarrern, Priestern, welche einer Ehe im 
` Notfalle gemäss c. 1098, n. 2 assistieren, Beichtvätern in den vom 
allgemeinen Recht bestimmten Fällen (c. 81; cc. 1043-1045; wenn 
es sich um Beichtváter handelt, allerdings nur für den Gewissensbe- 
reich), oder von denjenigen, welche kraft einer allgemeinen Dispens- 
vollmacht dispensieren *. 

Durch eine so erteilte Dispens erden aber nicht alle "inehelichen 
Kinder legitimiert sondern nur jene, welche zur Zeit der Dispensge- 
währung schon geboren oder wenigstens empfangen sind. Ausgeschlos- 
sen sind aber nach c. 1051 die proles adulterina, d. h. diejenigen, 
welche im Ehebruch empfangen und während der Dauer dieser Ehe: 
geboren sind, sowie die proles sacrilega, d. h. diejenigen, welche 
erzeugt sind von Personen, welche (sei es beide, sei es der Vater 
oder die Mutter) feierliche Profess abgelegt oder die höhere Weihe 
empfangen haben, und geboren sind, bevor dieses Hindernis beseitigt 
war *. Ex rerum natura sind ferner von dieser Form der Legitimation 


! Ciprotti, S. 506, n. 53: «Per rescriptum in forma gratiosa, vel etiam, 
ut nobis videtur, in forma commissoria necessaria ». 

? Ciprotti, S. 505, n. 53. - Triebs, Eherecht, S. 165 ff. 

3 So Ciprotti, S. 491, n. 28. Es sind also nach ihm filii adulterini und sa- 
crilegi nur diejenigen, bei denen das Hindernis während der ganzen 
Zeit von der Empfángnis bis zur Geburt bestand. Dies leitet Ciprotti aus 
seiner Definition der filii spuri, zu denen die filii adulterini und sacrilegi ge- 
hören, und der filil naturales ab. Filii naturales sind nach ihm, wohl in An- 
schluss an c. 1116, jene Kinder, deren Eltern entweder zur Zeit der Empfángnis 
oder zur Zeit der Schwangerschaft oder zur Zeit der Geburt eine gültige Ehe 
unter einander eingehen konnten. Filii spuri sind dementsprechend nur die- 
jenigen, deren Eltern während der ganzen Zeit von der Empfángnis bis zur 
Geburt ein trennendes Ehehindernis oder natürliche Unfähigkeit zur Schlie- 
ssung einer gültigen Ehe unter einander entgegenstand. 
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ausgeschlossen die filii nefarii, d. h. jene, deren Eltern in gerader 
Linie blutsverwandt sind, und jene filii incestuosi, deren Eltern im 
ersten Grade der Seitenlinie miteinander verwandt sind, weil deren 
Eltern nach c, 1076, § 3 niemals Dispens zu Schliessung einer Ehe 
gegeben werden kann. Dasselbe gilt auch für die Kinder, deren Eltern 
wegen eines dauernden Ehehindernisses des göttlichen Rechts zur 
Eheschliessung untereinander unfähig sind *. 

Kontrovers ist die Frage, welche Wirkung diese Form der Legiti- 
mation hat. Die meisten Handbücher des Eherechts und einige Hand- 
bücher des Ordensrechts berühren diese Frage überhaupt nicht". Andere 
dagegen schreiben dieser Legitimation ausdrücklich dieselben Wirkun- 
gen zu wie der Legitimation durch nachfolgende Eheschliessung ohne 
indessen ihre Ansicht näher zu begründen *. 

Ausführlicher geht Ciprotti auf diesen Punkt ein 4 Er. folgeri 
aus der Fassung des c. 1117, in welchem nur die durch nachfolgende 
Ehe Legitimierten erwähnt und den ehelichen Kindern rechtlich gleich- 
gestellt werden, dass die nach c. 1051 Legitimierten nicht in der- 
selben Rechtslage sich befinden. Um nun ihre Rechtslage bezw. die 
rechtlichen Wirkungen der Legitimation nach c. 1051 zu bestimmen, 
macht Ciprotti einen Vergleich zwischen den cc. 984, n. 1, 1363 und 
504, in denen von den illegitimi die Rede ist. Da in c. 984 von den 
legitimati schlechthin gesprochen, also alle legitimati den legitimi 
gleichgestellt werden, in den cc. 504 und 1363 dagegen die legitimati 
nicht erwähnt werden, mithin nach c. 1117 nur die durch nachfol- 
gende Ehe Legitimierten in Frage kommen, glaubt Ciprotti daraus fol- 
gern zu müssen, dass die durch c. 1051 Legitimierten nur hinsichtlich 
der Wirkungen des c. 984, n. 1 den legitimi gleichgestellt, d. h. nicht 
mehr irregulár sind, dass aber die anderen Wirkungen der Unehe- 
lichkeit durch diese Legitimation nicht behoben werden, mithin die 
nach c. 1051 Legitimierten weder zu hóheren Oberen in klósterlichen 
Genossenschaften bestellt noch ins Seminar aufgenommen werden 


1 Ciprotti, S. 508, n. 58. 

? Schónsteiner, Ordensrecht, S. 119. - Goyeneche, a. a. O., n. 20. - Pejska, 
a. a. O., S. 222 und S. 228. 

3 Schäfer, a. a. O., n. 115. - Mayer, a. a. O, II, S. 112, Aum. 1. - Creusen, a. a. 
O., n. 65 scheint derselben Ausicht zu sein, weil er zusammen mit c. 1117 auch 
c. 1051 zitiert. 

4 Ciprotti, S. 511 f., n. 65. 
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können. Diese Auslegung Ciprottis widerspricht nicht den kanonischen 
Regeln hinsichtlich der Interpretation *. Aber das Ergebnis einer sol- 
chen Auslegung scheint Ciprotti selbst nicht zu befriedigen, weil nach 
dieser Auslegung diese sogenannte Legitimation sich nach seinen eige- 
nen Worten in keiner Weise von der einfachen Dispensation von der 
Irregularitàt unterscheidet. Und doch wurde, wie er selbst zugibt, schon 
vor dem Codex zwischen der einfachen Dispensation von der aus der 
Illegitimität entstehenden Irregularität und der eigentlichen Legitima- 
tion unterschieden. Icli glaube, dass man von diesem Punkt ausgehend, 
nämlich von dem Begriff der Legitimation, zu einer anderen Ausle- 
gung des c. 1051 hinsichtlich. der Wirkung auch dieser Legitimation 
kommt. Oben ist schon gesagt worden, dass durch die Legitimation 
ein uneheliches Kind grundsätzlich die Rechtslage eines ehelichen 
Kindes bekommt, wenn nicht derjenige, welcher für ihre Gewährung 
zustándig ist, etwas ausnimmt. In c. 1117 wird nun die Wirkung einer 
legitimatio ex iure gesetzlich bestimmt. Es ist wohl wahr, dass dieser 
Kanon ausdrücklich nur von der ersten Form der legitimatio ex iure 
spricht, nämlich von der Legitimation durch nachfolgende Ehe. Da 
aber in c. 1051 nichts über die Wirkung der auf diesem Kanon beru- 
henden gesetzlichen Legitimation gesagt wird, kann meines Erachtens 
der c. 1117 gemäss c. 20 auch auf die zweite Form de legitimatio ex 
iure angewendet werden, d. h. auf die Legitimation, die mit der Dispen- 
sation von einem trennenden Ehehindernis nach c. 1051 verbunden 
ist. Die ausdrückliche Beziehung des c. 1117 auf die erste Form der 
legitimatio ex iure allein und die Nichterwähnung der zweiten Form der- 
selben in diesem Kanon kann man aber zum Teil aus dem Zusammen- 
hang mit dem vorhergehenden Kanon, zum Teil aus der verschiede- 
neun Entwicklung der beiden Formen der legitimatio ex iure erklären. 
Bis zum Codex luris Cauonici kennt man nämlich eigentlich nur die 
eine Form der legitimatio ex iure, nämlich die Legitimation durch 


! Für diese Auslegung würde vielleicht auch der Umstand sprechen, dass 
die Legitimation durch nachfolgende Ehe auf die filii illegitimi naturales, die 
Legitimation, welche mit der Dispens von einem trennenden Ehehindernis ver- 
bunden ist, dagegen auf die filii illegitimi spurii, mit Ausnahme der filii adul- 
terini und sacrilegi, sich bezieht; aus diesem Umstand kónnte man schliessen, 
dass der Kodex der legitimatio ex iure der filii illegitimi spurii nicht die glei- 
chen Rechtswirkungen zugestehen wollte wie der legitimatio ex iure der filii 
illegitimi naturales. 


ILLEGITIMITÄT UND IRREGULARITÄT ECC. 261 


nachfolgende Ehe‘. Die Legitimation, welche mit der Dispens von 
einem trennenden Ehehindernis verbunden ist, ist in dieser allgemeinen 
weiten Form erst durch den Codex eingeführt worden. Sie ist aller- 
dings vorbereitet durch verschiedene Erlasse des Apostolischen Stuhles. 
Als Quellen sind zu c. 1051 zitiert S. C. S. Of., 8 iul, 1903 und 
11 dec. 1906 ?. Diese beiden Erlasse sprechen aber nichts davon, dass 
die Legitimation ipso iure durch die Dispensgewährung eintritt, son- 
dern nur dass mit den allgemeinen Indulten für Dispensation von 
Ehehindernissen auch die Fakultät gewährt wird « declarandi ac nun- 
tiandi legitimam prolem spuriam » *. Mit dieser Entwicklung mag es 
zusammenhängen, dass auch der Codex von dieser Legitimation nur 
im Zusammenhang mit der Dispensation von den Ehehindernissen 
spricht und an jener Stelle, wo er über die Legitimation ex professo 
handelt, also auch in c. 1117, sie garnicht erwähnt, obwohl sie heute 
eine wirkliche legitimatio ex iure ist, wie alle Auktoren lehren *. 
Das von Ciprotti für seine Ansicht aus dem c. 984, n. 1 genom- 
mene Argument ist, wie schon oben gesagt, richtig aber meines Erach- 
tens nicht zwingend. Die Hinzufügung des Wortes «legitimati » in 
diesem Kanon im Gegensatz zu c. 504 und zu c. 1363, auf der Ci- 
protti seine Ansicht aufbaut, kann auch gut aus der Gegenüberstel- 
lung zu den « vota sollemnia professi» an dieser Stelle erklárt wer- 
den. Ausserdem finden wir auch sonst im Codex Stellen, in denen er 
in seiner Ausdrucksweise nicht konsequent ist. Hingewiesen sei nur 


1 Reiffenstuel, lib. IV, tit. XVII, n. 29: « Verum quia illegitimi a culpa im- 
munes ac innocentes sunt, ideo in eorum favorem remedium invenerunt Tura, 
Legitimationem nempe illorum, eamque precipue duplicem per subsequens ma- 
trimonium videlicet, ac Rescriptum Principis ». - Ságmüller, J. B., Lehrbuch des 
kath. Kirchenrechts?, Freiburg i. Br. 1914, II, § 153. 

? Gasparri, Fontes CIC, IV, n. 1267, S. 541 und n. 1280, S. 547. 

3- Gasparri, P., Tractatus canonicus de matrimonio?, Paris 1892, I, n. 429, 
S. 281 zitiert allerdings folgenden Erlass der S. Poenit. vom I. Juli 1859: 
«Quoad indulta, quibus a S. Sede per S. Poenitentiariam conceditur Ordina- 
riis facultas dispensandi in quibusdam impedimentis matrimonii, mentem S. 
Poenitentiariae in concedendis his facultatibus fuisse et esse, dispensationem 
ab impedimentis matrimonialibus importare etiam legitimationem prolis susce- 
ptae, excepta adulterina ». Dieser Erlass wird jedoch vom Codex nicht als 
Quelle angeführt. 

4 Allerdings sprechen auch heute manche Auktoren von dieser Form der 
Legitimation nicht an der Stelle, wo sie von der Legitimation ex professo han- 
deln, sondern erwähnen sie nur im Zusammenhang mit der Dispensation von 
den Ehehindernissen wie der Codex. 
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auf das, was oben über die Bezeichnung « matrimonium legitimum » 
und den Begriff der Unehelichen in c. 504 im Gegensatz zu c. 1114 
gesagt worden ist. 

Die Ansicht, dass die auf dem c. 1051 beruhende Legitimation 
dieselben Wirkungen hat wie die Legitimation durch nachfolgende 
Ehe, und somit die auf diese Weise Legitimierten zu hóheren Oberen 
in klôsterlichen Genossenschaften bestellt werden können, ist also, 
solange das Gegenteil nicht amtlich erklärt ist, wenigstens uas 

b) Die legitimatio ab homine. 

Diese Legitimation erfolgt durch ein HOSTS Reskript und ist 
notwendig in den Fällen, in denen eine legitimatio ex iure nicht gege- 
ben ist. Zustándig für ihre Gewáhrung ist im kanonischen Recht nur 
der Papst als hóchster kirchlicher Gesetzgeber, der aber seine Gewalt 
an andere delegieren kann. Grundsätzlich kann der Papst durch sein 
Legitimationsreskript alle rein kanonischen Folgen der Unehelichkeit 
aufheben, da er als höchster kirchlicher Gesetzgeber über den Kano- 
nes steht. Wieweit er aber tatsächlich sie aufhebt, ist jedes Mal aus 
dem Reskript zu ersehen. So kann er einen Unehelichen legitimieren, 
aber im Reskript ausdrücklich bestimmen, dass eine oder mehrere 
kanonische Wirkungen der Unehelichkeit, z. B. der Ausschluss von 
den hóheren Oberenámtern in klôsterlichen Genossenschaften, weiter 
bestehen bleiben, oder umgekehrt bestimmen, dass die Legitimation 
nur hinsichtlich der einen oder anderen kanonischeu Wirkung der 
Unehelichkeit, z. B. hinsichtlich der Zulassung zu den Weihen, Gel- 
tung habe. Tatsáchlich scheint aber die Sakramentenkongregation im 
letzteren Fall nicht ein eigentliches Legitimationsreskript zu gewähren, 
sondern nur von der aus der Unehelichkeit kommenden Irregularität 
für den Empfaug der Weihen zu dispensieren. Es kann aber auch 
vorkommen, dass die Kongregation ein eigentliches Legitimationsre- 
skript gewährt, aber fast alle kanonischen Wirkungen der Unehelich- 
keit, wenigstens für eine bestimmte Zeit, weiter bestehen lässt, be- 
sonders wenn es sich um die Legitimation von filii adulterini handelt. 

Enthält das Legitimationsreskript des Apostolischen Stuhles keine 
näheren Bestimmungen, so muss man wohl schliessen, dass die legi- 
timatio ab homine dieselben Wirkungen hat wie die legitimatio ex 
iure, so wie sie oben genauer angegeben worden sind !. 


t Ciprotti, S. 517, n. 74 schränkt sie entsprechend seiner Auslegung des 


c. 1051 nur auf die Dispens von der aus der Unehelichkeit kommenden Irre- 
gularität ein. 
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Manche Auktoren sprechen auch von einer Legitimation durch die 
feierliche Profess'. Die feierliche Profess hat aber nach dem Text des 
c. 984, n. 1 keineswegs die Legitimation zur Folge, sondern nur die 
Aufhebung der aus der Illegitimitàt kommenden Irregularität. Die Une- 
helichen, welche feierliche Gelübde abgelegt haben, sind nach c. 984, 
n. 1 nicht mehr irregular, aber sie bleiben unehelich mit den ande- 
ren Wirkungen, welche mit der Unehelichkeit verbunden sind. Sie 
werden sogar im Text des Kanon ausdrücklich den legitimati ge- 
genübergestellt: « Sunt irregulares ex defectu : illegitimi.... nisi fuerint 
legitimati vel vota sollemnia professi ». Die « vota sollemnia professi » 
sind also nach diesem Text nicht «legitimati ». Da sie unehelich 
bleiben, bleibt auch das Hindernis des c. 504: sie kónnen nicht zu 
hóheren Oberen bestellt werden. 

Auch die Dispensation von der aus der Unehelichkeit kommenden 
Irregularität ist keine Legitimation. Es ist grundsätzlich zu unter- 
scheiden zwischen der eigentlichen Legitimation und der blossen Dis- 
pensation von der aus der Unehelichkeit entstehenden Irregularität. 
Der Umstand, dass derjenige, welcher für die Gewährung der Legiti- 
mation zuständig ist, ihre rechtlichen Wirkungen einschränken kann, 
berechtigt nicht, die Dispensation von einer rechtlichen Folge der Unehe- 
lichkeit, nämlich der Irregularität, als Legitimation zu betrachten. Des- 
wegen scheint mir auch die Ansicht mehrerer Auktoren *, dass die 
Dispensation von der Irregularität zu den Weihen gemäss c. 991, 8 3 
auch das Hindernis der Illegitimitàt des c. 504 für die Bestellung zu 
hóheren Oberen in nichtexemten Klerikalgenossenschaften und in lai- 
kalen klösterlichen Genossenschaften aufhebe, nicht richtig zu sein. 
Der c. 991, 8 3 spricht von der Dispensation von Irregularitäten im 
allgemeinen, aus welcher Ursache sie auch kommen mögen, nicht nur 
von der aus der Illegitimität entstehenden Irregularität, und bestimmt 
die Reichweite dieser Dispensation, wie weiter unten ausgeführt werden 
wird. Handelt es sich um die aus der Unehelichkeit kommende Irre- 
gularitát, so wird diese durch die Dispensation in Grenzen des c. 991, 


1 Goyeneche, n. 20, S. 36 Aum. 25. - Mayer, II, S. 112, Anm. 1. - Auch Triebs, 
Eherecht, S. 682 scheint dieser Ansicht zu sein. - Schäfer, S. 243 sagt: «.Pro- 
fessio non est proprie legitimatio ». 

? Larraona, in Comment. p. Rel. VII (1926), S. 297. - Schäfer, n. 115. - Creu- 
sen, Religieux et Religieuses, n. 63. - Schönsteiner, Ordensrecht, S. 119. - Anderer 
Ansicht scheint Goyeneche, n. 20, Anm. 25 zu sein, obwohl seine Worte nicht 
ganz klar sind. 
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8 3 behoben; die Unehelichen aber bleiben weiter unehelich und 
unterliegen den anderen durch c. 991, 8 3 nicht aufgehobenen Wirkun- 
gen der Unehelichkeit, also auch dem Hindernis des c. 504 hinsicht- 
lich der Bestellung zu hóheren Obern, gleichgültig ob es sich um 
exemte oder nichtexemte, um klerikale oder laikale klösterliche Genos- 
senschaften handelt. 


II. — Die Ausschliessung der Irregulären 


Im zweiten Teile des zweiten Buches des CIC, der ex professo 
über die klösterlichen Genossenschaften handelt, findet sich keine 
Norm, welche die Irregulären von der Bestellung zu Oberen ausschliesst. 
Nur im dritten Buch findet sich bei den Bestimmungen, welche über 
die Irregularitäten handeln, die Norm des c. 991, 8 3: « Dispensatio 
generalis ad ordines valet pro ordinibus quoque maioribus ; et dispen- 
satus potest obtinere beneficia non consistorialia etiam curata, sed 
renuatiari nequit S. R. E. Cardinalis, Episcopus, Abbas vel Praelatus 
nullius, Superior maior in religione clericali exempta ». In diesem 
Gesetz wird also die Wirkung einer allgemeinen für die Weihen ge- 
gebenen Dispens von irgendeiner Irregularitát, sei es ex defectu sei 
es ex delicto, genauer bestimmt, sowohl positiv, insofern angegeben 
wird, welche weitere Fälle inklusive in einer solchen Dispens enthalten 
sind, als auch negativ, indem bestimmt wird, für welche Fälle diese 
Dispens nicht gilt. 

1*) Hinsichtlich der Zulassung zum Amt eines Oberen in klóster- 
lichen Genossenschaften wird in diesem Kanon bestimmt, dass die für 
die Weihen (Empfang und Ausübung der Weihen) von einer Irregu- 
larität Dispensierten nicht zum höheren Oberen in einer exemten 
Klerikalgenossenschaft bestellt werden können. Die Irregularität bildet 
also für diese Ämter als solche ein besonderes, von der Irregularität 
für die Weihen verschiedenes Hindernis, das einer besonderen Dispens 
bedarf. Durch Schlussfolgerung ergibt es sich, dass die Irregularität, 
abgesehen vom partikulären Recht, nicht dieses besondere Hindernis 
bildet für die Bestellung der anderen Oberen, also 

a) aller Oberen in nicht exemten Klerikal- und in allen Laien- 
genossenschaften, 
b) der Hausoberen in exemten Klerikalgenossenschaften. 
Für die Bestellung dieser Oberen würde also die allgemeine Dis- 


pens von der Irregularität für die Weihen genügen, falls und insoweit 
sie notwendig ist, 
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2°) Es ist nämlich die Frage: Ist die Irregularitát überhaupt ein 
Hindernis für die Bestellung dieser Oberen als solchen, abgesehen 
von der Ausübung der Weihen 9? 

Die Beantwortung dieser Frage hängt von der Frage nach dem 
Wesen der Irregularität bezw. ihrer Wirkungen ab. Die Auktoren des 
kanonischen Rechts vor dem Kodex stimmen in ihreu Ansichten über 
die Wirkungen der Irregularität nicht ganz überein. Doch kann man 
wohl sagen, dass sie im allgemeinen in der Irregularität grundsätzlich 
ein Hindernis sehen, das sich direkt und primär auf den Empfang und 
dann konsequenterweise auf die Ausübung der Weihen bezieht *. Diese 
Irregularität nennen einige Auktoren auch Irregularität im eigentlichen 
Sinne. Von dieser unterscheiden sie eine Irregularität im weiteren Sinne, 
insofern nämlich die Irregularität auch von den Benefizien und von 
bestimmten Dignitäten ausschliesst?. Reiffenstuel spricht von einer 
dreifachen Wirkung der Irregularitäten, nämlich hinsichtlich des Em- 
pfanges der Weihen, hinsichtlich ihrer Ausübung und hinsichtlich der 
Benefizien °. 

Entsprechend dieser geschichtlichen Entwicklung gibt nun der 
Kodex in c. 968 die grundsätzliche Wirkung der Irregularitäten an: 
Irreguläre können erlaubterweise die Weihen weder empfangen noch 
ausüben. In c. 991, 8 3 werden dann noch weitere Wirkungen der 
Irregularität angegeben, die denen entsprechen, welche von einigen 
älteren Auktoren als Irregularitäten im weiteren Sinne angesehen 
wurden. Zunächst muss man aus den Worten des Kanon « et dispen- 
satus (scil. ad ordines) potest obtinere beneficia non consistorialia » 
schliessen, dass Irreguläre, welche nicht für die Weihen dispensiert sind, 
diese Benefizien nicht erhalten können. Ferner können Irreguläre, auch 


1 Suarez, De censuris, disputatio XL, sectio I, n. 2 (Opera omnia, tom. XXIII 
bis, $. 310): «Est inhabilitas seu impedimentum canonicum ex se directe 
ac primario impediens acceptionem Ordinum Ecclesiasticorum, et consequenter 
etiam usum eorum ». - Diese Definition haben später verschiedene Auktoren, sei 
es unverändert sei es mit einiger Änderung übernommen. Vergl. z. B. Wernz, 
lus Decretalium?, Romae 1905 ff, II, n. 96. 

? Suarez, De religione, tract. VIII, lib. II, cap. 3, n. 24 (Opera omnia, tom. 
XVI, S. 104): «Sed sciendum est irregularitatem proprie ac per se primo 
respicere ordines; .... hic autem sermo est de irregularitate latius sumpta, ut 
dicit etiam inhabilitatem ad beneficium ecclesiasticum, vel praelationem ». - 
Wernz, ll, n. 96, Anm. 5. 

3 Reiffenstuel, lib. V, tit. 37, nn. 92 94. - Vergl. auch Ferraris, Bibliotheca, 
sub verbo «Irregularitas » art. 2. 
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wenn sie für die Weihen Dispens erhalten haben, gemäss diesem 
Kanon, nicht zu Kardinälen, Bischófen, Äbten und Prälaten nullius und, 
wie schon oben gesagt worden ist, zu hóheren Oberen in exemten 
Klerikalgenossenschaften ernannt werden. 

Hinsichtlich der Zulassung der Irreguláren zum Amte der anderen 
Oberen in klósterlichen Genossenschaften ist weder in diesem Kanon 
noch an anderer Stelle im Kodex ausdrücklich etwas bestimmt. Im 
alten Recht verlangte die Doktrin für das Amt der « Praelati regula- 
res », wie die Auktoren zu sagen pflegten, das Freisein von Irregula- 
ritäten '. Diese Forderung wurde begründet teils aus den kanonischen 
Gesetzen, welche bestimmte Eigenschaften für die zu Wählenden ver- 
langten ?, teils aus dem Umstande, dass das Amt des Oberen die 
Ausübung der Weihegewalt notwendig macht, diese aber von Irregu- 
lären nicht ausgeübt werden kann. In diesem Sinne begründet Suarez 
diese Forderung. Wie schon oben gesagt, unterscheidet er zwischen 
der eigentlichen Irregularität, die sich auf die Weihen, und der Irre- 
gularität im weiteren Sinne, die sich auf Benefizien und « Praelationes » 
bezieht. Weil die Ordensprälatur die Weihegewalt voraussetzt, die Ir- 
regularität aber ein Hindernis für diese ist, ist sie konsequent auch 
ein Hindernis für die Ordensprälatur ?. 

Nach dem heutigen Recht (c. 991, S 3) ist, wie schon oben 
gesagt, zu unterscheiden zwischen den höheren Oberen in exemten 
Klerikalgenossenschaften und allen anderen Oberen. Von den höhe- 
ren Oberen in exemten Klerikalgenossenschaften war schon die Rede ; 
für sie bildet die Irregularität, wie schon oben gesagt worden ist 


LI 


t Suarez, De religione, tract. VIII, lib. II, cap. 3, n. 24 ff. (Opera omnia, 
tom. XVI, S. 104 ff). — Piatus, O. F. M. Cap., Praelectiones Iuris Regularis ?, 
Parisiis - Lipsiae 1896, I, S. 513. - Bouix, D., Tractatus de lure Regularium, 
Parisiis 1882-83, II, S. 384-85. - Vermeersch. A., S. I., Oe religiosis Institutis et 
Personis ?, Romae-Ratisbonae-Parisiis 1907, I. n. 414, wo er allerdings nur von 
den hóchsten Oberen in Mánnerorden spricht. 

? Piatus, S. 513 beruft sich auf c. 18, VI, 5, 11 und zitiert Stellen, wo die 
Auktoren von den Eigenschaften der zu Wählenden sprechen. 

3 Suarez, a. a. O., n. 24 (Opera omnia, tom. XVI, S. 104): « Quia vero bene- 
ficium, ac praelatio, supponit aliquem ordinem, ideo irregularitas simpliciter 
consequenter est impedimentum ad ecclesiasticam praelationem ; nam irregu- 
laritas simpliciter est, quae impedit omnem ordinem, et consequenter usum 
eius, et quidquid talem ordinem et usum requirit. Nam qui ad aliquid est 
ERAS consequenter fit inhabilis ad id, quod est illi connexum, ut dicit 
310554 >, 
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nach c. 991, S 3 ein besonderes Hindernis, das einer besonderen 
Dispens bedarf. Für das Amt der anderen Oberen dagegen, also der 
Hausoberen in exemten Klerikalgenossenschaften und aller 
Oberen in allen anderen Genossenschaften bildet die Irregulari- 
tát, in Anwendung der von Suarez entwickelten Prinzipien, nur dann 
und insoweit ein Hindernis, als dieses Amt den Empfang und die 
Ausübung der Weihen voraussetzt. Nach c. 514 ist dies heute der Fall 
bei allen Oberen in allen, exemten und nicht exemten, Kle- 
rikalgenossenschaften, die vom Kodex als Priester voraus- 
gesetzt werden. Das Hindernis wird aber, wenn es sich nicht um die 
hóheren Oberen in exemten Klerikalgenossenschaften handelt, durch 
die allgemeine Dispens von der Irregularitát für die Weihen nach 
c. 991, S 3 behoben. In allen Laiengenossenschaften, 
deren Obere als Nichtkleriker vom Kodex (c. 514 und c. 529) voraus- 
gesetzt werden, bildet die Irregularität gemeinrechtlich kein Hindernis 
für das Amt des Oberen, weder des Hausoberen noch des hóheren 
Oberen. 

Es sei aber noch einmal darauf hingewiesen, dass hier nur die 
Rede ist von dem Hindernis der Irregularitát als solcher. Wenn es 
sich also um die aus der Illegitimitàt entstehende Irregularität han- 
delt, so bildet diese kein eigentliches Hindernis für das Amt der 
letztgenannten Oberen ; die Illegitimitát selber aber bleibt nach c. 504 
ein Hindernis für das Amt der höheren Oberen in allen klöster- 
lichen Genossenschaften, wie oben gezeigt worden ist. 


P. ADOLF LEDWOLORZ, O. F. M. 


DE IURISDICTIONE SACRAE CONGREGATIONIS 
DE PROPAGANDA FIDE IN RELIGIOSOS 


Difficilius est historice- definire competentiam S. C. de Propaganda 
Fide, cuius obiectum quam late patebat ut ex verbis constitutionis, 
qua erecta fuit anno 1622 a Gregorio XV, quisque erui potest. Ete- 
nim constitutio illa statuit ut Eminentissimi Patres Cardinales, chri- 
stiano nomini propagando praepositi, omnia et singula negotia ad 
fidem in universo mundo propagandam pertinentia cognoscerent et 
tractarent, missionibus cunctis ad praedicandum et docendum evange- 
lium et catholicam doctrinam superintenderent, ministros necessarios 
constituerent et mutarent‘. Insuper, quo expeditius muneri gravissi- 
mo sibi concredito fungeretur, Romani Pontifices vivae vocis oraculo 
vel particularibus rescriptis fere universa negotia disciplinae ecclesia- 
sticae relate ad missionum territoria Praefecto huius Sacrae Congre- 
gationis gerenda tribuerunt. Decursu, vero, saeculorum non omnia 
iura plenissime exercuit, praesertim erga missionarios qua religiosos. 
Usque ad saeculum decimum nonum, exceptis alumnis Seminarii Pa- 
risiensis ad exteras gentes, fere omnes Christi praecones ad antiquos 
vel recentes Ordines aut Congregationes religiosas pertinebant, qui 
iure communi regebantur et a ceteris Romanae Curiae dicasteriis de- 
peudebant. Quibus non obstantibus saepe saepius plura decernit ac 
.Statuit circa negotia respicientia missionarios qua religiosos et in re- 
bus mixtis proprio iure omnes quaestiones absolvit. Saeculo vero 
elapso in missionum terris et in Europa plura erecta fuerunt instituta 
religiosa virorum ac mulierum ad eum finem ut regnum Christi so- 
dales apud infideles prolatarent, quae a. S. C. D. P. F. iure meritoque 
dependebant quoad omnia et eadem S. C. D. P. F. constitutiones ap- 
probavit ceteraque negotia ipsius vitae religiosae per leges generales 
et per rescripta particularia moderata est, et exeunte saeculo elapso 
iustituit peculiarem commissionem ad revisendas constitutiones insti- 
tutorum a semetipsa dependentium *. Sed competentiam S. C. D. P. F. 


! Gregorius XV, Const « Inscrutabili », 22 iunii 1622, Collectanea P. F. n, 3. 


? Oietti B., De Curia romana, n. 74; Vromant G., Jus missionariorum, De 
Personis ?, 1935, pag. 14, 
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circa hanc rem funditus permutavit Pius X per constitutionem « Sa- 
pienti consilio », latam die 29 iunii 1908, qua plura territoria in Eu- 
ropa et America, a iurisdictione supradictae S. Congregationis exem- 
pta, ad ius commune deducta fuerunt. Insuper quoad religiosos de- 
cernit: « Quod vero spectat ad sodales religiosos, eadem Congregatio 
sibi vindicet quidquid religiosos qua missionarios, sive uti singulos, 
sive simul sumptos tangit. Quidquid vero religiosos qua tales, sive 
uti singulos, sive simul sumptos attingit, ad Congregationem religio- 
sorum negotiis praepositam remittat aut relinquat » *. 

Quae praescripta, consulto contra praxim a S. C. D. P. F. semper 
servatam, in memoriam revocant illud: nil violentum durabit. Etenim 
post annum a publicata supradicta constitutione S. C. Consistorialis 
in generali conventu diei 9 decembris 1909 sequens dubium affirma- 
tive in omnibus resolvit: « utrum S. Congregatio de Propaganda fide 
etiam post Const. « Sapienti consilio » suam iurisdictionem exercere 
debeat super societates, sive Lugdunensem pro missionibss ad Afros, 
sive Parisiensem pro missionibus ad exteras gentes nec non super 
seminarium mediolanense S. Caloceri seu Institutum Mediolanense pro 
exteris missionibus, denique super Pontificium seminarium SS. Apo- 
stolorum Petri et Pauli de Urbe ad exteras missiones, praesertim 
quoad ea quae respiciunt eorum regulas, administrationem, atque 
opportunas concessiones ad sacram alumnorum ordinationem requisi- 
tas»? Quam sententiam die 10 decembris eiusdem anni Summus 
Pontifex ratam habuit et confirmavit. 

Paulo post, iuxta latam resolutionem eadem S. C. Consistorialis 
concessit ut Societas Missionariorum Africae vulgo « Pères Blancs » 
subiecta maneret S. Congregationi de P. F.* Idem concessum fuit 
Instituto Missionum a Consolata * et Societati Missionariorum S. loseph 
de Mill-Hill°. 

Hisce decretis iterum transierunt sub regimine S. C. D. P. F. quae- 
danr instituta clericalia missionalia sine votis. Ipsae, vero, congrega- 


1 Pius X, Const. «Sapienti consilio » 29 iunii 1908, Sylloge P. F., n. 9. 

? S. C. Consistorialis, Romana, 10 decembris 1909, Sylloge TEL 50-920; 

3 S. C. Consistorialis, Romana, 15 martii 1910, Sylloge P. F., n. 29. 

4 S. C. Consistorialis, Romana, 8 iannarii 1911, Archiv. S. C. D. P. F., 
protoc., n. 138/11. 

5 S. C. Consistorialis, Romana, 15 februarii 1912, Archiv. S. CADER E. 
protoc., n. 397/12. 
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tiones religiosae missionales, methodos diversas sequetrites, ad anti- 
quam matrem redierunt. 

Ad hanc gratiam petendam Superior vel Antistita Generalis Con- 
gregationis religiosae et pro Congregatione Cordis Immaculati Mariae, 
vulgo missionarii de Scheut, Procurator Generalis, per tramitem ipsius 
S. C. D. P. F. supplices preces Beatissimo Patri porrexerunt. Pia So- 
cietas S. Francisci Xaverii pro exteris missionibus et Sorores Mis- 
sionariae a Nostra Domina Africae petitionem obtulerunt per S. C. 
pro Religiosis, quae omnia transmisit cum sua approbatione ad S. 
C. D. P. F. In diversis audientiis Cardinalis Praefectus S. C. D. P. F. 
preces obtulit Sanctissimo et tantum pro Pia Societate S. Francisci 
Xaverii hoc absolutum fuit a Cardinali Praefecto S. C. pro Religio- 
sis. Missionariae Franciscanae Mariae et Sodalitium S. Petri Claver 
recta via preces porrexerunt Benedicto XV et priores petitam gratiam 
obtinuerunt per rescriptum pontificium diei 7 februarii 1916 * et alte- 
rum per officium Secretariae Status ad S. C. D. P. F. diei 3 novem- 
bris 1919?. Quibus duobus casibus exceptis, S. C. D. P. F., obtento 
beneplacito pontificio, decretum hac super re emittebat sed pro Soro- 
ribus Pretiosissimi Sanguinis et pro Piis Matribus a Nigritia solum 
rescriptum? atque certiorem reddebat S. C. pro Religiosis de tran- 
situ uniuscuiusque congregationis sub propria iurisdictione, dum e 
contra pro Pia Societate S. Francisci Xaverii decretum datum fuit a 
S. C. pro Religiosis, quae S. C. D. P. F. hac de re certiorem fecit. 

Praxis, ergo, quam sequuta sunt varia instituta religiosa ut tran- 
sirent in iurisdictionem S. C. D. P. F., valde anceps et incerta fuit. 
Quam ob rem anno 1932 Pius XI ad quascumque confusiones evi- 
tandas per vivae vocis oraculum datum ad Cardinalem Praefectum 
S. C. D. P. F. statuit ut ad obtinendam facultatem transeundi sub regi- 
mine S. C. D. P. F. Superior Generalis cuiusdam "instituti religiosi 
preces porrigeret vel recta Summo Pontifici vel S. C. pro Religiosis. 
Norma statuta in praxim deducta fuit pro Ordine Servarum SS.mi 
Salvatoris et S. Birgittae quae in audientia 19 novembris 1942 a Sum- 
mo Pontifice fuerunt translatae iu ditionem Sacrae Cong. de P. F. 
Sed prius totum negotium tractatum fuit ab eadem S. C. D. P. F. cum 
S. C. de Religiosis. 


4 Archiv. S. C. D. P. F., protoc., n. 314/16. 
? Archiv. S. C. D. P. F., protoc., n. 3156/19. 


3 Arch. S. C. D. P. F., protoc., nn. 2343/18, 1635/19, 3156/19, 1996/20, 2001/20, 
3577/20, 831/21, 2474/22. 
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Hucusque nihil diximus de praescriptis Codicis Iuris Canonici circa 
rem propositam. Quod quidem consulto fecimus, nam canon 252, lo- 
quens de competentia S. C. D. P. F., fere ad verbum exscripsit quae 
iam statuta erant a Constitutione « Sapienti consilio ». Paragraphus 
quintus supradicti canonis haec habet: « Quod vero spectat ad soda- 
les religiosos, eadem Congregatio sibi vindicat quidquid religiosos 
qua missionarios, sive uti singulos sive simul sumptos, tangit. Quid- 
quid vero religiosos, qua tales, sive uti singulos sive simul sumptos 
attingit, ad Congregationem religiosorum negotiis praepositam remit- 
tat aut relinquat ». 

Sed nonobstantibus hisce praescriptis, approbante ipso Summo 
Pontifice, qui in scrinio sui pectoris, uti dicitur, omnes continet le- 
ges, S. C. D. P. F. nunc temporis sibi vindicat pro religiosis utriusque 
sexus a semetipsa dependentibus omnia iura quae exercentur a S. C. 
religiosorum negotiis praeposita pro suis subditis. Unde omnes so- 
dales institutorum religiosorum dependentium a S. D. D. P. F. subii- 
ciuntur iurisdictioni eiusdem S. Congregationis sive qua missionarii 
sive qua religiosi. Insuper S. C. D. P. F. sibi vindicat omnia quae 
respiciunt regimen, disciplinam, studia, bona et privilegia religioso- 
rum sodalium utriusque sexus, de quibus supra, necnon eorum qui, 
quamvis sine votis, in commune tamen vitam agunt more religioso- 
rum. Quapropter, quaestionibus ordine iudiciario tractandis ad tribu- 
nal competens remissis et incolumi semper iure Congregationis S. 
Offici circa negotia ad ipsam spectantia, S. C. D. P. F. quaestiones 
omnes suae competentiae in linea disciplinari dirimit; eidemque, de- 
nique, reservatur concessio dispensationum a iure communi pro suis 
sodalibus religiosis, firmo praescripto can. 241, 8 5 (cfr. can. 251). 
Ergo intra limites suae competentiae potest dare normas, instructio- 
nes, decreta, rescripta quae opportuna iudicaverit ad moderandam 
vitam religiosam propriorum institutorum atque illae normae, instru- 
ctiones, decreta, rescripta omnino eadem vi et valore gaudent ac si 
lata essent a S. C. pro religiosis. Praeterea praescripta utcumque data 
a S. C. pro religiosis nullo modo obligant instituta dependentia a 
S. C. D. P. F., nisi haec illa praescripta tamquam sua expresse fece- 
rit et imposuerit. Exempli gratia, instructio a S. C. de Sacramentis 
a 1930 data ad Rev. mos locorum Ordinarios de scrutinio peragendo 
antequam ad Ordines promoveantur alumni‘, extensa fuit a S. C. 


1 A. A. S., 1931, pag. 120-127, vel in A Coronata, Institutiones Iuris Cano- 
nici, Vol. V, pagg. 238 seqq. 
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de Religiosis ad religiosos sibi subditos per aliam instructionem. da- 
tam a. 1931 ad Supremos Religionum clericalium Moderatores * et auno 
1941 S. C. D. P. F. eandem prorsus instructionem imposuit suis sub- 
ditis?, Dum e contra non extendit ad: suos subditos decretum Sa- 
crarum Congregationum de Religiosis atque de Seminariis et Studio- 
rum Universitatibus circa alumnos, qui quocumque titulo ad familiam 
religiosam pertinuerint vel quavis de causa e seminario egressi sint, 
admittendos in seminarium vel in familiam religiosam *. Praeterea 
in Congressu 3 julii 1943 expresse declaravit can. 583 8 2 applicari 
etiam pro religiosis iuris dioecesani. 

Ad hoc gravissimum munus exercendum et ad quaedam alia 
negotia maioris momenti absolvenda, anno 1936 S. C, D. Podcast 
proprio sinu, constituit peculiarem Commissionem consultorum, cui 
nomen est: « Commissio super revisione synodorum et conferentiarum 
episcoporum, constitutionum Institutorum religiosorum a S. C. D. P. F. 
dependentium et regularum Seminariorum regionalium indigenarum ». 
Brevitatis causa haec commissio significatur sigla « C. I. S. S. » sci- 
licet: « Commissio pro Institutis, Seminariis et Synodis ». In audientia, 
vero, die 16 ianuarii illius anni, Cardinali Praefecto concessa, Sum- 
mus Pontifex Pius XI dignatus est approbare constitutionem C. I. S. S. 
quae constat Praeside, quibusdam consultoribus et secretario. Nunc 
temporis habeutur sex consultores qui non coadunantur una simul 
sed tres una vice et alii tres alia vice. Comitia habentur singulis 
feriis quintis, moderante Praeside et assistente Secretario. Votum Com- 
missionis est tantum consultivum, unde decisiones per Secretarium 
referuntur Secretariae ipsius S. C. D. P. F. ad hoc ut possint retrac- 
tari vel approbari a Cardinali Praefecto. Quod fit generatim in con- 
gressu. 

Impraesentiarum plura instituta religiosa dependent a S. C. D. P. F. 
et sunt quae finem missionalem habent vel eriguntur in missionum 
terris. 

Congregationes religiosae marium iuris pontificii sunt septem : 


! A. A. S., 1932, pagg. 74-81 vel in A Coronata, I. c., vol. V, pag. 265 seqq. 

? Archiv. S. C. D. P. F., prot. 411-41; 119-41; 2-41. lam in relatione quin- 
quennali lata a. 1937 praesentanda a Superioribus Generalibus hoc iuramen- 
tum indirecte praescriptum erat. 

3.4.4. S, 1041, pagg 971 S Areniy- SSCOD P P. prot. 1234 42, 
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1. Institutum Missionum a Consolata (Decr. S. C. Consistorialis, 
8 ianuarii 1911) '; 

2. Cong: Filierum S- Cordis Iesu. (Decr.. S. C. D, P, F., 14 iulii - 
1919); 

3. Congr. Missionariorum Filiorum SS. Cordis lesu (seiunncta a 
praecedenti per Decretum S. C. D. P. F. 27 iulii 1923) ; 

4. Congr. Missionariorum de Mariaunhil (Decretum S. C. D. P. F. 
28 iunii 1920); 

5. Pia Societas S. Franc. Xaverii pro exteris missionibus (Litt. 
S. C. Religiosorum 23 iunii 1920); 

6. Congregatio Immaculati Cordis Mariae (Decretum S. C. D. P. F. 
18 martii 1921); | 

7. Congr. Missionaria S. Francisci Assisiensis (Litt. S. C. Religio- 
sorum 12 augusti 1926). 

Congregationes foeminarum iuris pontificii sunt: 

1. Franciscanae missionariae Mariae (Rescr. pontificium 7 februa- 
rii 1916); 

2. Missionariae a Pretioso Sanguine de Aarle-Rixtel (Rescr. S. C. 
D. P. F. 30 decembris 1918); 

3. Sodalitium S. Petri Claver (Rescr. Secretariae Status S. S. 8 
nov. 1919); 

4, Missionariae Nostrae Dominae Africae vulgo Suore Bianche 
(Rescr. S. C. D. P. F. 8 dec. 1920); 

5. Canonichessae Missionariae S. Augustini apud Lovanium (Litt. 
S. C. Religiosorum 7 septembris 1920); 

6. Piae Matres a Nigritia (Rescr. S.C. D. P. F. 22 novembris 
1920) ; 

7. Benedictinae Missionariae de Tutzing (Rescr. S. C. D. P. F. 30 
iunii 1922); i 

8. Sorores N. Dominae Apostolorum (Decr. S. C. D. P. F. 7 au- 
gusti 1922); 

9. Sorores Tertiariae Dominicanae in tres Congregationes. distin- 
ctae: apud Kingwilliamstown, Salisbury, Oakford (Litt. S. C DPOF 
21 nov. 1923); 

10. Servae Spiritus Sancti (Rescr. S. C. D. P. F. 20 ianuarii 1923) ; 

11. Missionariae Spiritus Sancti (Decr. S. C. D. P. F. 22 marii 1923); 


i Indicatur documentum, quo institutum declaratur obnoxium iurisdictioni 
S. C. D. P. F. Cfr. Stanghetti G., Prassi della S. C.de Propaganda Fide, Roma, 
1943, pagg. 19-21. 
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12. Carmelus Apostolicus in India (Litt. S. C. Religiosorum 18 no- 
vembris 1924); 

13. Sorores Missionariae Societatis Mariae (Decr. S. C. D. P F. 
30 decembris 1931); 

14. Sorores Missionariae a Consolata (Decr. S. C. D. P. F. 15 
maii 1930) ; 

15. Ordo Sororum SS.mi Salvatoris et S. Birgittae (Decr. S. C. 
D.P.F. 2 decembris 1942); 

16. Sorores iaponenses a Visitatione (Decr. S. C. D. P. F. 18 de- 
cembris 1942). 

17. Parvae Servae a S. Corde (Mentone) (Decr. S. C. D. P. F. 8 
iulii 1935). 

Praeter istas congregationes iuris pontificii plura alia instituta inve- 
niuntur iuris dioecesani erecta et in territoriis iuris communis et in 
missionum regionibus, quorum elenchum omittimus. 

Licet non sunt vere et proprie instituta religiosa nullimode silen- 
tio praetereunda sunt instituta virorum in communi viventium quae 
dependent a S. C. D. P. F. En elenchus : 

1. Societas Parisiensis missionum ad exteras gentes (Gallia, er. 1660); 

2. Institutum Pontificium a SS. Ap. Petro et Paulo et a SS. Am- 
brosio et Carolo pro missionibus ad exteras gentes (Italia, er. 1850) ; 

3. Societas pro missionibus ad Afros (Roma, er. 1856); 

4. Societas Missionariorum S. loseph de Miil-Hill (Anglia, er. 1866); 

5. Societas Missionariorum Africae (Padri Bianchi) (Algeria, er. 1868); 

6. Societas helvetica pro exteris missionibus (Immensee, Helvetia, 
er. 1896) ; 

7. Seminarium burgense pro exteris missionibus (Burgos, Hispa- 
nia, er. 1899) ; 

8. Societas de Maryknoll pro exteris missionibus (U.S.A., er. 1911); 

9. Societas S. Columbani pro missionibus apud Sinenses (Hiber- 
nia, er. 1917); 

10. Seminarium de Scarboro pro missionibus exteris (Canada, er. 
1918) ; 

11. Societas pro missionibus exteris Provinciae Quebecensis (Ca- 
nada, er. 1921); 

12. Seminarium de Yarumal pro exteris missionibus (Columbia, 
er. 1939) *. 


t A S. C. D. P. F. dependent etiam plura collegia missionalia sive pro clero 
saeculari sive regulari. Cfr. Stanghetti, loc. cit., pag. 35. 
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Cum ista instituta missionalia in multis assimilantur societatibus 
religiosis, plura praescripta data pro religiosis applicari debent etiam 
pro illis institutis. S. C. D. P. F. adprobat eorum regulas et moderatur 
. totam disciplinam vitae communis. Eorum sodalibus praescripsit pecu- 
liare iuramentum prius temporaneum et postea perpetuum quo excar- 
dinati intelliguntur a dioecesi, quam in saeculo habebant ‘. 

Nunc illustranda censemus quaedam peculiaria documenta lata a 
S. C. D. P. F. circa religiosos sibi subditos. 

Imprimis loquemur de relatione quinquennali ad eandem Sacram 
Congregationem transmittendam a Moderatoribus seu Moderatricibus 
generalibus institutorum religiosorum et, congrua congruis referendo, 
a Moderatoribus Societatum sine votis (c. 510). Quaestionarium pu- 
blici iuris factum est anuo 1937 * et respicit primo generalia circa 
decreta approbationis seu commendationis, finem peculiarem instituti 
ac titulum. Postea inquirit: I. de personis, scilicet de nomine Mode- 
ratoris generalis et Procuratoris generalis instituti, de sodalium clas- 
sibus et de votis emittendis. Deinde distincte interrogat: a) de admis- 
sis inter postulantes; b) de novitiis; c) de professis; d) de egressis 
et dimissis. Secunda pars respicit quaestiones: Il. de rebus, scili- 
cet: a) de domibus; 5) de bonis; c) de vita religiosa; d) de obser- 
vantia quarundam legum particularium ; e) de operibus instituti. 
Responsa ad quaestiones, centum et quindecim articulis contentas, a 
Moderatore seu Moderatrice generali et a singulis Consiliariis seu 
Assistentibus generalibus signanda erunt. Si vero agatur de Congrega- 
tione mulierum, signanda quoque erunt ab Ordinario loci in quo 
suprema Antistita cum suo Consilio residet. 

Circa instituta religiosa iuris dioecesani plura edidit S. C. D. P. F. 
ad hoc ut faciliori via Ordinarii possent devenire ad eorum erectio- 
nem et ad redigendas constitutiones. Antiquitus eadem S. C. saepe 
enixe rogavit Ordinarios missionum ut, cum clero indigenae saeculari 
efformando operam dedissent, etiam regulares Ordines et Congrega- 
tiones inter indigenas statuere satagerent? ; sed numquam publici iuris 


1 Paventi X. M., De iuramento ac de titulo missionis, Romae, 1946, 
pagg. 85-113. 

? Sylloge P. F., n. 225. 

3 S. C.D. P.F. Instructio ad Vicarios Ap. Indiae orientalis, 8 septem- 
bris 1869, Collectanea P. F., n. 1346. Cfr. Instr. S. C. D. P. F. ad Vicarios Ap. Si- 
narum, loc. cit, n. 1606, pag. 191, qua dantur etiam normae generales ad ea 
excolenda instituta, quae religiosas mulieres respiciunt. 
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fecit claras et distinctas normas quae Ordinariis missionum viam stra- 
rent ad hoc munus in praxim deducendum. Iam S. C. pro Religio- 
sis annis 1921 et 1922 quasdam normas edidit. Anno 1921 vulgatae 
fuerunt Normae secundum quas S. C. de Religiosis in novis religiosis 
congregationibus approbandis procedere solet'. Secundum ea quae 
dicuntur in prooemio, parvus ille normarum codex nihil aliud est 
quam sectio prior normarum pro approbandis religiosis institutis vo- 
torum simplicium, quae auctoritate S. C. EE. et RR. anno 1901, in 
lucem prodierunt, novo tamen Codici universali iuris canonici accom- 
modatae. Totam materiam dividunt in sex capitula tractanctia de diver- 
sis gradibus approbationis religiosarum Congregationum, de Congre- 
gationibus caute tantum aut nullo modo laudandis et approbandis, de 
approbatione constitutionum, de excludendis a textu constitutionum, 
circa generalia in constitutionibus requisita, et specialia de titulo. 

Anno 1922 eadem S.C. de Religiosis decretum edidit, quod non 
continebat novas praescriptiones sed, solum antiquas in memoriam 
revocando, praecepit ut unaquaeque congregatio religiosa aut pia so- 
cietas iuris dioecesani erigenda sit per formale decretum episcopale, 
debita venia Apostolicae Sedis prius obtenta ?. 

Quibus normis prae oculis habitis, ad hoc ut tutum iter praebe- 
ret Ordinariis, opus condendi nova iustituta religiosa aggredi cupien- 
tibus, regulas quasdam S. C. D. P. F. decrevit recolere, a locorum 
Ordinariis, sibi subditis, in erigendis Congregationibus indigenis, 
diligenter servandas. 

Etenim per C. I. S. S. digerendam curavit instructionem hac in re 
quam vulgavit in festo S. Ioseph, Sponsi B. M. Virginis, anno 1937, 
constantem duabus partibus, quarum pars prior regulas, ut ita dicam, 
generales, praebet servandas ab Ordinariis ut facile possint devenire 
ad erectionem novarum congregationum, digerere constitutiones ac 
praeterea impetrare a Sancta Sede approbationem ?. Altera pars adiun- 
cta loquitur clare ac distincte per plures articulos de regimine con- 
gregationis sororum *. Cum, vero, post illarum regularum publicatio- 
nem adhuc subiicerentur examini Sacrae Congregationis de Prop. 
Fide schemata constitutionum non adamussim exarata immo in mul- 


. A. S., 1921, pagg. 312-319. 
- A. S. 1922, pagg. 644-646. 

Sylloge P. F., n. 204. 

Sylloge P. F., n. 205. 
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tis lacunosa, optimo sane consilio eadem S. C. D. P. F. publici iuris 
fecit anno 1940 etiam regulas de natura et fine novae congregationis 
ac de ratione in eam ingrediendi in eaque vivendi. Ergo tota materia 
circa rem integra et luculenter tractata fuit et vulgata, volumine, typis 
polyglottis vaticanis edito eodem anno 1940, cui titulus: « Normae 
pro Constitutionibus Congregationum iuris dioecesani a S. C. D. P. F. 
dependentium ». 

Prae primis scriptam legimus praefationem diei 29 iunii 1940, qua 
expresse dicitur quod, ut integraretur Instructio lata anno 1937, oppor- 
tunum visum est normas peculiares dare circa textum Constitutionum 
conficiendum, quae exemplum essent a missionum Rectoribus prae 
oculis habendum in Constitutionibus praeparandis. Postea habetur 
Instructio anni 1937 verbatim exscripta, et schema seu exemplar iuxta 
quod Constitutiones conficiendae sunt, et in duas partes divisum, qua- 
rum altera non est nisi Instructio « De regimine », convenienter mu- 
tata, quam supra laudavimus. Notatu digna. est notula in principio 
primae partis apposita : « Schema praesens pro Congregationibus soro- 
rum confectum est, quia eiusmodi Congregationes numerosiores eti- 
guntur; sed etiam, mutatis mutandis, pro Congregationibus virorum 
adoptari poterit. Si agatur de Tertiariis in communi viventibus, requi- 
ritur ut Congregatio a Supremo Moderatore Primo Ordini aggregetur 
(can. 492, § 1) ». 

Instructio, quae incipit «In terris Missionum », praeter pauca ver- 
ba ad modum prooemii, constat quatuordecim articulis, qui pres- 
sius ac brevius repetunt plus minusve praescripta data anno 1921 
a S. C. Religiosorum negotiis praeposita. 

Normae latae a S. C. de Religiosis statuerunt ut Ordinarius, iuxta 
can. 492, 8 1, novam aliquam congregationem religiosam condere 
volens, re adhuc integra, Sacram Congregationem adiret, eam distin- 
cte docendo de iis, quae necessaria sunt, ut ipsa S. Congregatio de 
opportunitate novae fundationis mature iudicare posset. Dum e contra 
Instructio S. C. D. P. F. tantum postulat ut Ordinarius videat an fini- 
bus sibi propositis Congregationes iam erectae satisfacere possint. Quo 
in casu, a nova Congregatione condenda abstineat. Quod si, rebus 
mature perpensis, novam indigenarum Congregationem, in bonum 
Missionis sibi commissae, erigendam putaverit, eam ad exemplum 
alicuius instituti, in Ecclesia vita religiosa tlorentis, coustituat. Postea, 
re adhuc integra, iuxta can. 492, § 1, Sacram Congregationem de P. F. 
adeat ut ab ea debitam licentiam obtineat illamque consulat de iis, 


quae ad Congregationem instiluendam necessaria sunt. Ergo iudicium 
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de opportunitate novae fundationis, cum rerum temporisque adiuncta 
diversissima sint in missionum territoriis, potius ad Ordinarium iure 
meritoque S. C. D. P. F. relinquit. Qua ratione forsan nihil expresse 
dicit Instructio S. C. D. P. F. de congregationibus caute tantum aut 
nullo modo laudandis et approbandis. Novum praescriptum, et qui- 
dem prudentissimum, habetur paragrapho quinto, in quo scriptum legi- 
mus: «Si de religiosis virginibus agatur, curandum est ut saltem 
duae sorores ex aliquo Instituto, iam rite approbato in promptu sint, 
quae munera Moderatricis Generalis et Magistrae novitiarum in nova 
erigenda Congregatione, ad tempus, assumere valeant, donec scilicet 
haec vita propria vivere possit ». Paragraphus nonus, secundum decre- 
tum latum a S. C. de Religiosis anno 1922, expresse exigit ut Ordi- 
narius erigat novam Congregationem per formale decretum, in scriptis E 
datum, cuius exemplar et in tabulario novae Congregationis et in 
archivo Ordinariatus servandum erit. 

Quoad cetera Instructio non deserit normas S. C. de Religiosis, 
scilicet quoad titulum seu nomen novae Congregationis, quoad ea quae 
referenda sunt ad S. C. D. P. F. pro obtinenda licentia iuxta can. 492, 
§ 1, quoad ea quae excludenda sunt a textu constitutionum et quae in 
ipsum introducenda. 

Paragraphus decimus praecipit ut Constitutiones approbandae a 
S. C. D. P. F. sint exaratae lingua latina et vulgari. Sed secundum 
praxim sutficit ut sint exaratae lingua vel latina vel italica vel gallica 
vel etiam anglica. 

Peculiari mentione dignus est paragraphus decimus quartus qui 
tractat de modo sequendo ab Ordinario ut obtineat a S. C. D. P. F. 
approbationem, Licet quam breviter rem exponat, tamen praescripta, 
quae recoluntur, eadem sunt ac illa Codicis Iuris Canonici et Norma- 
rum Sacrae Congregationis de Religiosis. Enimvero primus actus quo 
S. Sedes ad novae Congregationis opus manum ita admovet, ut desinat. 
esse simpliciter dioecesana, est decretum laudis, quod post elapsum 
a prima fundatione congruum tempus generatim coriceditur, dum- 
modo Congregatio satis diffusa fuerit et dederit fructus pietatis, obser- 
vantiae religiosae et spiritualis alimenti. Post datum decretum laudis, 
conceditur decretum approbationis si per satis diuturni temporis expe- 
rimentum probatur eius firma compago, constitutionum accommodatio 
et vigens observantia, regiminis recta ratio, religiosorum studium ser- 
vandae disciplinae et zelus in adimplendis operibus suae Religionis 
propriis. Quod ut obtineatur, porrigenda sunt iterum omnia documenta 
iam oblata pro impetrando decreto laudis una cum constitutionum 
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codice. Qui codex novo examini subiicitur et una cum decreto appro- 
bationis datur etlam approbatio Constitutionum saltem ad experimen- 
tum. Licet raro, nonnunquam decretum definitivae approbationis con- 
ceditur, quin huic decretum laudis praecurrerit. 

In approbandis, vero, Constitutionibus per hos fere gradus proce- 
ditur. Habetur dilatio cum animadversionibus si differtur ad opportu- 
nius tempus petita approbatio atque interim communicantur animad- 
versiones circa corrigenda, reformanda, addenda vel forte demenda. 
Datur, quidem, approbatio ad experimentum et generatim ad septen- 
nium, si exhibitae constitutiones tempore et usu non satis comprobatae 
videantur et ceteroquin nec plurimis nec gravibus animadversionibus 
obnoxiae sint. Tunc fit ex officio prima correctio in textu et datur 
decretum. Cum denique sufficiens praecesserit experimentum, consti- 
tutionum codex, in paucis iam emendandus, absolute corrigitur, et 
datur decretum quo constitutiones definitive approbantur atque con- 
firmantur. 

Quae, vero, de approbatione constitutionum disiuncte hucusque 
diximus secundum normas S. C. de Religiosis, coniunctim saepissime 
cum approbatione Congregationis hac ratione procedunt. Cum decreto 
laudis Congregationis dantur interdum opportunae animadversiones in 
folio super. constitutionibus, termino praestituto, intra quem constitu- 
tiones ipsae emendatae Sacrae Congregationi iterum exhibendae sunt ; 
quae tamen, si multis indigeant emendationibus, communicantur Con- 
gregationi, antequam concedatur decretum laudis; ita ut, in utroque 
casu, omne ius constitutiones propria auctoritate immutandi vel emen- 
dandi, ademptum censeatur, post obtentum decretum laudis. 

Unde regulariter approbatio Congregationis conceditur una cum 
decreto, quo constitutiones in textu emendatae approbantur, saltem 
experimenti gratia ad certum tempus. Quam praxim sequitur etiam 
SCD PF. 

Nunc, vero, satis de Instructione et transeamus ad schema propo- 
situm pro textu constitutionum. Sicut iam supra diximus, dividitur in 
duas partes. Prima pars, quae tractat de natura et fine Congregationis 
ac de ratione in eam ingrediendi in eaque vivendi, capitibus, quae 
sequuntur, constat : 


Cap. I — pe congregationis nomine, natura et fine (1-5). 
Cap. II — pe membris Congregationis (6-10). 

Cap. II D — De admissione in Congregationem (11-16). 
Cap. IV — De habitu (17-20). 


Cap. V — pe postulatu (21-33). 
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Cap. VI — De novitiatu (34-48). 

Cap. VII — De professione (49-56). 

Cap. VII — De votis: De voto et virtute paupertatis (57-62). 
De voto et virtute obedientiae (63-71). 


Cap. IX — De exercitiis pietatis (72-84). 

Cap. X — De disciplina (85-101). 

Cap. XI — De operibus missionalibus (102-112). 

Cap. XII — De sororibus infirmis et defunctis (113-121). 


Cap. XII — De dimissione (122-132). 


Pars altera loquitur de regimine Gongnagalion|e et complectitur 
cetera capita, scilicet. 


Cap. XIV — De suprema auctoritate in Congregatione (133-134). 
Cap. XV — De Capitulo generali (135-143). 

Cap. XVI — De electione superiorissae generalis (144-151). 
Cap. XVII — De electione Consiliariarum generalium (152-154). 
Cap. XVIII — De negotiis in Capitulo generali tractandis (155-158). 
Cap. XIX — Deiuribuset officiis Superiorissae generalis(159-164). 
Cap. XX  — De Consilio generali (165-170). 

Cap. XXI — De Secretaria et Oeconoma generali (171-178). 
Cap. XXII — De Domibus earumque superiorissis (179-184). 
Cap. XXIII— De Magistra novitiarum eiusque socia (185-188). 
Cap. XXIV — De sorore sacrista et ianitrice (189-191). 

Cap. XXV — De obligatione constitutionum (192-195). 


Longum est omnia notatu digna demonstrare. Sufficiat tantum quae- 
dam particularia proponere. Quoad habitum, ex. gr. optimo sane 
consilio praescriptum est quod habitus simplex esto et usibus gentis et 
aéris qualitati non vero moribus europaeis accommodatus atque omnino 
idem pro omnibus sororibus (art. 19). Omnes sodales post vota tem- 
poraria emittent vota in perpetuum (art. 50). Pro admittendis viduis, 
requiritur testimonium mortis coniugis (art. 12 e). Sorores non obe- 
rantur plurimis pietatis exercitiis ne earum vita activa nimis praepe- 
diatur. Quae de operibus missionalibus dicuntur capite decimo primo 
generatim, secundum praxim S. C. D. P. F., complenda sunt per con- 
tractum particularem quo distincte omnia iura et obligationes sive Or- 
dinarii sive sororum declarentur. 

Demum quaedam addimus circa praxim eiusdem S. C. D. P. F. in 
revisendis constitutionibus alicuius congregationis iuris dioecesani. 
Absoluto examine, codex, definitive exaratus, constitutionum osserva- 
tur in archivo S. C. D. P. F. et exemplar transmittitur Ordinario una 
cum epistola qua eidem datur facultas illas approbandi per decretum 
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Si typis edatur, oportet ut decretum approbationis praemittatur et 
quaedam exemplaria mittenda sunt ad archivum S. C. D. P. F. Prae- 
terea, usquedum nova Congregatio habeat suos Superiores ad nor- 
mam canonum et constitutionum, facultates peculiariter dantur Ordi- 
nario ut eam regere et moderari temporanee possit *. 

Quoad novas domus aperiendas ab aliqua congregatione iuris 
dioecesani S. C. D. P. F. pro suis territoriis praescripsit ut nullum 
requiratur Beneplacitum Apostolicum ad normam can. 492 pro domi- 
bus aperiendis intra limites dioecesis, vel vicariatus vel praefecturae 
originis sed tantum pro ceteris extra illos limites erigendis. 


XAVERIUS PAVENTI 
i Stanghetti, I. c. pagg. 32-33. 


; ut ; 
1946. — Ephemerides iuris canonici. 19 


THÉORIE DES PREUVES ET ÉQUITÉ CANONIQUE 


Nous avons déjà eu l'occasion de relever plusieurs fois * le ca- 
ractère particulièrement réaliste de l'équité canonique. Peut-être n'est-il 
pas inutile de chercher à préciser pourquoi le droit canonique offre 
cette particularité. L'étude comparée de la théorie des preuves en 
droit canonique et en droit civil * permettra de mettre en relief cette 
caractéristique avec toutes les suites qui peuvent en découler. Le 
réalisme paraît en effet devoir être spécialement accentué en cette ma- 
tiere qui traite plus qu'aucune autre des rapports de l'organisation 
juridique avec la réalité méme. Ainsi ressortira une fois encore le 
lien extrêmement étroit entre le droit canonique et la vie; ainsi égale- 
ment sera-t-il possible de mieux déterminer pour quelles raisons le 
droit canonique se montre plus réaliste que le droit civil, pour 
quelles raisons l'équité y présente un caractére si prononcé. Tel est 
P intérêt que nous semble avoir cette étude. 

Pour déterminer ce réalisme et sa nature, il nous faudra d'abord 
examiner le róle du juge dans la théorie des preuves des deux 
législations française et canonique, nous reléverons ensuite chacun 
des moyens que les législations précitées mettent à la disposition des 
justiciables pour obtenir la reconnaissance de leurs droits en justice ; 
nous passerons enfin en revue les éléments ressortissant de la dif- 
férence entre les deux législations, caractères qui préciseront la nature 


! Voir Les pouvoirs du juge en droit canonique, Paris, 1938, pag. 208; 
Consentement matrimonial et équité canonique, dans Mélanges de science reli- 
gieuse, Lille, 1946, t. III, pagg. 1, 34 et 36 du tiré à part; La théorie du domicile 
et l'équité canonique, dans Ephemerides theologicae lovanienses, 1946, t. XVIII, 
pag. 111-131. 

? Les termes «droit civil» sont ici pris dans leur ancien sens de «droit 
de la société civile» par opposition au droit ecclésiastique ou canonique. 
Quoiqu' ils visent également le droit public, il ne sera question dans ce tra- 
vail que de la procédure civile, à l'exclusion de la procédure administrative, 
dont les principes sont différents. Le travail concerne le droit civil francais 


dont, au surplus, les dispositions ne sont pas tellement éloignées des autres 
législations modernes, 
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de ce réalisme avec chacun de ses aspects, et, de ce fait, manifesteront 
les causes auxquelles il est possible de le faire remonter. 


Le rôle du juge 


Le premier point qui s impose à toute étude de la théorie des 
preuves est l'examen des pouvoirs reconnus au juge. Les différentes 
espéces de preuves sont indiquées par le législateur pour étre pré- 
sentées au magistrat et entrainer sa conviction; elles auront donc 
un aspect variant suivant la plus ou moins grande étendue des pou- 
voirs attribués au juge dans la période probatoire de I’ instance. Ainsi 
faut-il rappeler la portée des fonctions appartenant au juge non seu- 
lement dans cette période probatoire en général, mais aussi dans 
l’utilisation de ces moyens de preuve par les parties. 

Et d’abord le rôle qui appartient au juge dans la période pro- 
batoire en tant que telle comporte d' intéressantes divergences entre 
la législation française et la législation canonique. 

En droit privé français, le principe de la neutralité du juge 
l’emporte. Le juge doit seulement contrôler les moyens de preuve 
présentés par les parties et ensuite décider « secundum acta et pro- 
bata »; toute initiative lui est interdite dans la procédure de produc- 
tion des preuves. C'est aux parties et à leurs représentants seuls qu'il 
appartient de réunir les éléments de fait et d'apporter les preuves. 

Une certaine activité est peut-être permise au juge pour compléter 
P instruction: ainsi, il pourra ordonner d'office une enquête, la com- 
parution des parties, l'examen de l’objet litigieux, une expertise ou 
un serment supplétoire. La doctrine et la pratique paraissent méme 
admettre qu'il puisse ordonner toutes mesures utiles; la loi ne les 
autorise sans doute pas explicitement, mais elle ne les prohibe pas *. 
Au cas d'intérét public en jeu, mais dans ce cas seulement, le juge 
pourra méme prendre part de maniére plus active encore à la pro- 
cédure. 

Dans les litiges d'ordre privé, le juge ne jouit que de pouvoirs 
restreints ; les parties restent maitresses de la marche de l' instance: 
le juge ne pourrait notamment ordonner la production de piéces et 


1 E. Glasson-A. Tissier, Traité théorique et pratique de procédure civile 
Paris, 1926, t. II, n. 593. 
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de documents que les parties s’accorderaient à ne pas verser au 
dossier ‘. | 

L’attitude du droit canonique est un peu différente. Sans doute, 
comme le droit civil francais, il admet, mais seulement dans ce do- 
maine probatoire, le principe de la neutralité du juge (c. 1619, § 1). 
Ce dernier doit décider impartialement suivant les preuves présentées, 
sans pouvoir intervenir dans la procédure de production des preuves, 
afin de ne pas favoriser d'une manière ou d'une autre l'une des 
parties. 

Cependant, le droit canonique revient dans une certaine mesure 
sur ce principe de neutralité en reconnaissant au juge un pouvoir 
plus étendu dans la procédure. On sait que la procédure canonique 
offre, comme la procédure administrative française, un caractère in- 
quisitoire. Ce caractère n'a pas à intervenir directement dans les liti- 
ges d'ordre privé en ce qui touche la production des preuves. Mais 
le droit canonique n'a pu s'empêcher d'en admettre l’ intervention à 
deux points de vue: d'abord quand un intérét public est en jeu (et 
ce sera chose fréquente: que l'on pense aux litiges concernant un 
Sacrement, surtout le mariage, ou à ceux dans lesquels intervient une 
personne morale ou un bien ecclésiastique), et ensuite lorsque le salut 
des âmes? est en question, ainsi en matière d’excommunication, par 
exemple, ou quand une personne peut se trouver réduite à vivre en 
état de péché ou privée des Sacrements; et l'on voit aisément com- 
bien en ces cas l'intervention du juge peut devenir fréquente ?. Le 
droit canonique étend ainsi les pouvoirs du juge: cette extension lui 
semble indispensable dans les hypothèses indiquées: il faut assurer 
la sauvegarde des droits des personnes en présence, il faut surtout 
éviter que les Ames en vue desquelles existe la société ne subissent 
un dommage. Pour atteindre cet objectif, les pouvoirs du juge sont 
accrus et permettent de passer outre à la volonté des parties, si be- 
soin est, en assurant la production de preuves écrites ou la compa- 
rution de témoins * estimés nécessaires à la manifestation de la vé- 


1 E. Glasson-A. Tissier, op. cit., loc. cit. 

? Cfr. c. 1619, 8 2, conformément au principe admis par le c. 1619 et 
dans les sources qu'indique la note correspondante du Code. 

? Voir le c. 1759, S 3 ainsi que les sources citées en note dans le Code. 

* C'est un point sur lequel l'attention n'est peut-être pas suffisamment 
attirée; le droit canonique participe beaucoup plus du droit public que du 
droit privé: Il est relativement rare que des litiges mettent exclusivement des 
personnes privées en opposition. Le caractére inquisitoire de la procédure 
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tité. Le droit canonique est ainsi amené à reconnaître au juge un 
pouvoir plus étendu, et ce pour des raisons d'ordre moral, autant 
que pour des motifs tenant à la matiére méme des litiges engagés. 

Cette attitude plus large du juge se retrouve-t-elle à l'égard des 
preuves produites au cours de I’ instance ? C'est du juge, en effet, que 
dépend la liberté des parties dans l'administration des preuves. Les 
parties sont-elles pleinement libres de présenter tel genre de preuve 
qui leur parait utile ou doivent-elles observer un ordre légal que 
fera respecter le magistrat? tel est le point qu'il faut maintenant 
aborder. i 

La plus grande liberté qui vient d' être reconnue en faveur du 
juge canonique trouve ici son complément naturel: une différence 
capitale est à relever avec le droit civil français. Ce deruier n’admet 
pas la règle générale de liberté des preuves. Rompant avec la tradi- 
tion romaine, le droit français ne reconnaît en principe que la preuve 
littérale depuis l'ordonnance de 1566 (art. 54). La preuve par témoins 
ou par présomptions n'est possible que dans certains cas détermi- 
nés, d’ailleurs nombreux et de grande importance‘, L'article 1341 (du 
code civil) pose en effet deux principes qui dominent toute notre 
matiére: d’ une part, la preuve par témoins (et la preuve par pré- 
somptious lui est assimilée dans l'article 1353) n'est pas recevable 
toutes les fois qu'il s'agit d’un acte juridique concernant une som- 
me ou une valeur excédant 500 francs ; d'autre part, et quel que 
soit l' intérét en jeu, si un écrit a été dressé, on ne peut, méme au- 
dessous de 500 francs, prouver outre et contre le contenu aux actes, 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, alors ou depuis. Le 
droit présume en effet que tout ce qui été voulu ou convenu a été 
écrit. Ces deux règles assurent la prééminence de la preuve écrite 
sur la preuve testimoniale et la preuve par présomptions considérées 
comme offrant trop peu de garanties. La preuve préconstituée est 
ainsi la seule admissible en principe; les autres ne le sont qu'à titre 
d'exception. En conséquence, le juge n'est pas libre de se décider 
suivant telles preuves qu' il semblerait utile aux parties de présenter. 


semble ainsi avoir dû presque nécessairement en sortir. Il ne s'ensuit pas de 
là que les matiéres de droit privé soient complétement exclues de la législa- 
tion ecclésiastique; mais elles tiennent certainement moins de place qu'en 
droit civil. 

1 E. Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 598 seg. 
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Il est tenu de faire respecter le système légal de preuves imposé 
par la loi dans les limites indiquées. 

Le droit canonique s' inspire d'un point de vue différent: pour 
lui, tout moyen susceptible d'aboutir à la vérité est à utiliser, quitte 
au juge à faire la critique du moyen employé. Fidéle à la tradition 
romaine, le droit canonique préconise ainsi le système de la liberté 
des preuves : la preuve testimoniale peut, tout comme la preuve lit- 
térale, être employée en toute espèce de cause, de même que la 
preuve par présomptions. Cette façon de procéder, dira-t-on, com- 
porte plus de risques que celle du droit civil; sans doute, mais la 
liberté laissée au juge lui permet justement de tenir compte de tout 
élément d'appréciation dans sa décision. Moins sûre, elle est plus 
réaliste et plus large, puisqu'elle ne doit laisser échapper aucun élé- 
ment susceptible d'entrer en ligne de compte. pour la détermination 
des droits. 

Cette divergence de principes explique le classement différent des 
preuves adopté en droit canonique? et en droit civil frangais?. Ce 
dernier commence par exposer les dispositions concernant la preuve 
littérale, puis viennent la preuve testimoniale et la preuve par pré- 
somptions. Le caractére subjectif de l'aveu le fait placer seulement 
ensuite; vient enfin le serment dont le caractére extraordinaire ne 
saurait étre mis en doute. Le droit canonique, par contre, met sur le 
méme pied, au moins en principe, la preuve littérale, la preuve testi- 
moniale et la preuve par présomptions; il attache toujours une in- 
fluence spéciale à l'aveu, mais s'accorde avec le droit francais pour 
ne reconnaitre qu' une moindre importance au serment. 

Ainsi, le róle joué par le juge tant dans la période probatoire de 
P instance en général, qu'à propos de l’utilisation des moyens de 
preuve par les parties, présente un aspect beaucoup plus large et plus 
souple eu droit canonique: le juge peut plus aisément provoquer la 
production de telle ou telle preuve, il est moins lié par le systéme 
légal imposé; il peut se laisser guider plus immédiatement par la 
réalité, par les diverses circonstances de tout ordre. Alors que le droit 


t Voir le Digeste et le Code aux titres «De probationibus et praesum- 
ptionibus » (XXII, 3; IV, 19); «De tide instrumentorum » (XXII, 4; IV, 21) ; « De 
confessis » (XLVI, 2; VII, 59); « De iureiurando » (XII, 2; IV, 1). 

? Voir le Titre «De probationibus» au Livre IV du Code de droit ca- 
nonique. 


* Voir le Chapitre VI «De la preuve des obligations et de celle du paye- 
ment» au Livre III, Titre II du Code civil. 
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civil francais dresse entre le juge et la réalité le double écran d'un 
systéme légal de preuves assez strict et d'une neutralité presque 
absolue ‘, le droit canonique le place en contact immédiat avec les 
modalités de toute nature qui peuvent accompagner l'existence d'un 
litige et sont, par le fait méme, la condition et de son examen et de 
son réglement corrects. 

De prime abord apparaissent ainsi ces éléments d'ouverture et 
de réalisme; il faut maintenant chercher à en préciser tant la portée 
que la nature à propos de chaque preuve en particulier. 


Le systéme probatoire 


Alors que le droit canonique envisage le systéme probatoire dans 
son rapport plus ou moins étroit avec la procédure d' instruction, la 
préoccupation dominante du système français est d'obtenir la certi- 
tude la plus grande possible de la part des moyens de preuve emplo- 
yés. Aussi requiert-il en principe la preuve littérale: elle seule parait 
lui offrir une certaine garantie. La preuve par témoins et la preuve 
par présomptions ainsi que l'aveu extrajudiciaire ne seront admis, à 
de rares exceptions prés, que dans la mesure où ils peuvent trouver 
un appui dans une preuve préconstituée ?. Quant au serment, il ne 
constitue sans conteste qu'un moyen extraordinaire. 


A) La preuve littérale 


Dans l'établissement des preuves préconstituées, le droit francais 
se laisse guider par le souci d'assurer dans la mesure du possible 
leur valeur probatoire. Il y parvient par l'exigence de conditions de 


+ 


1 En pratique, ce système a été assoupli par la jurisprudence (voir E. 
Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 598); cependant, de grandes différences existent 
encore entre le système adopté en pratique et un système de preuves abso- 
lument libre; il est des points sur lesquels une réforme législative devrait 
intervenir (E. Glasson-A. Tissier, ibidem). 

? La nécessité de la preuve littérale pour tous les litiges concernant une 
somme supérieure à 100 livres a été établie pour éviter les abus surtout en 
matière testimoniale, notamment la subornation des témoins. G. Ripert indi- 
que une autre raison pour justitier cette pratique (Traité élémentaire de droit 
civil de M. Planiol, Paris, 1942, t. I, n. 2200). 
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forme: l'existence de ces dernières lui sert de base pour deterininer 
le crédit qu’il faut accorder à chacune d'elles. 

En ce qui touche la forme, le droit civil distingue les actes authen- 
tiques ou publics des actes sous seing privé; puis, viennent les let- 
tres missives, ainsi que les actes non signés. 

Les actes authentiques ou publics sont ceux qui émanent d un 
officier public ayant le droit d' instrumenter. Des formalités de réda- 
ction assez minutieuses doivent étre observées: papier timbré, réda- 
ction en frangais sans blanc, ni intervalle, surcharges ou perio. 
signature des parties, des témoins et de l’officier public. i 

Les actes sous seing privé sont, par contre, rédigés avec une 
plus entière liberté: une seule formalité, la signature, est requise 
pour donner valeur au contenu de l'écrit. Cependant, dans un but de 
protection des parties, la loi exige en outre certaines formalités 
auxquelles est subordonnée leur vertu probatoire: dans les conven- 
tions synallagmatiques, l'acte doit être rédigé en autant d'originaux 
qu'il y a de parties ayant un intérét distinct; dans le cas des con- 
ventions unilatérales, en vue de protéger le débiteur, est imposée la 
formalité du «bon pour » ou de l'« approuvé » : la signature du débi- 
teur doit étre précédée de la mention en toutes lettres de l'objet de 
son obligation. Une certaine garantie est ainsi offerte par une telle 
piéce, sans qu'elle présente les mémes avantages qu'un acte prove- 
nant d'un officier public. 

Viennent en dernier lieu les lettres missives et les actes non 
signés, tels que livres de commerçants, registres et papiers domesti- 
ques ou mentions inscrites par un créancier sur un titre ou une quit- 
tance: aucune formalité n'est imposée. La valeur de ces actes n'en 
peut étre que bien moindre. 

Le droit civil range ainsi les actes suivant les garanties qu’ils 
présentent; de celles-ci dépendra la force probatoire qu'il estimera 
pouvoir leur attribuer. 

Le droit canonique part d'un point de vue différent: il admet 
sans doute la nécessité de certains écrits particuliérement garantis et 
destinés à prouver certains actes importants de la vie juridique, mais 
il pense que, pour le reste, il faut avant tout prendre en considéra- 
tion toute manifestation écrite de la volonté des parties: n'y a-t-il 
pas là une émanation directe et certaine de la personnalité ? le droit 
canonique reconnaitra douc deux seules catégories d'actes: les actes 
publics et les actes privés. 

Les actes publics sont ecclésiastiques ou civils. Les premiers sont 
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les actes du Pontife romain, de la Curie romaine ou des Ordinaires ; 
comme tels, ils obéissent 4 certaines formes déterminées. Sont a ran- 
ger dans la méme catégorie les actes rédigés par les notaires ecclé- 
siastiques, les actes judiciaires des Officialités, enfin les registres 
paroissiaux. Tous ces documents sont soumis à certaines règles de 
forme, assez variables, mais moins strictes que celles du droit civil *. 
Actes publics sont aussi les piéces reconnues à ce titre par la loi 
civile du lieu. 

Les actes privés sont ensuite, et sans aucune distinction, les « let- 
tres, contrats, testaments et écrits de tout ordre» (c. 1813, S 3). 
Aucune différence n'est faite entre les actes pourvus ou non d'une 
signature; aucune mention, non plus, de formalités nécessaires à la 
preuve des contrats. Le fait que l'écrit émane d'une personne déter- 
minée suffit: l'écriture seule reconnue par une partie ou par le juge 
indique assez la portée que peut avoir le document. 

Ce systéme offre peu de garantie, fera-t-on remarquer. Peut-étre ; 
néanmoins, la différence entre un écrit signé et une piéce dépourvue 
de signature, mais reconnue, est en fait nulle au point de vue de la 
preuve: l'un comme l'autre n'émane-t-il pas indiscutablement de la 
personne ? Danger pour le débiteur, dira-t-on, que de n'étre pas 
protégé par une formalité comme celle du double ou du « bon pour » ; 
cela dépend de la valeur attachée à l'écrit: si ce dernier, signé ot 
non, fait foi contre le signataire ou l'auteur, il est exact que le débi- 
teur ne sera guére protégé; mais s'il ne lui est accordé qu'une 
valeur de renseignement dont le juge n'est pas obligé de tenir compte 
exclusivement, le reproche parait moins fondé. 

Quoi qu'il en soit, le droit canonique ne fait aucune distinction 
entre écrit signé ou non, et d'autre part, il ne requiert aucune for- 
malité pour traiter comme preuve tout écrit émanant certainement 
d'une personne déterminée. Ainsi, extension trés nette des notions 
admises en droit civil, et par ailleurs, plus parfaite égalité et simpli- 
cité, moindre rigueur et plus grande facilité dans l'admission de ces 
éléments; ceci avec le souci d'attribuer à chacun la responsabilité de 
ses écrits; tous et chacun des documents provenant d'une personne 
ont une valeur; d’où, en méme temps, plus grand réalisme du droit 


1 En ce qui touche les actes notariés, voir le c. 1585, § 1. Les forma- 
lités les plus nombreuses concernent, cela se conçoit, les actes du Pontife 
romain ou de la Curie. 
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canonique qui ne laisse échapper aucune occasion de tenir compte de 
tout écrit. 

Au point de vue de la forme, si les documents publics se présen- 
tent, à peu de chose près, de la même manière en droit canonique 
et en droit civil, les actes privés sont ainsi traités différemment: les 
formalités imposées par le droit civil lui font distinguer en certains 
cas les actes sous seing privé d’autres écrits qui lui semblent offrir 
de moindres garanties. | 


La valeur probatoire des actes dépend de la forme dans laquelle 
ils sont rédigés. La position du droit canonique ne pourra que diffé- 
rer de l'attitude adoptée par la législation civile. 

Cette derniére accorde une grande valeur aux actes authentiques. 
Les réglementations auxquelles obéissent leur formation et leur com- 
position en sont légitimement cause. Ils font foi jusqu’ à la procédure 
exceptionnelle et difficile de l’ inscription de faux. Une telle créance 
ne vaut sans doute que pour les énonciations qui émanent de l'offi- 
cier public lui-même en tant qu'elles formulent la constatation par 
celui-ci d'un fait matériel, notamment de la date. Pour le reste, en 
ce qui touche les déclarations qui proviennent des simples particu- 
liers, le droit commun s'applique: l'acte authentique fait foi séule- 
ment jusqu'à preuve du contraire, et sous cet angle, n'a pas une 
valeur probatoire plus grande que celle d'un acte sous seing privé. 
Quant aux actes nuls comme actes authentiques, en raison des vices 
qui peuvent les entacher, ils n'ont de valeur que comme commence- 
ment de preuve. Ainsi, les formalités dont le droit civil entoure les 
actes authentiques l'incitent à leur attribuer une valeur considérable 
provenant surtout de la qualité de leur rédacteur. La garantie offerte 
par un tel acte est trés grande, aussi le droit lui assure-t-il une place 
de premier plan dans le systéme des preuves. 

En ce qui concerne les actes sous seing privé, les principes posés 
plus haut trouveut une application correspondante. La preuve de 
l'origine est sans doute à faire, au besoin par le recours à la pro- 
cédure de vérification d'écriture, mais, cette preuve supposée faite, il 
faut régler tout de suite la question de la valeur probatoire du con- 
tenu. Entre les parties, ainsi qu'à l'égard des tiers, et une fois rem- 
plies les formalités du double et du «bon pour», s'il y a lieu, 
l'acte sous seing privé, mais celui-ci seulement, fait foi jusqu'à preuve 
du contraire. Il a ainsi une grande valeur probatoire: le juge est 
obligé de suivre, quel que puisse étre son sentiment intime, la preuve 
écrite qui lui est administrée. Bien plus, la preuve contraire ne peut 
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être faite par témoins ou par présomptions : telle est I’ importance de 
la preuve écrite, surtout à cause des formalités qui l’accompagnent, 
que le législateur ne permet pas de la combattre à l’aide de témoi- 
gnages ou de présomptions seules. 

Pour ce qui touche la date et à l'égard des tiers, l'acte sous 
seing privé ne fait pas foi, par contre, sauf si cette date est certaine ; 
l'un des trois cas prévus dans l'article 1328 doit étre vérifié: enre- 
gistrement, décés d'une partie, mention de l'acte dans un acte authen- 
tique. Hors ces trois hypothéses, l'acte sous seing privé n'est à l'égard 
des tiers considéré que comme faisant commencement de preuve par 
écrit pour sa date. Ainsi, la signature d'un acte et les formalités qui 
y sont jointes, donnent aux écrits qui en sont l'objet une certaine 
garantie: ils font foi, et cette créance, au moins en ce qui concerne 
les parties et leurs ayant-cause, est grande puisqu'elle prime toute 
autre preuve testimoniale ou par présomptions. 

Par contre, les lettres missives et les actes non signés, tels livres 
de commerçants, registres et papiers domestiques ou écritures mises 
par le créancier sur le titre, font l'objet de solutions divergentes : en 
effet, comme les formalités exigées pour assurer la garantie de l'acte 
n'existent pas en ces cas, la valeur probante de ces titres en est 
considérablement diminuée. Ceci vaut pour les lettres missives : sui- 
vant certains auteurs et la jurisprudence, quoiqu'elles ne remplissent 
pas les formalités légalement prévues pour les actes sous seing privé, 
elles peuvent leur être assimilées *; en cette hypothèse, on ne pourra 
donc prouver outre et contre leur contenu, et elles constituent une 
preuve compléte qui entraine la décision du juge. D'autres auteurs, 
par contre, les assimilent seulement à un aveu extrajudiciaire, dont 
le juge aurait alors à suivre les régles au point de vue de la valeur 
probatoire?. Les livres de commerce font preuve contre le commer- 
cant qui les a tenus: ils constituent une sorte d’aveu ; toutefois, dans 
les procès entre non commerçants, ils font foi méme en faveur du 
commerçant si leur tenue est régulière. Il en est de même pour ce 
qui regarde les registres et papiers domestiques. Enfin, les écritures 
mises par le créancier sur un titre toujours resté en sa possession 
servent de base à une présomption simple en faveur de la libération 


1 L. Josserand, Cours de droit civil positif français, Paris, 1939, t. II, n. 162; 
E. Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 605. 
2 G. Ripert, op. cit., pag. 700 seq. 
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du débiteur; par contre, si le titre ou une quittance est entre les 
mains du débiteur, la présomption est irréfragable en faveur de ce 
dernier. 

Ainsi, le caractére formaliste de certaines preuves en droit civil 
permet de leur donner une valeur probatoire complète et pousse en 
conséquence à restreindre la liberté du juge, obligé de décider dès 
qu'il y a preuve complète. Quand les formes n'existent pas, la liberté 
du juge reste entiére; cependant, il peut y avoir commencement de 
preuve par écrit, et en ce cas obligation de compléter la preuve par 
des témoignages ou des présomptions *. Le droit civil offre ici encore 
un caractére plus formaliste que réaliste: ne rejette-t-il pas au rang 
de simples renseignements certains éléments qui pourraient cependant 
étre considérés comme suffisants pour constituer au moins un élément 
de preuve, et ce, parce qu'ils ne remplissent pas les conditions de 
forme exigées *. 

Le droit canonique, suivant d'autres principes, reconnaît aux actes 
une valeur probatoire variable. Une procédure correspondant à I’ in- 
scription de faux n'a pas été organisée pour les actes publics: le 
Code se contente d'imposer à ceux qui contesteraient la valeur de 
l'acte authentique de prouver leurs dires en les appuyant d'arguments 
« évidents » (c. 1814). L'acte authentique est donc garanti par une 
présomption de vérité pour tout ce qui touche les énonciations de 
l'officier public. La difficulté d'attaquer l'acte authentique n'est, de ce 
fait, pas aussi grande qu'en droit civil: le recours à de nombreuses 
formalités n'est pas exigé et c'est au juge qu'est laissée la liberté 
d'apprécier. Plus de facilité est ainsi donnée aux plaideurs, en méme 
temps qu' un pouvoir plus étendu est reconnu au juge. Quant aux 
actes authentiques entachés de quelque vice, l'appréciation du tribu- 
nal est souveraine en la matiére: à lui de voir quelle portée attribuer 
à l'acte proposé devant sa juridiction (c. 1818). 

La solution apportée dans le cas des actes privés signés ou non 
est aussi plus simple. Une procédure de vérification d'écriture est à 
entamer lorsqu'il y a dénégation par une partie. L'acte, une fois 
admis par les parties où reconnu par le juge, prouve seulement contre 


t L. Josserand, op. cit, n. 214. 
? G. Ripert, op. cit., n. 404. Un écrit dépourvu de signature ne peut même 
pas valoir, en matière civile, comme commencement de preuve. II en est de 


même d’un acte pourvu de simples marques ou empreintes digitales (ibidem, 
n. 2274). 
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son auteur ou contre le signataire ainsi que leurs ayant-cause: il 
n'est en effet muni d'aucune autre garantie que l'écriture ou la signa- 
ture d'une partie, ce qui est estimé insuffisant pour lui assurer une 
grande valeur; de toute maniére, la créance à lui accorder est laissée 
à l'appréciation du juge: ce dernier reste libre de décider en sens 
contraire si, en raison d'éléments différents, il le trouve plus juste !. 

A l'égard des tiers, le droit canonique ne prévoit pas que l'acte 
privé puisse acquérir date certaine; il n'offre alors que la valeur d' un 
simple renseignement soumis à l'appréciation du juge. 

Ainsi, l'écrit, pourvu ou non de signature, n'a pas I’ importance 
que lui reconnait le droit civil : méme à l'écrit muni de la signature, 
le droit canonique n'attribue que la valeur d'un élément de preuve. 
Il en découle que des preuves testimoniales ou des présomptions 
pourront prévaloir sur une preuve écrite ainsi privée de toute valeur 
probatoire certaine? ; non seulement les moindres garanties deman- 
dées par le droit canonique, mais aussi peut-étre une moindre con- 
fiance daus la preuve littérale elle-même *, semblent être à l'origine 
de cette attitude plus réservée : une plus grande liberté est laissée au 
juge, et en conséquence du moindre formalisme un caractère plus fra- 
gile est admis en faveur de cette preuve. 

Les théories du droit français et du droit canonique relativement 
à la preuve littérale sont, on le voit, bien différentes ? Sans doute, en 
ce qui touche l'acte authentique, il n' y a guère à relever que l'exi- 
gence d'arguments évidents laissant au juge une plus grande liberté 
que dans le cas d'inscription de faux; mais en ce qui concerne les 
actes privés, les divergences sont bien plus accentuées : l'absence de 
formalisme du droit canonique sur ce point le conduit à admettre 
plus largement toute espèce d'écrit méme démuni de signature, et à 
assimiler les actes signés à tout autre méme non signé, en attribuant 
aux uns et aux autres une valeur probatoire identique quoique néces- 
sairement assez faible*: une plus large part est laissée à l’ appré- 


i Le Code renvoie sur ce point à l'aveu extrajudiciaire: en ce cas, c’est 
au juge d'apprécier suivant les circonstances (cc. 1817, 1753). 

? L’ absence de formalités est évidemment cause de ce défaut de certi- 
tude et par conséquent de valeur probatoire. 

3 Si on la considere isolément et susceptible de faire preuve complète 
sans aucun recours ou même contre des témoignages. 

4 Puisque font défaut les formalités susceptibles de donner plus de ga- 
rantie à l’acte privé. 
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ciation du juge qui reste libre d'admettre d'autres éléments, preuve 
testimoniale ou par présomptions. Ainsi, plus de latitude en la matière, 
plus de liberté au juge, parce qu’une moindre garantie de certitude 
qu’ en droit civil: n’est-il pas tout naturel que dans ces conditions la 
preuve littérale ne doive pas nécessairement l'emporter sur tout autre ? 

Cependant, ainsi affaiblis, les actes privés n'en sont pourtant pas 
réduits à ne constituer parfois méme pas des commencements de preuve 
par écrit, qui ne seraient pas susceptibles d’être complétés * par la 
preuve testimoniale ou la preuve par présomptions. Le droit canoni- 
que aboutit en fin de comple, sans doute à affaiblir l'autorité qui 
s’attache aux actes signés, mais il reconnaît une valeur plus grande 
aux écrits dépourvus de signature: ne leur reconnaît-il pas une por- 
tée plus étendue qu'un simple commencement de preuve par écrit ? 
le droit civil, par contre, ne les reconnaît méme pas comme com- 
mencement de preuve par écrit, susceptibles d'étre retenus par le 
juge comme éléments de preuve; ils ne constituent que de simples 
renseignements. En somme, le droit canonique est ici caractérisé par 
un moindre formalisme et une moindre certitude entrainant une plus 
faible valeur probatoire, et, pour compenser ces inconvénients, une 
plus grande liberté en faveur du juge. 

B) La preuve testimoniale 

L’ attitude de chaque législation à I’ égard de la preuve littérale 
laisse prévoir la position qu'elle prendra vis-à-vis des autres moyens 
de preuve, de la preuve testimoniale en premier lieu. 

Le droit civil n'admet, en principe, que la preuve littérale: le 
souci de la sécurité juridique qui l'inspire, le pousse à exiger la 
preuve écrite et lui fait en méme temps sous-estimer les autres genres 
de preuve, et en particulier les témoignages. C'est ce qui ressort de 
la notion méme de témoignage admise, des conditions auxquelles il 
soumet son emploi, de la valeur probatoire enfin qu’ il lui reconnaît. 

Suivant le droit civil, le témoignage est une déclaration faite par 
une personne sur des faits, dont elle a eu connaissance par elle méme 
et non par la notoriété, par la rumeur publique, par oui-dire?. Le 
droit civil reste ainsi fidèle à une conception soucieuse d'assurer la 
plus grande certitude possible aux preuves qu'il admet: il ne veut 


i Ne constituent-elles pas que des demi-preuves ? Cfr. L. Josserand, op. cit., 
n. 214. 


? L. Josserand, op. cit., n. 199. 
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tenir compte, en principe du moins‘, des témoignages que dans la 
mesure où une personne a eu elle-même connaissance des faits, à 
l'exclusion de tout autre dont l'existence lui serait parvenue par un 
moyen différent, et donc, beaucoup moins sûr. 

D'autre part, ce recours aux témoignage est exceptionnel. Le plai- 
deur ne peut s'engager dans cette voie que pour suppléer à P insuf- 
fisance de la preuve écrite. Aussi, est-il interdit, nous l'avons vu dans 
l’exposé des principes, de recourir à la preuve par témoins pour tout 
objet excédant la somme ou la valeur de 500 francs (art. 1341), et 
par ailleurs, il est également interdit de prouver par témoins contre 
et outre le contenu de tout écrit quel qu'il soit. Ces régles sont, on 
l'a observé, extrémement strictes: elles aboutissent à n'admettre la 
preuve testimoniale que dans une mesure trés restreinte, au moins en 
principe; en effet, la jurisprudence ne voit dans l'article 1341 qu'une 
régle d'intérét privé à laquelle les parties peuvent déroger; à un 
autre point de vue, d'importantes et assez nombreuses exceptions 
ont été apportées à chacune des dispositions en ce qui concerne le 
commerce: l impossibilité de se réserver une preuve écrite, la perte 
du titre, le commencement de preuve par écrit, et enfin la fraude et 
la simulation. En pratique, l'enquéte sera donc une procédure beau- 
coup plus fréquente? que ne le laisserait croire la théorie civile dont 
les principes sont si rigoureux. Il n’en reste pas moins que ces prin- 
cipes sont caractéristiques de l'esprit du droit civil qui leur reste at- 
taché ?: la doctrine et la pratique semblent toujours aussi opposées 
à l'emploi de la preuve testimoniale qui offre à leurs yeux trop peu 
de garantie. 

De ce caractère exceptionnel que présente la preuve par témoins, 
découle une conséquence intéressante pour les pouvoirs du juge: 
l'enquéte doit étre chaque fois décidée par un jugement du tribunal, 
soit à la demande des parties, soit d'office. 

Enfin, la valeur probatoire de l'enquéte dépend des principes po- 
sés: dans le cas de conflit avec un écrit, l'écrit l'emporte quelle que 
puisse étrela conviction intime du juge; d'autre part, la loi ne pré- 


1 La pratique a fini par admettre une conception identique à celle du 
droit canonique. Cfr. E. Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 650. 

? E. Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 648. 

3 E. Glasson-A. Tissier, op. cit, n. 598; G. Ripert, op. cit., n. 2200; A. 
Colin-H. Capitant, Cours élémentaire de droit civil français, Paris, 1942, t. Il, 
n. 766, note 2. 
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voit pas que le juge soit obligé d'adhérer au témoignage apporté 
devant lui: quels que soient le nombre et la qualité des témoins, le 
magistrat reste toujours libre de décider dans le sens qui lui parait 
juste: ce moyen de preuve n'offraut pas toute garantie, c'est au juge 
qu'il appartient de préciser dans quelle mesure il lui est possibile 
d'en tenir. compte. 

Ainsi, le droit civil précise nettement la notion de preuve testi- 
moniale, il en restreint l'emploi en des bornes assez strictes, au 
moins théoriquement, et ne lui accorde pas le privilège de faire foi en 
certaines circonstances, le juge restant toujours libre de décider sui- 
vant sa conscience. 

La position du droit canonique est bien différente tant en ce qui 
touche la notion elle-même de preuve testimoniale qu'en ce qui regarde 
son admission par le juge, son emploi et enfin sa valeur probatoire. 

La notion canonique de témoignage embrasse toute déclaration 
faite par une personne sur des faits dont elle a eu connaissance de 
quelque maniére que ce soit, aussi bien par elle-méme que par la 
rumeur publique ou par ouï-dire (c. 1789, S 2). Ainsi, cette conce- 
ption est beaucoup plus large que celle du droit civil: le droit cano- 
nique estime indispensable d' user de toute source d' information quelle 
qu'elle puisse étre et quelque faibles que soient les garanties qu'elle 
puisse présenter. On retrouve ici encore le caractére extensif joint 
au caractére réaliste. 

C'est pour arriver au méme résultat que la preuve testimoniale 
sera admissibile « eu toute cause quelle qu'elle soit » (c. 1154). 

D'ailleurs, ce mode de preuve est aussi admis en príncipe et à ce 
titre fait partie du cours normal de la procédure de ľ instance; aucun 
décret spécial du juge n'est nécessaire pour l' intervention de la preuve 
testimoniale. 

La liberté la plus entiére est, d'autre part, laissée quant aux rè- 
gles d'emploi de cette preuve: aucune limite n'est posée à son admis- 
sion; aucun commencement de preuve par écrit n'est requis en aucune 


matière. Bien plus, il est possible de I’ utiliser pour prouver outre et 
contre le contenu aux actes. 


Enfin, une certaine valeur probatoire est COMER reconnue 
en deux cas, au moins, à la preuve testimoniale, bien qu'elle ne 
jouisse plus de la faveur que lui reconnaissait l'ancien droit!. En 


‘ C'était à elle que l'ancien droit avait surtout recours. Cfr. Lancelotti, 
Institutiones iuris canonici, Lyon, 1591, L. III, T. 14, § At si partes. 
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premier lieu, le droit actuel garde peut-être la prohibition traditionnelle 
qui frappe les déclarations d'un seul témoin *; mais s’il s'agit d'un 
témoin qualifié déposant sur un point relevant de sa charge, le droit 
canonique revient sur les préventions qu' il nourrit à l'égard du témoin 
unique*: en cette hypothèse, le témoignage fait foi entièrement 
(c. 1791, 8 1). En second lieu, quand se présentent deux ou trois 
témoins au-dessus de tout soupçon, dont l'avis est identique en rap- 
portant un point qu’ ils ont eux mêmes constaté, une preuve suffisante 
peut être obtenue pour entrainer la conviction du juge *. Cependant, 
le Code se garde d'imposer méme en de telles circonstances l'obli- 
gation légale d'émettre un jugement conforme: la gravité de l'affaire 
en cause ou de simples indices en sens contraire peuvent permettre 
au juge d'exiger une preuve plus complète que celle apportée par les 
témoins (c. 1791, $ 2). La liberté du juge sera plus grande encore, 
cela va sans dire, dans les cas où les conditions indiquées ne se trou- 
vent pas réalisées. 

Ainsi, le droit canonique en matière de preuve testimoniale se fait 
remarquer d'abord par son extension, par le réalisme et les faibles 
garanties qui s’ensuivent; d'autre part, la liberté de juger s' impose pour 
remédier à cette moindre certitude: en tout cas, toute information pourra 
étre fournie au cours de l'instance. Cependant, il ne faut pas oublier 
que la liberté du juge n'est pas entiére en droit canonique: dans le 
cas d'un seul témoin qualifié ou de plusieurs déposant dans les cir- 
constances mentionnées, la pleine créance admise par le droit entrai- 
nera nécessalrement l'adhésion du tribunal *. 


1 ['adage «testis unus, testis nullus» remonte au droit romain (Cod. IV, 
20, 8) et l'Ancien droit canonique l'avait strictement maintenu: Notre-Seigneur 
n'avait-il pas dit: «In ore duorum vel trium testium stat omne verbum » ? 
(X, II, 20, 23). Certaines exceptions pouvaient cependant étre relevées quand 
le droit d'autrui n'était pas en jeu; elles ont d'ailleurs été maintenues, voir 
les cc. 779-800 notamment. 

? Faut-il rapprocher de cette exception le cas oü une présomption de 
l'homme peut ne se baser que sur un fait (c. 1828) ? 

3 A, Vermeersch-J. Creusen traduit « plena probatio » (Epitome iuris cano- 
nici, Bruges, 1931, t. III, n. 189). Le texte du Code parle seulement de «suffi- 
ciens probatio » (col. 1791, 8 2); ce qui est moins affirmatif. 

4 Sous les réserves indiquées qui, on l'a vu, restreignent beaucoup les 
principes jadis admis par le droit canonique. 


1946. Ephemerides iuris canonici, 20 
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C) La preuve par présomptions 


Le juge peut ensuite dégager certaines conséquences d’un fait connu 
à un fait inconnu, en se basant sur les données obtenues grâce aux 
preuves écrites ou testimoniales : il peut présumer. Ces présomptions 
ou raisonnements seront le fait propre du juge lui-même (présom- 
ptions de l’homme) ou le fait de la loi. Les solutions de l’équité cano- 
nique en ce domaine sont-elles identiques à celles que préconise le 
droit civil en ce qui concerne les présomptions de |’ homme d’abord, 
les présomptions légales ensuite ? 

Le droit civil n'admet les présomptions de l’ homme qu'avec cer- 
taine réticence. Leur utilisation est en effet subordonnée au principe 
général suivant lequel la preuve écrite est la seule preuve admise. Et 
ainsi, la preuve par présomptions ne pourra être invoquée que dans 
les cas où la preuve testimoniale l'est également. L' une comme l'autre 
sont, on le voit, subordonnées à la preuve littérale: elles ne consti- 
tuent que des preuves exceptionnelles avec, cependant, les réserves 
déjà indiquées à propos de la preuve testimoniale et sur lesquelles 
il serait oiseux de revenir. 

Au point de vue de la valeur probatoire, la conséquence en est 
que la preuve par présomption laisse toute liberté au juge: le Code 
ne peut ou ne veut imposer au juge de conclure sur la base de 
seules présomptions de l'homme. Sans doute, il recommande bien 
au magistrat de ne présumer que sur des éléments « graves, précis 
et concordants » ; mais, outre que ce sont là conseils donnés à titre 
purement indicatif, il ne s'aventure pas plus loin et laisse au tribu- 
nal pleine liberté de décider suivant qu'il estime juste. 

L'attitude du droit canonique se ressent des principes différents 
dont il part en l'occurrence: pas plus qu'il n'admet de restriction 
pour la preuve testimoniale, le droit canonique n' impose de limites 
à l'emploi de la preuve par présomptions: aussi sera-t-elle toujours 
admise sans aucune réserve. Nouvel exemple de la largeur de vues 
du droit canonique, largeur de vues qui répond à son réalisme sou- 
cieux de ne laisser échapper aucun élément susceptible d'apporter 


un peu de lumière, si faible soit-elle, à la détermination des droits 
des parties en cause *. 


i Noter les remarques de Lancelotti (op. cit, loc. cit., S Interrogabit) 
déclarant que le juge doit s'éclairer des moindres circonstances de la cause. 
Encore maintenant le Code reconnait la valeur obligatoire de la preuve testi- 
moniale (c. 1791, 8 2), mais précise tout de suite: «nisi... ob indicia quae 
aliquod dubium .... ingerunt .... », 
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Ce n’est pas d’ailleurs que le droit canonique ne reconnaisse la 
fragilité de ce genre de preuve et le peu de garantie qu’il offre de 
lui-même, Le Code manifeste cette disposition d'esprit en invitant le 
juge à n'employer cette preuve (« iudex ne coniiciat nisi...» c. 1828) 
que s'il s'agit d'un fait certain tout autant que précis, ayant un lien 
étroit avec l’objet lui-même du litige. 

La faible garantie offerte par ce mode de preuve aboutit à cette 
conséquence que, comme en droit civil, entière liberté est laissée au 
juge de décider aprés utilisation des présomptions de ľ homme. 

La nature différente des présomptions légales permet de leur attri- 
buer plus de créance dans l’un comme dans l'autre droit. Ceci ne 
veut pas dire que certaines différences ne puissent étre relevées entre 
les théories de chacun d'eux. 

Le droit civil admet l'existence de présomptions légales Juris tan- 
tum ainsi que juris et de jure ou irréfragables. Dans le cas de pré- 
somptions juris tantum, la charge de la preuve retombe sur la partie 
adverse, mais celle-ci peut repousser cette présomption et prouver 
par tous les moyens de droit commun que le raisonnement tombe à 
faux. Si cependant elle ne peut réussir dans cette démonstration, le 
juge est obligé de décider en faveur de la partie qui a pour elle la 
présomption. 

En matière de présomption juris et de jure, la théorie du droit 
civil semble manquer de logique. Cette présomption est, en effet, as- 
sure la loi, absolument irréfragable à la différence de la premiére: 
non seulement la charge de la preuve est renversée, mais l'acte est 
annulé ou toute action contraire est refusée. Et la théorie ajoute immé- 
diatement que des exceptions peuvent intervenir en un double sens: 
d'abord, certaines présomptions souffrent la preuve contraire, au moins 
par aveu ou par le serment décisoire *; ensuite, le droit admet en 
certains cas des exceptions nommément déterminées, ainsi la: présomp- 
tion’ de remise de detfe. Seules certaines présomptions d’ intérêt pu- 
blic ne souffrent absolument aucune exception : ainsi en est-il de l'au- 
torité de la chose jugée (art. 1331) ou de la prescription libératoire. 
Quoi qu'il en soit de cet illogisme, le droit civil sanctionne les pré- 
somptions légales par l'obligation pour le juge de décider en faveur 
de la présomption, sauf toutefois dans les cas oit, pour une raison 
ou pour une autre, preuve contraire peut étre administrée. 


1 L’ art. 1352 ne peut être invoqué quand la présomption est fondée sur 
des motifs d'ordre public. 
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Le droit canonique admet une théorie identique, au moins dans 
ses lignes générales. La présomption juris tantum entraine la décision 
du juge en sa faveur, sauf si la partie adverse peut faire en sens con- 
traire la preuve directe ou indirecte, c’est-à-dire montrer que le rai- 
sonnement par induction est inexact en l'espéce, ou bien (et c'est le 
cas de la preuve indirecte) que le fait sur lequel est basée la présom- 
ption n'existe pas. Pour y parvenir, comme en droit civil, toute sorte 
de preuve de droit commun est admise. Parfois cependant, dans les 
cas de présomptions dites violentes 1, une preuve évidente est exigée 
pour que le juge ne se conforme pas à la présomption et puisse 
admettre la preuve du contraire: ainsi en est-il à propos de la regle 
«Pater is est» ou du principe en vertu duquel l'acte authentique est 
inattaquable. Comme on le voit, une règle peut être tenue pour Juris 
et de jure en droit civil et juris tantum en droit canonique: c'est le 
cas de la règle « Pater is est» tenue pour juris et de jure en droit 
civil où elle n’ en reçoit pas moins les exceptions du désaveu?*. Le 
droit canonique la range, par contre, parmi les présomptions violen- 
tes, c'est-à-dire qu'il impose au juge d'exiger des preuves évidentes 
en sens contraire. 

Viennent ensuite les présomptione ‚uris et de jure contre lesquel- 
les aucune preuve directe ne peut être reque?: le juge ne peut per- 
mettre aux plaideurs de s'offrir à prouver que l induction est inexa- 
cte, serait-ce par serment ou par aveu *; seules des preuves indirectes 
peuvent être reçues, c'est-à-dire des preuves touchant l’ inexistence 
du fait admis comme base de la présomption ; ainsi, pour faire tom- 
ber la présomption de paternité légitime, le désaveu du père pré- 
sumé, l'aveu du vrai pére seront des preuves directes, la preuve indi- 
recte portera par contre sur le fait servant de base à la présomption, 
donc sur l'existence du mariage. 


! A. Vermeersch-J. Creusen, op. cit., n. 205. 

? Le critère adopté en droit civil rend le départ singuliérement moins 
facile entre présomption juris tantum et présomption juris et de jure. Les au- 
teurs rangent parfois la présomption «Pater is est...» parmi les présom- 
ptions juris tantum. Josserand se prononce en sens contraire (op. cit., n. 226), 
et, de fait, conformément à l'art. 1352, la loi refuse l’action en justice sauf 
au pére. 

3 Le type en est la présomption attachée à l'autorité de la chose jugée 
(c. 1904, S 4). 

* À. Vermeersch-J. Creusen, op. cit., n. 205. 
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La théorie des présomptions légales est ainsi plus logique en droit 
canonique qui n’admet pas de présomptions juris et de jure compor- 
tant des exceptions ; d’autre part, cette preuve par présomptions est 
toujours admissible par le juge, nouvelle marque du caractère exten- 
sif et réaliste déjà tant de fois constaté. 


D) L'aveu 


L'aveu et le serment sont considérés avec une certaine défaveur 
au moins par le droit civil en raison de leur caractére subjectif. 

En droit civil, l'aveu, pour le motif qui vient d'étre indiqué, est 
l'objet de certaines restrictions. En premier lieu, la jurisprudence 
admet volontiers que l'aveu doive être accepté par l’adversaire : il 
s'analyserait en une renonciation à un droit prétendu, en une sorte 
de désistement, qui n'a d'effet qu' une fois accepté. D'autre part, les 
principes généraux de la théorie des preuves s'appliquent également 
à l'aveu extrajudiciaire : ce dernier ne sera donc admis que dans les 
cas où la preuve testimoniale l'est; il partage ainsi l infériorité de 
cette derniére par rapport à la preuve littérale. En ce qui concerne 
l’aveu judiciaire, par ailleurs, le caractère d' indivisibilité en affaiblit 
la portée, mais il peut faire l'objet d'une rétractation, quoique seule- 
ment au cas d'erreur de fait. Quant à la valeur probatoire de l'aveu 
tant judiciaire qu'extrajudiciaire, aucune difficulté susceptible d'étre 
relevée n'existe avec le droit canonique. 

Ce dernier tient pourtant l'aveu en plus haute estime que ne le 
fait le droit civil; il est resté fidéle, au moins dans une certaine 
mesure, à l'opinion qu'il se faisait de l'aveu tenu jadis par lui comme 
la «reine des preuves » '. Sans doute, il n'est pas sans en reconnaî- 
tre les défauts dus à son caractére subjectif, et il n'admet plus en sa 
faveur la priorité de mise dans l'Ancien Droit. Il lui garde néan- 
moins une place de choix dans le systéme des preuves. D'abord, il 
n'exige pas que l'aveu doive étre accepté par la partie adverse: 
laveu tire de lui-même toute sa force; aucune acceptation n'est 
requise. Ensuite, l'aveu judiciaire ou extrajudiciaire est admis en toute 
espèce de cause, sauf d'intérét public, et non pas seulement quand 
la preuve testimoniale est possible: aucune limite n'est imposée à son 


1 Conformément à la tradition romaine d'ailleurs, suivant A. Vermeersch- 
J. Creusen, op. cit., n. 167. 
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emploi sur ce point: la largeur de vues du droit canonique se retrouve 
en cette hypothèse. Enfin, la rétractation est permise dans des condi- 
tions plus larges qu'en droit civil: lorsque la rétractation est faite 
sur-le-champ, aucune limite ne lui est imposée; le droit canonique 
estime en effet qu'avant la fin de l'audience la personne peut avoir 
reconnu son erreur et qu'elle n'a donc pas à la prouver; aprés un 
plus long intervalle, la rétractation est encore possible, mais sous 
certaines conditions: il doit y avoir erreur de fait prouvée par la 
personne elle-même, ou bien l'aveu aura été fait sans liberté ni atten- 
tion, et il faut alors prouver soit le dol ou la crainte qui en sont 
l'origine. 

Le droit canonique admet ainsi l'aveu avec une assez grande lar- 
geur de vues: l'aveu extrajudiciaire s'applique à un plus grand nom- 
bre de cas qu’en droit civil‘; d'autre part, le nombre des causes de 
rétractation manifeste avec moins de formalisme une plus grande sou- 
plesse dans son utilisation, si aucune différence n'est à relever en ce 
qui concerne la valeur probatoire: celle-ci est absolue au cas d’aveu 
judiciaire, mais laisse toute liberté au juge dans le cas d'aveu extra- 
judiciaire. 


E) Le serment 


L'attitude de principe du droit canonique et du droit civil est 
semblable: l'un et l'autre tiennent le serment comme un mode de 
preuve extraordinaire dont l'emploi demande des restrictions desti- 
nées à en garantir la force. Ceci est vrai pour le serment décisoire 
aussi bien que pour le serment supplétoire. 

Suivant la législation civile, le serment décisoire est admissible en 
toute espéce de contestation oü la transaction est possible et sans 
aucune limitation quant à l'objet sur lequel il porte. Si le serment 
est récusé par la personne à qui il est déféré, il entraine aveu tacite 
de la part de cette derniére: elle perd son procés si elle refuse de 
le préter. Le juge est en effet obligé de décider suivant la transaction 
que l'une et l'autre partie ont volontairement admise. 

Le droit canonique tout en admettant des principes identiques en 
la matière manifeste une certaine défiance à l'égard des parties appe- 
lées à préter le serment décisoire: il ne veut pas que l'objet en litige 


t Sauf dans les cas où I’ intérêt public est en jeu (ce175]): 
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ait trop grande importance ou atteigne un prix trop élevé (c. 1835). 
Quant aux conséquences du refus de prêter serment, le droit canoni- 
que n'admet pas qu’il entraine aveu tacite avec obligation pour le 
juge de décider contre la partie refusant le serment: le juge reste 
libre d’estimer que le refus de prêter le serment décisoire est fondé 
sur de justes motifs (c. 1836, § 3). Toutefois, si le serment a été 
référé au demandeur, et si ce dernier refusait de le préter, le juge 
ne jouirait plus de la méme liberté et devrait décider contre lui 
' (c. 1836, § 4); le demandeur ne reconnaît-il pas lui-même le mal-fondé 
de sa cause? 

Le droit canonique est ainsi plus réaliste et plus moral en tenant 
compte de la faiblesse des parties qu'il ne veut pas exposer au dan- 
ger de commettre une faute grave de parjure; et, d'autre part, il 
est moins strict en n'admettant pas cette conséquence de l'aveu tacite 
pour celui qui refuse de préter le serment déféré. 


En ce qui touche le serment supplétoire, d'autres divergences sont 
susceptibles d'étre relevées entre les deux droits, qui cependant le 
considèrent l'un et l'autre comme une mesure d' instruction destinée 
à éclairer le tribunal; les caractéristiques différentes de chaque droit 
peuvent ainsi de nouveau être mises en lumière malgré (ou à cause 
de) l' identité de nature qu' ils reconnaissent au serment supplétoire. 

Le droit civil admet que le serment supplétoire peut étre déféré 
par le juge à la personne qui lui paraít le plus digne de créance ; il 
peut étre déféré en toute cause quelle qu'elle soit, sauf s'il s'agit 
d'une matière où un écrit est nécessaire : il doit y avoir alors au 
moins commencement de preuve par écrit; il peut porter sur un objet 
personnel ou non à celui qui le préte. Cependant sa valeur est moin- 
dre que celle du serment décisoire; il ne peut être référé à l'autre 
partie: c'est telle partie que le juge interroge de préférence à l'autre 
en raison de sa moralité ou des preuves qu'elle a déjà pu fournir. 

Le droit canonique, par contre, impose les mémes restrictions que 
pour le serment décisoire. Le serment supplétoire ne peut étre imposé 
qu'en une matiére contentieuse de pet d' importance et qui ne risque 
pas de porter la partie à commettre un parjure par intérét (c. 1830, 
8 2). Il faut, d'autre part, toujours que le fait soit personnel à la partie 
à qui le serment est déféré. Enfin le serment peut cependant étre 
référé par la partie à qui il a été déféré (c. 1831, § 1): la connais- 
sance de la vérité l'emporte. 

En ce système, plus peut-être qu'en ceux qui ont été examinés 
auparavant, l'intervention de la morale méne à une plus grande 
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souplesse du droit, sans préjudice des autres éléments qui agissent 
dans le même sens. L'origine romaine commune de ces différents 
systèmes en droit civil et en droit canonique accuse les caractères 
divergents qui les marquent et mettent ainsi en relief l’esprit qui les 
anime chacun. 


Le réalisme de l’équité canonique et sa nature 


La comparaison des deux législations a fait ressortir d'assez nom- 
breuses différences qui manifestent un réalisme plus accusé en droit 
canonique ; aussi, pour préciser la nature de ce dernier élément qui 
constitue Il’ une des caractéristiques principales de l équité, et qui a 
été maintenue en dépit de l’influence des codifications modernes, n’est- 
il pas inutile de revenir sur ces divergences. Par cette plus parfaite 
détermination de la nature du réalisme, nous arriverons à une con- 
naissance plus complète de l'équité canonique. La question se posera 
alors de savoir comment rendre compte de ce réalisme plus accentué : 
quelles en sont les causes? 

Le caractère le plus notable, à notre avis, qui puisse être relevé 
dans le deux premières parties de notre étude, est le formalisme mo- 
indre qui anime les dispositions canoniques. Ceci se dégage de toute 
évidence en premier lieu de l'exigence de principe posée en droit 
civil d’ une preuve littérale: les preuves par témoins et par présom- 
ptions, l’aveu extrajudiciaire se sont admis que dans une mesure re- 
streinte ou sur la base d’un commencement de preuve par écrit. Il 
faut y joindre la règle en vertu de laquelle il est interdit de prouver 
outre ou contre un écrit. Cette exclusion ou quasi-exclusion de toute 
preuve au profit de la preuve littérale est la première marque et la 
plus typique du formalisme existant à ce point de vue en droit 
français. 

Par ailleurs, les actes authentiques sont susceptibles d’être attaqués 
seulement par la procédure longue et difficile de l’ inscription de faux: 
le droit canonique se contente de faire exiger par le tribunal des ar- 
guments évidents. 

Il n'est pas jusqu'aux actes sous seing privé qui ne soient eux 
aussi victimes de cette tendance: les actes munis d' une signature ne 
sont-ils pas mieux traités que ceux qui en sont dépourvus ? le double 
et le « bon pour » ne sont-ils pas la condition de certains avantages ? 

Formalisme encore, au moins par rapport au droit canonique, que 
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cette nécessité d'une intervention spéciale du juge pour entamer la 
procédure d'enquête. 

Eu ce qui regarde l’aveu, cette observation est plus nette: outre 
que la Jurisprudence civile impose une acceptation de la part de 
l'adversaire, la rétractation de l'aveu n’est permise que dans les cas 
d'erreur de fait et donc en une mesure bien moindre qu'en droit 
canonique. D'autre part, la dénégation du serment n'entraine pas né- 
cessairement aveu tacite. 

Enfin, le serment supplétoire ne peut étre utilisé dans les matiéres 
pour lesquelles un écrit est requis par le systéme général des preu- 
ves £. 

Que ce formalisme, assez remarquable en droit frangais, ait pour 
but d'assurer une garantie plus compléte, c'est un point difficile 
à mettre en doute?; est-ce à dire pour autant que des injustices ne 
constituent la rançon des conditions posées ? on dira que des deman- 
des injustifiées sont ainsi écartées et des procès supprimés?. Peut- 
être; mais si des demandes peu fondées sont éliminées, de justes 
réclamations ne risquent-elles pas d'étre privés de sanctions? Quoiqu' il 
en solt, le réalisme canonique ressort évidemment en face du forma- 
lisme plus accentué du droit frangais. 

Une moindre sécurité en découle-t-elle pour les justiciables ? ceux- 
ci se trouvent-ils aussi garantis que par un systéme se réclamant de 
tendances plus formallstes ? Il parait acquis que le système reconnais- 
sant la prééminence de la preuve littérale donne plus de garantie de 
précision et d’exactitude. Les avantages de la preuve écrite préconsti- 
tuée par rapport aux autres moyens de preuve, par témoins, par pré- 
somptions, par aveu, sont trop connus pour y insister. Le systéme 
civil de preuves certainement offre moins de chances d'erreurs qu' un 
systéme moins formaliste. 

Est-ce à dire pour cela que le droit canonique laisse les justicia- 
bles insuffisamment garantis? il ne le semble pas. Il faut en effet 
remarquer que, sans doute, ce systéme procure moins de certitude 


1 D'autres marques de formalisme pourraient encore étre relevées, comme 
on a peu s'en rendre compte des oppositions indiquées plus haut. 

2 Cette remarque est valable pour le droit civil français. Il en va autre- 
ment pour plusieurs législations récentes qui, par exemple, ne mettent aucune 
restriction à l'emploi de la preuve testimoniale; ainsi des législations alle- 
mande, suisse, portugaise et espagnole. 

3 E. Glasson-A. Tissier, op. cit., n. 598. 
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et de garantie en se placant au point de vue exclusif de la preuve; 
mais si le systéme canonique des preuves est libre, le juge lui aussi 
est libre, et plus libre qu'en droit civil: avant de se décider, il peut 
rechercher tous les éléments qu’il estime nécessaires à une détermina- 
tion de la vérité!. Si donc le système canonique des preuves, parce 
que moins formaliste, présente moins de sécurité par lui-méme, ce 
défaut de garantie est susceptible d' étre compensé par une plus grande 
liberté du juge, moins astreint qu'en droit civil à suivre telle preuve, 
et aussi plus maitre de la procédure. Cette confiance plus grande dans 
le rôle du magistrat est à relever: elle est un contrepoids dont l’ im- 
portance n'est pas à négliger en face de la moindre garantie décou- 
lant du système; l’un est inséparable de l'autre. 

En effet la plus grande liberté reconnue en faveur du juge cano- 
nique n'est pas un des caractéres les moius remarquables du droit 
ecclésiastique. Comment ne pas noter en premier lieu les exceptions 
apportées au principe de la neutralité du juge ? exception en faveur 
du salut des âmes, exception encore eu égard à |’ intérêt public; les 
pouvoirs du juge (n'oublions pas que la procédure canonique déjà 
est inquisitoire!) en sont ainsi augmentés d' autant. 

Faut-il ensuite rappeler que la nullité d' un acte authentique peut 
étre admise en raison d'arguments évidents ? quand il s'agit d'un 
acte sous seing privé, le juge n'est pas obligé de suivre le sentiment 
de ceux qui en tirent argument, serait-ce contre l'auteur ou le signa- 
taire: l'acte ne fait pas foi contre ces derniers; le juge peut n'en 
tenir compte que dans la mesure oü il lui apporte quelques rensei- 
gnements, mais toute liberté lui est laissée pour prendre une décision. 
Et pour ce qui concerne la date certaine, le juge canonique reste tou- 
jours libre d'apprécier la date des documents qui lui sont présentés. 

Il faut pourtant remarquer une exception à cette plus grande li- 
berté du juge canonique. Dans |’ hypothèse du témoin qualifié, le juge 
doit suivre le témoignage qui lui est fourni. Cette exception, unique 
croyons-nous, ne fait que mieux souligner la latitude dont le juge 
jouit en tous autres cas ?. 


! La liberté compléte du systéme des preuves nous semble ainsi exiger 
corrélativement la liberté du juge aussi bien dans la période probatoire que 
dans l'utilisation des preuves. 

? Cette exception n'est-elle pas d'ailleurs toute naturelle ? pourquoi faire 
une différence entre une déclaration écrite d'un officier public instrumentant 


officiellement et une déclaration orale concernant un acte accompli dans les 
mémes circonstances ? 
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Cette plus grande liberté du tribunal trouve son complément natu- 
rel dans une plus grande liberté des plaideurs : ceux-ci peuvent user 
de facilités pour la sauvegarde et la détermination de leurs droits. 
Ces possibilités ressortent du principe général de liberté des preuves, 
sur les conséquences duquel nous avons déjà attiré l'attention et qui 
donne une physionomie si particuliére au droit canonique. 

Par ailleurs, les parties ne peuvent-elles pas repousser plus aisé- 
ment certaines prétentions de leur adversaire ? certaines présomptions 
juris et de jure peuvent être écartées par des arguments évidents ; le 
serment supplétoire peut être référé par la partie à laquelle il a été 
déféré. 

Parfois cependant des exceptions sont à relever à ce principe de 
liberté: le serment supplétoire ne peut en effet étre prété quand l'objet 
du litige a une grande importance ou atteint un prix trop élevé! ; 
autre dérogation, toujours en matière de serment supplétoire, par 
rapport à la faculté de récusation : celle-ci ne peut être exercée quand 
il s’agit d’un point touchant à l’état civil ou religieux du témoin ?. 
Sauf ces exceptions postulées par la morale, le droit canonique ouvre 
plus largement l'accès aux parties pour la preuve de leurs droits. 

La conséquence immédiate de ce moindre formalisme, ainsi que 
de la plus grande liberté accordée tant au juge qu'aux parties, est 
la plus grande largeur de vues dont sont animées les dispositions 
canoniques. Il faut y joindre une certaine souplesse qui leur permet 
de se modeler sur une réalité toujours essentiellement mobile. Ainsi 
se précise ce caractère de réalisme, qui est |’ une des notes de l'équité 
canonique. 

Puisque les plaideurs peuvent, directement ou indirectement, prou- 
ver la véracité de leurs affirmations grâce à la concession d’un plus 
grand nombre de moyens de preuve, le droit a un contact plus intime 
avec la réalité: non seulement les faits pourront étre próuvés sans 
que le droit y mette obstacle, mais aussi les actes juridiques pour- 
ront étre produits sans qu'il y ait à redouter aucune élimination de 


1 Il est intéressant de noter ici que I’ influence de la morale sur le droit 
agit généralement dans un sens libéral; les études sur l’equite canonique 
nous semblent le montrer. Cependant l'intervention de certains éléments 
moraux est parfois restrictive: nous en avons ici un exemple. Cette remarque 
souligne ce fait que l' influence morale joue en général en faveur de la per- 
sonne et de ses droits plutót que dans le sens du bien commun. 

? Noter la restriction du c. 1831, S 1. 
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certains d’entre eux. Ainsi tous éléments intéressants pourront être 
produits sans limitation abusive. Au juge d’estimer lui-même la valeur 
des preuves ainsi administrées. Ce qui est indubitable, c'est le réa- 
lisme plus grand du droit canonique: le contact avec la réalité est 
plus librement permis; toute circonstance, quelle qu'elle puisse étre, 
est susceptible d'étre produite et prise en considération. 

Le moindre formalisme de la législation canonique joint à la plus 
grande liberté reconnue tant au juge qu'aux parties semble ainsi, en 
dépit d'une moindre garantie d’ailleurs toute relative, caractériser 
avec la souplesse et une plus grande largeur de vues le réalisme de 
l'équité canonique en ce domaine de la théorie des preuves. Est-il 
possible de préciser la cause de ce réalisme plus accentué ? 

Les raisons apportées, au moins en faveur d’ une certaine limitation, 
donc en faveur d' une plus parfaite garantie donnée par les preuves, ne 
manquent pas: la société a sans doute un intérêt qui n'est pas négli- 
geable à assurer le plus largement possible le respect et la recon- 
naissance des droits de chacun, mais elle a non moins intèrêt à ce 
qu'il ne s'ensulve pas une trop grande insécurité. On pourrait donc 
admettre comme pleinement légitimes certaines au moins des restri- 
ctions apportées notamment en matiére de preuve testimoniale: une 
barrière n'est-elle pas ainsi dressée, assure la doctrine française, contre 
de nombreuses demandes Injustifiées ? ainsi, il faut rendre compte non 
seulement de la position du droit canonique, mais surtout de la vo- 
lonté qui l'anime de faire passer avant tout les principes de liberté 
et de réalisme, et ce, méme en matière contractuelle *. ; 

Les raisons données par le droit français sont-elles péremptoires ? 
on peut en douter, car elles offrent cet inconvénient de négliger des 
droits certains qui peuvent être mis dans l’ impossibilité de se voir 
reconnus. Or, le droit canonique se refuse à une pratique aussi lourde 
de conséquences : ne revient-elle pas à sacrifier de parti pris certains 
droits ? et c’est là, semble-t-il, la conséquence inéluctable du système 
opposé. Et les droits des personnes doivent être respectés aussi 
strictement que faire se peut. C’est pour permettre cette plus parfaite 
reconnaissance des droits personnels qu'ont été prises toutes ces 


t Le canon 1529 qui prévoit l'application à la matière contractuelle de la 
législation civile ne s'applique pas en ce qui concerne la théorie des preuves. 
Le c. 1529 prévoit en effet «nisi aliud a iure canonico caveatur », or, la théo- 
rle des preuves est traitée ex professo dans le De processibus. 
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dispositions touchant soit l’acte authentique qui peut être attaqué 
sur preuves évidentes, ou l'acte sous seing privé dont la valeur sera 
plus grande, ou encore certaines présomptions juris et de jure, c'est 
pour arriver à ce résultat que l'aveu ne doit pas nécessairement étre 
accepté, que sa rétractation est plus aisément admise, qu' un serment 
dénié n'entraine pas aveu tacite. 

Le motif de ce libéralisme du droit canonique parait remonter à 
la volonté du législateur de ne négliger aucun droit, donc aucune 
preuve d'un droit, puisqu' un droit ne peut étre admis qu'à la con- 
dition d'étre prouvé. Ainsi, la liaison semble évidente entre le cara- 
ctére plus réaliste de l'équité canonique et son caractére plus per- 
sonnaliste et donc plus moral. Comment en effet rendre compte de 
toutes ces facilités accordées en dépit des inconvénients qui en décou- 
lent pour la sécurité juridique, si l'on ne fait appel à la volonté du 
droit canonique d'ouvrir le plus largement possible la voie aux dé- 
monstrations des parties en cause? c'est pour permettre à ces parties 
de mieux prouver leurs prétentions, donc pour que leurs droits soient 
mieux assurés que le droit canonique se montre si large à leur égard: 
admettre des moyens de preuve plus larges n'est-ce pas reconnaitre 
des droits qui risqueraient autrement d'étre méconnus? Le réalisme 
et les éléments qui s' y joignent apparaissent étroitement unis avec 
les droits des personnes et la morale. 

Droits des personnes‘, disons-nous, mais n'est-il pas possible de 
préciser encore l'incertain de cette désignation ? Car le droit civil, 
lui aussi, tient compte de ces mémes droits, dans une moindre me- 
sure peut-étre, mais trés réellement. Est-il donc possible de détermi- 
ner la portée de ces droits personnels en législation canonique ? Dans 
l'espéce qui nous retient, il semble qu'il s'agisse avant tout de la 
liberté méme, du droit qu'ont les personnes à voir défendus et admis 
les avantages qui leur sont reconnus par la législation positive. Le 
droit canonique reconnait aux personnes une plus grande liberté dans 
la défense, là protection, la détermination de leurs activités juridi- 
ques. Un droit qui ne peut étre prouvé, revient à un certain point 
de vue, à un droit inexistant: la liberté plus compléte donnée par 


? Le caractére personnaliste tient une trés large place dans le domaine 
moral ou juridique envisagé ici: le droit n'a-t-il pas pour but de régler sur- 
tout la situation et les droits des personnes ? il n'en est sans doute pas l’élé- 
ment exclusif, mais la position qu’il occupe semble la plus importante. 
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le droit canonique en matière de preuves se résoud au fond en une 
reconnaissance plus large de tous les droits en général. 

Le point de vue personnaliste n’est pourtant pas le seul sous lequel 
apparaisse le caractère moral en droit canonique *. A d'autres points 
de vue, le droit canonique fait prévaloir une préoccupation essentiel- 
lement morale sur uae disposition différente prise par le droit civil. 
Ainsi, l' impossibilité de préter serment pour un objet d'importance 
ou de grande valeur manifeste le souci d'éviter une tentation trop 
forte aux plaideurs. D'autre part, le serment doit étre prété sur un 
fait personnel. I 

Dans un ordre d'idées un peu différent, la plus grande liberté 
reconnue au juge en matière d'appréciation des preuves paraît mani- 
fester une certaine confiance en ceux qui ont charge de rendre la 
justice; n'est-ce pas leur supposer des qualités spéciales de science, 
de compétence, d'intégrité ? idéal élevé sans doute, et auquel tient 
le législateur puisqu'il n’ hésite pas à la munir de sanctions juridi- 
ques (cc. 16-25, S 1), mais qui montre encore un autre aspect de ce 
caractére moral. 

Ainsi ressort la connexion entre le caractére plus réaliste du droit 
canonique et son caractére plus moral?, que ce dernier paraisse sous 
l'aspect personnaliste ou à un autre point de vue comme celui de la 
sainteté du serment ou des pouvoirs plus étendus du juge: le droit 
canonique est plus réaliste parce qu'il tient un plus grand compte des 
personnes et de leurs droits ainsi que des autres éléments moraux. 


! En matiére de preuve, à un point de vue bien particulier, par consé- 
quence, le caractére personnaliste domine. Rien n'empéche qu'en une autre ma- 
tiere un point de vue moral différent ne prévale: la morale n'est pas rédu- 
ctible en tout à la personne et à ses droits, pour grande que soit la place 
tenue par ces derniers. 

? Le caractère plus réaliste de l'équité canonique viendrait donc de I’ in- 
fluence plus grande exercée par le donné idéal sur la législation canonique ? 
est-il possible que cette influence morale (ou idéale) produise ce résultat 
d'aboutir à un droit plus souple, plus adapté aux circonstances, plus réali- 
ste? On pourrait en douter, et cela peut sembler étonnant à première vue. 
Jusqu'à plus ample informé, néanmoins, cette remarque nous parait exacte : 
en effet, comme nous le notons plus loin, la morale (ne lui arrive-t-il pas 
dégénérer en casuistique ?) doit tenir compte le plus largement possible des 
circonstances qui exercent une grande influence sur la nature des actes ; et 
l'on retrouve avec cette adaptation aux circonstances, les caractéres de réa- 
lisme, de souplesse et de largeur de vues. 
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Une très importante conséquence découle de cette constatation et 
permet d’en vérifier l’exactitude. On fait souvent consister l’équité 
dans le fait de tenir compte des circonstances. C’est exact à s’en tenir 
au point de vue externe, aux apparences du droit positif. Mais si l'on 
veut aller plus loin, on remarquera que l équité tient compte des 
circonstances, qu'elle esl réaliste parce qu'elle a le souci de sou- 
vegarder les droits des personnes et la morale: en effet, elle ne peu 
atteindre ce dernier objectif saus préter la plus grande attention aux 
circonstances. 

Les actes humains sont caractérisés au point de vue moral, non 
seulement par leur fin, mais aussi par nombre d'éléments parmi les- 
quels les circonstances occupent une large place: celles-ci doivent 
donc étre connues, elles doivent pouvoir étre appréciées par le juge. 
On a vu comment la théorie canonique des preuves répond à cette 
exigence. Ainsi, sans aucun doute, réalisme et examen des circonstan- 
ces, sont entrainés par un caractére plus personnaliste et plus moral 
du droit canonique. 

Ainsi, l'étude du réalisme particulier existant dans la théorie cano- 
nique des preuves de méme que l'examen des caractéres accentués 
de moindre formalisme, de plus grande liberté, de souplesse, d'adapta- 
tion aux circonstances, tous éléments que le droit canonique tient à 
faire prévaloir malgré le danger d'une moindre sécurité juridique, 
manifestent, à notre sens, la prédominance de l'élément personnaliste 
ou d'autres traits de caractère éthique *. Parce que le droit canonique 
est plus moral, il tient à sauvegarder avec soin les régles morales et 
notamment les droits des personnes ; et pour ce faire, il doit étre plus 
réaliste, et donc plus large, plus souple, plus attentif aux moindres 
circonstances qui pourraient faire échec à ces droits. 


1 Dans la question des rapports du droit et de la morale, il semble 
que deux attitudes puissent étre envisagées: tantót le droit est contraire à la 
morale, opposition catégorique, rare sans doute, mais réelle non seulement en 
matière de divorce, mais aussi par exemple en matière de prescription où le 
droit civil ne tient pas compte d' une mauvaise foi postérieure à l'acte ini- 
tial; tantôt le droit est conforme à la morale et se laisse influencer plus ou 
moins fortement: dans la théorie des preuves, l'influence de la morale est 
plus grande, comme on l'a noté, et aboutit aux conséquences indiquées. L'équité 
canonique consiste donc en un droit non seulement toujours conforme à la 
morale, mais aussi qui se fait influencer par la morale plus que le droit 
civil; parfois pourtant, quoique ce cas soit trés rare, le droit canonique sera 
moins équitable que la législation civile. 
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Notre but, dans cette étude, était de chercher à préciser la nature 
des liens existant dans l'équité canonique entre les caractères déjà 
mis en relief dans nos travaux antérieurs. Sans doute, ces caractères 
de largeur de vue, de souplesse, de réalisme paraissaient déjà étroi- 
tement unis à ceux de personnalité et de moralité, mais la nature de 
ce lien ne nous semblait pas ressortir avec assez de netteté. 

Pour en dégager avec la nature, l’ importance et surtout la force, 
nous avions pensé que la théorie des preuves permettrait d'arriver à 
une conclusion caractéristique. Le lien plus étroit que le système 
juridique des preuves a nécessairement avec la réalité des choses, le 
trait d'union qu'elle constitue entre le monde juridique et le monde 
extérieur à régulariser nous paraissait tout indiqué pour saisir sur le 
vif la liaison entre les divers éléments de l'équité canonique, et sur- 
tout le jeu de ces éléments les uns par rapport aux autres. 

Notre attente ne nous semble pas avoir été trompée: les traits 
externes et apparents de moindre formalisme, de souplesse, de lar- 
geur de vue, d'adaptation aux circonstances ne font que manifester 
un réalisme plus grand, un souci plus vif de tenir un plus grand 
compte du monde extérieur dans l'organisation juridique. 

Mais il faut avant tout expliquer ce réalisme si caractérisé. Com- 
ment y parvenir si ce n'est en faisant appel à un élément que le 
droit canonique entend faire prévaloir de maniére presque absolue 
au point de provoquer avec le droit civil les différences que l'on 
sait? Le seul moyen de rendre compte du réalisme et des caractères 
qui lui sont si intimement unis ne peut étre que d'accuser ce souci 
plus vif de prendre en considération les régles morales, plus particu- 
lierement les droits des justiciables, dont le respect doit étre assuré 
autant que faire se peut. 

Des deux póles entre lesquels oscille toute législation, le droit 
canonique incline donc à préférer le póle personnaliste. L'équité cano- 
nique veut maintenir dans l'ordre juridique la prééminence de la per- 
sonne humaine dont les droits doivent être sacrifiés dans la plus fai- 
ble mesure possible aux exigences de I’ intérêt commun: ne tient-elle 
pas surtout à la prédominance de la morale, d'une morale avant tout 
personnaliste, puisque son objet est de régler les actes de l'homme 
dans une société dont le but est de diriger les ámes vers leur éter- 
nité ? 

CH. LEFEBVRE 
Maitre de conférences à la Faculté de Théologie de Lille 
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Oggetto del potere giudiziario ecclesiastico 


Svolgendo il programma annunciato nel discorso pronunciato nell'ottobre 
del 1945, ad occasione dell’ inaugurazione del nuovo anno giudiziario del Tri- 
bunale della Sacra Romana Rota, il Pontefice nell'allocuzione di quest'anno, 
detta nella medesima occasione, ha posto in evidenza la distinzione fra l'ordi- 
namento giudiziario ecclesiastico e quello civile dal punto di vista del loro 
rispettivo oggetto. 

Muovendo dalla fondamentale ed imprescindibile esigenza della tutela del 
bonum commune proprio della società ecclesiastica e di quella civile, dalla quale 
esigenza deriva che «i diritti e i beni dei loro membri possano essere per 
via giudiziaria attuati, garantiti, reintegrati», il Pontefice considera il bene 
comune, che l'una e l’altra società devono perseguire, come l'elemento che 
pone sullo stesso piano il loro rispettivo ordinamento giudiziario. 

S’ intende che siffatto rilievo è fondato sul punto di vista formale del bene 
comune; perocchè sotto il profilo sostanziale il concetto di bene comune de- 
gli uomini muta radicalmente, secondo che lo si consideri in relazione all'or- 
dinamento canonico o in relazione all'ordinamento civile, e, lungi dal rivelare 
elementi e lineamenti comuni tra l'uno e l'altro ordinamento, vale a fare 
emergere nettamente il loro incolmabile divario. Infattl, per ripetere incisive 
espressioni di vetusti canonisti, mentre l'un ordinamento, quello canonico, 
« intendit dirigere in bonum commune, secundum quod congruit humanae so- 
cietati, quae non solum vivit civiliter, sed etiam regulariter secundum fidem, 
in Deum tendendo et vitam aliam expectando », ed ha per destinatario «homo 
catholicus dirigibilis constitutionibus ecclesiasticis in bonum simpliciter huma- 
num et divinum » ; ond’é che il bene comune da esso perseguito « non potest 
nutriri, conservari vel promoveri per solam legalem iustitiam, vel civilem ami- 
citianr», ma esige altresì « quaedam coelestis amicitia, sine qua impossibile 
est aliquem hominem in Deum tendere»; l'altro ordinamento, quello civile, 
«intendit dirigere in bonum commune, secundum quod congruit humanae so- 
cietati, civiliter viventi, secundum quem modum bonum commune habet nutriri, 
conservari et promoveri per legalem iustitiam et per civilem amicitiam », ed 
ha per destinatario « homo politicus dirigibilis constitutionibus legalibus in 
bonum sempliciter humanum » (Giovanni d'Andrea e Nicoló de' Tudeschi). 

Su questo tema, così essenziale per individuare l’ inconfondibile fisionomia 
dell'ordinameuto canonico e di quello civile, non è qui il Iuogo per indugiare 
oltre anche perchè su esso ascolteremo la parola del Pontefice l’anno pros- 
simo quando esaurirà l'argomento relativo alle differenze tra l' uno e l'altro 
ordinamento giudiziario trattando del loro rispettivo fine. 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 21 
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Dopo aver toccato di scorcio le cosiddette causae mixti fori, relativamente 
alle quali « tum Ecclesia tum civilis potestas aeque competentes sunt "e nelle 
quali «est locus praeventioni» (can. 1553, § 2), osservando come i diritti ei 
beni propri dei membri della società ecclesiastica e di quella civile «sono in 
parte gli stessi nella Chiesa e nello Stato», « poiché anche la Chiesa e una 
società visibile, la cui vita é necessariamente legata al modo di essere fisico, 
alle condizioni di spazio e di tempo, in cui vive l' uomo », il Pontefice entra 
nel vivo del suo tema, rilevando preliminarmente che « vi sono diritti e beni 
cosi peculiari e propri della giurisdizione ecclesiastica, che per loro natura 
non sono né possono essere oggetto del potere giudiziario dello Stato ». 

Sono precisamente quei diritti e quei beni dei quali «Ecclesia iure pro- 
prio et exclusivo cognoscit» (can. 1553, 8 1). Relativamente a questi diritti e 
beni si esplica il giudizio ecclesiastico, con la cui descrizione si apre il libro 
IV del Codex — discussione e definizione di una controversia relativa a mate- 
rie in cui la Chiesa ha la potestà di giudicare —, ed il cui oggetto viene 
così determinato: a) persecuzione o rivendicazione di diritti spettanti a per- 
sone fisiche o giuridiche, o dichiarazione di fatti giuridici relativi a codeste 
persone (giudizio contenzioso); 6) accertamento di fatti penalmente illeciti 
e della responsabilità in ordine ad essi, e conseguente inflizione o dichiara- 
zione della sanzione penale ad essi connessa (giudizio criminale). 

Delle molteplici materie rispetto alle quali compete alla Chiesa la pote- 
stà propria ed esclusiva di giudicare — a) controversie relative a cose spiri- 
tuali o a cose temporali connesse con quelle spirituali; b) controversie rela- 
tive a violazioni di leggi ecclesiastiche ed in genere tutte le materie in cui 
è insita la ratio peccati, per quanto attiene alla determinazione della colpa 
ed alla irrogazione delle pene ecclesiastiche (can. 1553, S 1, nn. 1° e 2°) — il 
Pontefice si é limitato a prendere in considerazione due temi di particolare 
importanza e di piü viva attualità: la tutela della fede e la tutela del vincolo 
coniugale e della santità delle nozze. 

Due soli temi fra tanti, peculiari della società ecclesiastica, rispetto ai 
quali le differenze fra l'ordinamento giudiziario di questa società e l'ordina- 
mento giudiziario della società civile potrebbero essere messe in luce; due 
temi idonei a fornire l'occasione alla suprema autorità della Chiesa per riba- 
dire i principi propri di quel magistero, del quale essa & la più qualificata 
interprete, contro erronei atteggiamenti che nei rinnovati attacchi contro il 
cattolicesimo figurano tra i primi strumenti di guerra e, quel che & peggio, 
minacciano di far presa anche sulle menti di coloro che pure a quegli attac- 
chi si mantengono finora estranei. 

Nel prendere posizioue contro codesti atteggiamenti, fatalmente caduchi, 
la parola del Pontefice non poteva non essere nutrita di vigore polemico, sia 
pure contenuto in quei limiti che la dignità pontificia non puó superare e che 
Valtezza dei temi considerati postula. 


* 

* LI 
Per quanto riguarda la tutela della fede, cioé del sommo e piü insosti- 
tuibile bene tra quelli che sono peculiari e propri della giurisdizione eccle- 
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siastica, in quanto « fondamento di tutta la vita soprannaturale », il Pontefice 
ha voluto porre l'accento sul compito spettante all'organo supremo a cui quella 
tutela & commessa, cioè alla S. Congregazione del S. Offizio, compito che con- 
siste nel «reagire giuridicamente contro ogni attacco diretto a colpire uno dei 
più importanti e vitali beni» della società ecclesiastica, qual’ é appunto la 
fede. Ed invero, quella Congregazione, che non senza ragione viene qualifi- 
cata come suprema, ha come suo precipuo compito quello di difendere la fede 
e la morale cattolica: «tutatur doctrinam fidei et morum», cosi esordisce il 
can. 247 nel determinare la sfera di competenza del S. Offizio. E per conse- 
guenza ha, in primo luogo, la potestà di giudicare rispetto a quei delitti, co- 
me l'eresia e l'apostasia, che costituiscono violazioni di quella dottrina che 
essa ha l'ufficio di difendere. 

Quanto al modo di procedere della S. Congregazione del S. Offizio per 
assolvere a codesto suo essenziale compito, basterà qui ricordare che il 
can. 1555, 8 1 pone la sua procedura al di fuori delle norme stabilite per 
quella degli altri tribunali nei canoni contenuti nel libro IV del Codex con 
una disposizione del seguente tenore: « Tribunal Congregationis S. Officii suo 
more institutoque procedit sibique propriam consuetudinem retinet; et etiam 
inferiora tribunalia, in causis quae ad S. Officii tribunal spectant, normas ab 
eodem traditas sequantur oportet ». 

Ed il Pontefice, dopo aver osservato che «senza dubbio nel volger dei 
secoli il tribunale per la difesa della fede ha potuto assumere forme e me- 
todi non richiesti dalla natura stessa delle cose, ma che trovano la loro spie- 
gazione alla luce delle particolari circostanze storiche», ha soggiunto che 
«Sarebbe tuttavia falso di volerne trarre un argomento contro la legittimità 
del tribunale stesso ». Ed invero, una cosa é il diritto di giudicare spettante a 
questo tribunale, altra cosa è l'esercizio di questo diritto. Esercizio adeguato 
alle esigenze dei tempi, secondo la norma di condotta mirabilmente espressa 
dalla formula propria della diplomazia pontificia, ma applicabile alle molte- 
plici manifestazioni della vita della Chiesa visibile: «temporum ratione habita ». 
Peraltro, ha opportunamente avvertito il Pontefice che la severità della proce- 
dura del tribunale del S. Offizio « è voluta dalla santità dei beni, che esso ha la 
missione di difendere, e dalla gravità dei delitti che è chiamato a giudicare >. 
Tra i delitti che non sono contro la fede ed il cui giudizio è riservato a 
quel tribunale basterà menzionare soltanto quello della «sollicitatio ad turpia 
in confessione » (cann. 904, 2368) per rendersi ragione, in particolare, di quel 
rigorosissimo obbligo del segreto — la cui violazione é punita con la scomu- 
nica, cosi riservata al Pontefice che neppure il Cardinale che presiede alla 
Sacra Penitenzieria potrebbe assolvere il reo, al di fuori del pericolo di morte — 
che fa parte della procedura propria di quel tribunale. A quanti segnalano 
codesta procedura come in contrasto col principio della pubblicità dei giudizi, 
che viene considerata come una necessaria garanzia contro arbitri a danno 
della giustizia, il Pontefice ricorda che «anche la procedura penale degli stati 
civili prevede in alcuni casi che il dibattimento abbia luogo, o in tutto o in 
parte, a porte chiuse, quando cioè un tale provvedimento è richiesto dal bene 
comune» e che «appunto questo stesso principio la Chiesa applica nei pro- 
cessi penali del S. Offizio » e non manca di rilevare che i requisiti necessari 
e sufficienti a garentire un giusto ed equo giudizio trovano la loro attuazione 
nel tribunale del S. Offizio. 
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Vibrazioni più sensibili ha il discorso pontificio là dove stigmatizza il 
«sentimento di non pochi uomini del nostro tempo, il cui pensiero e il cui 
intimo senso si trovano sotto il fascino di una dottrina, che, escludendo ogni 
idea di soprannaturale e di rivelazione, attribuisce alla umana ragione la forza 
di comprendere a fondo il mondo, la prerogativa di dominare tutta la vita, e 
per conseguenza esige in ciò la piena indipendenza dell’ uomo da qualsiasi 
vincolo di autorità», di una dottrina i cui rappresentanti «si appellano al 
principio della libertà di coscienza, al principio della tolleranza nelle materie 
concernenti la vita spirituale, soprattutto religiosa », laddove «troppo spesso 
essi stessi, appena conquistato il potere, non hanno avuto nulla di più urgente 
che di violentare le coscienze e d’imporre alla parte cattolica del popolo un 
giogo opprimente, specialmente per ciò che si riferisce al diritto dei genitori 
nella educazione dei loro figli ». 

Dopo aver respinto — richiamandosi al can. 1351, che riproduce un pas- 
saggio contenuto nella enciclica Immortale Dei di Leone XIII ed ha un signi- 
ficativo precedente in un testo di Lattanzio, e riferendo un documento della 
Segreteria di stato del 25 gennaio 1942 — I’ accusa mossa dal Pubblico Mini- 
stero, in un tristissimo processo davanti al tribunale di Zagabria, contro il 
Papa per aver approvato le cosiddette «conversioni forzate » nientemeno che 
per scopi di imperialismo nazionale, Pio XII afferma che ciò che si oppone 
alla verità della fede infallibilmente rivelata da Dio «è necessariamente un 
errore e all’errore non si possono obbiettivamente riconoscere gli stessi diritti 
che alla verità»; ond’& che «la libertà di pensiero e la libertà di coscienza 
hanno i loro limiti essenziali nella veridicità di Dio rivelatore, se realmente 
la verità non è uguale all’errore e se realmente la sana coscienza nell’ uomo 
è la voce di Dio, e un membro della Chiesa non può senza colpa negare o 
ripudiare la verità cattolica già conosciuta ed ammessa ». 

A proposito delle cosiddette « conversioni forzate », basterà qui osservare 
che codesta espressione contiene una contraddizione in adiecto, giacchè una 
conversione non può, per sua stessa natura, essere coatta per la contraddi- 
zione che non lo consente, se è vero che — come osservavamo chiudendo il 
breve commento all’allocuzione pontificia dello scorso anno — la fede è un 
atto etico per eccellenza e quindi assolutamente spontaneo; ond'é che la di- 
sposizioue del can. 1351, richiamata dal Pontefice — « Ad amplexandam fidem 
catholicam nemo invitus cogatur » — appare perfino superflua di fronte alla 
testimonianza di Lattanzio: « non est opus vi et iniuria, quia religio cogi non 
potest» ed a quella di S. Agostino: «credere nemo potest nisi volens». 

E se è vero che è la nostra volontà che ci costringe insieme alla charitas 
Christi, la quale urget nos, non & men vero che ci costringe la verità e che 
siamo liberi nella verità (Capograssi). Nella quale, pertanto, il principio di 
libertà trova il suo limite insuperabile. Dunque, il dissidio tra cattolicismo e 
liberalismo é risolto, anzi superato. 


ann 
II matrimonio fra battezzati, in quanto contratto elevato da Cristo alla 


diguità di sacramento (can. 1012), rientra tra le res spirituales rispetto alle 
quali la Chiesa ha lo /us cognoscendi proprium et exclusivum (can. 1553, § 1, 
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n. 1); pertanto, le cause matrimoniali tra battezzati «iure proprio et exclusivo 
ad iudicem ecclesiasticum spectant » (can. 1960). 

Dopo aver ribadito questi principi, dicendo che il matrimonio «é, secondo 
la volontà del Creatore, una res sacra; perció quando si tratta della unione 
fra battezzati, esso rimane per natura sua fuori della competenza dell'autorità 
civile », il Pontefice afferma che « auche fra i non battezzati i matrimoni le- 
gittimamente contratti sono nell'ordine naturale una cosa sacra, di guisa che 
i tribunali civili non hanno il potere di scioglierli, né la Chiesa in simili casi 
ha mai riconosciuto la validità delle sentenze di divorzio ». 

Il matrimonio validamente contratto dagli infedeli fra loro ha tutti gli ef- 
fetti di un contratto naturale matrimoniale, ma non ha la ratio sacramenti; 
non è ratum, ma è legitimum (can. 1015, S 3). La Chiesa, peraltro, non nega 
la necessità di un matrimoulo civile per i non battezzati che contraggono fra 
loro. Riguardo a questo matrimonio, che la Chiesa non qualifica come matri- 
monio — ed infatti il Codex rispetto ad esso adopra la formula civilis actus 
o le circonlocuzioni : matrimonium, etiam civile tantum, ut aiunt ; matrimonium, 
aut etiam vinculum, ut aiunt, civile — lo Stato ha potestà legislativa e gudi- 
ziaria, a patto che non violi, nell’esercizio dell’ una e dell’altra, le norme del 
diritto naturale. Le sentenze di divorzio pronunciate dai tribunali civili non 
sono riconosciute valide dalla Chiesa in quanto violano il principio di diritto 
divino relativo all' indissolubilità del vincolo matrimoniale; mentre — come 
afferma il Pontefice — le semplici dichiarazioni di nullità dei matrimoni con- 
tratti fra i non battezzati « possono in determinate circostanze essere giusta- 
mente pronunciate dai tribunali civili, e quindi riconosciute dalla Chiesa ». E 
cid perché queste dichiarazioni di nullità non violano il suddetto principio. 

Ferma l'esclusiva competenza dell'autorità ecclesiastica a giudicare le que- 
stioni relative alla validità del vincolo coniugale, la competenza dell'autorità 
civile è limitata alle questioni relative agli effetti meramente civili del matri- 
monio, cioé agli effetti separabili dalla sua sostanza, e proposte in via prin- 
cipale; giacchè le questioni incidentali ed accessorie riguardanti questi effetti 
e le questioni, proposte in via principale o in via incidentale, relative agli 
effetti inseparabili dalla sostanza dei matrimonio, sono riservate, come quelle 
relative alla validità del vincolo, alla competenza del giudice ecclesiastico 
(cann. 1016, 1961). l 

Dopo avere accennato a questi punti sicuri e pacifici, il Pontefice non na- 
sconde la sua sollecitudine per il crescente numero dei processi matrimoniali, 
che -« dànno la misura del progressivo dissolvimento della vita coniugale, dis- 
solvimento che minaccia di avvelenare e di corrompere anche i costumi delle 
popolazioni cattoliche », ed ha accenti particolarmente accorati nel rappresen- 
tare le drammatiche situazioni create soprattutto dalla seconda guerra mon- 
diale in seno alle famiglie: «rovine di focolari distrutti », «ferite di anime 
colpite nella loro dignità umana, nella loro delicatezza coniugale », «cadute 
mortali per la felicità familiare». Ed a quanti — e sono davvero innumere- 
voli — invocano l'aiuto della Chiesa, il suo Capo visibile risponde che que- 
sta «per venir loro in aiuto non risparmia alcuno sforzo, e spinge fino al- 
l'estremo limite la sua condiscendenza », additando questo limite nel principio 
di diritto divino solennemente formulato nel can. 1018: « Matrimonium validum 
ratum et consummatum nulla humana potestate nullaque causa, praeterquam 
morte, dissolvi potest ». 
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Principio dell’ indissolubilità del vincolo coniugale contro il quale son de- 
stinati ad infrangersi gli attacchi sia di coloro che, privi di senso giuridico 
fino al punto da non riuscire a vedere in clie si distingua lo scioglimento del 
vincolo coniugale dalla dichiarazione della sua nullità, accusano i giudici ec- 
clesiastici di violare quel principio, sia di coloro che, mossi da considerazioni 
pietistiche di varia natura, ad essi rimproverano la piü fredda insensibilità 
dinanzi alle più manifeste e gravi sciagure umane. 


PAP 


RECENSIONES LIBRORUM 


ViNCENZO DEL GIUDICE, Sommario di diritto canonico, pagg. 166, Giuffrè edi- 
tore, Milano, 1946. 


Ben poco abbiamo da aggiungere, discorrendo di questo Sommario, a) quanto abbiamo 
detto recensendo in questa rivista (1945, pag. 127 seg.) le Nozioni di diritto canonico dell’ insi- 
gne canonista dell'ateneo romano. Certo, ancor più delle nostre parole dice il rapido esaurirsi 
delle edizioni delle opere di questo Maestro, si chiamino Corso, Istituzioni, Nozioni, Sommario. 
Chi ha la fortuna di avere consuetudine col D. G. sa che egli dedica gran parte della sua quoti- 
diana fatica a queste trattazioni, le quali, benché siano destinate principalmente alla scuola ed 
anche quando siano state ridotte — per venire incontro alle esigenze di questa — entro limiti 
quanto piit possibile circoscritti, non possono non contribuire al progresso della nostra scienza, se 
è vero che questa ha bisogno si di articoli o lavori monografici che approfondiscano determinati 
argomenti, ma si giova altresi in sommo grado di opere istituzionali in cui 1’ intera materia sia 
rimeditata, direi meglio rivissuta, ed offerta così, più fresca e più viva alla meditazione altrui in un 
disegno le cui linee siano condotte in guisa da fare emergere, nella panoramica rappresentazione 
piena di vigoroso respiro, gli aspetti piit peculiari e significativi di quel singolare ramo del diritto 
che è il diritto della Chiesa. 

Il motivo che ha spinto il D. G. ad approntare questo Sommario, dopo che si era esaurita 
in breve la sesta edizione delle sue Nozioni, & stato, com'egli fa presente nella prefazione, quello 
di «soddisfare le esigenze non prorogabili della scuola e, al tempo stesso, di venire incontro al 
desiderio, più volte manifestatogli, di quegli studenti che, non seguendo, tra gli insegnamenti 
complementari, della Facoltà di giurisprudenza, quello del diritto canonico, abbiano bisogno 
d'una rapida e chiara informazione degli istituti canonistici, dalla quale non pud prescindersi 
nello studio del diritto ecclesiastico ». 

Ora, il D. G. non solo ha soddisfatto le esigenze della scuola ed insieme anche il desiderio 
di quegli studenti che avvertono l’importanza dello studio del diritto canonico ai fini di una più 
adeguata preparazione all'esame « obbligatorio» di diritto ecclesiastico, ma ha altresi, come già nelle 
precedenti e più ampie edizioni della sua opera, fornito un nuovo saggio delle sue mirabili atti- 
tudini alla sintesi, delle sue non comuni doti di chiarezza, della sua rara sagacia e perspicacia 
nel saper cogliere quanto è veramente indispensabile per iniziare il profano ai migteri del diritto 
canonico. 

Ma poichè questi misteri — molti dei quali per non pochi tra gli stessi cultori della nostra 
disciplina restano ancora tali, ad onta degli sforzi compiuti per svelarli — per il D. G. non hanno 
più nulla di arcano, come fa fede la trasparenza cristallina che nella sua sobria esposizione hanno 
anche i piit ardui concetti, molte parti di questo Sommario, nella loro lineare semplicità, potranno 
essere meditate non senza frutto anche dagli specialisti della materia, i quali, così spesso, invano 
cercano nelle più ampie trattazioni canonistiche risposte sicure e rapide alle loro domande. 

Ed infine, v'è una ben più vasta categoria di persone per le quali la lettura di questo 
Sommario riuscirebbe oltremodo fruttuosa. Diciamo di quei giuristi ed in genere di quegli stu- 
diosi — e sono i più — che il diritto canonico considerano come cosa morta, fino al punto da 
non essere disposti neppure a riconoscergli qualche importanza storica, ed ai suoi cultori guar- 
dano con una cert’aria di sufficienza, dubitosi perfino di dare ad essi un posto, sia pure |’ infimo, 
nella loro variopinta schiera. Se si degnassero di scorrere le pagine di questo Sommario, quante 
volte avessero occasione di metter bocca sul diritto canonico, dimostrerebbero di avere mente 
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meno opaca, e vista meno corta. E non sarebbe questo l’ultimo servigio reso dal D. G., con que- 
sto suo piccolo ma aureo libro, alla nostra troppo ignorata o negletta disciplina ed in generale 
alla cultura. BAER: 


SYLvIUS ROMANI, Institutiones iuris canonici, vol. Il, De sacramentis, pagg. VI l- 
X-854, Ed. Iustitia, Romae, 1944-45. 


Hoc libro Auctor inceptum persequitur ius canonicum universum amplo commentario do- 
nandi. Nam, post tot suos de re theologica, morali, iuridica tractatus, postquam per opera « Sum- 
ma iuris canonici lineamenta » et « Propaedeutica iuris canonici» iscripta leges Ecclesiae vigentes 
summatim declaraverat, his «Institutionibus» maioris ponderis munus suscepit et longius iter 
iniit, cuius tamen duas stationes iam superavit, alteram volumine I de iure constitutionali, an- 
no 1941 edito, libro I et II Codicis dicato, alteram vero hoc secundo volumine, quo pars I libri IH 
explicatur, Obiectum igitur huius voluminis est ius de rebus iuris divinis, ut ipse Auctor notat, 
seu sacramentis, ita appellatis non quia haec iure etiam ecclesiastico non regantur, nec quia ius 
ecclesiasticum de ceteris rebus .divino iure non innitatur, sed quia sacramenta qua media ad 
finem Ecclesiae salutiferum a Nova Lege derecte condita sint. Ius nempe administrativum, iuxta 
Auctoris definitionem, seu ecclesiasticorum officialium potestatem et officia in sacramentis confe- 
rendis respiciens, potius vero ius substantiale appellatum, cum haec potestas et officia cum iuribus 
fidelium substantialibus connectantur, quae primum operis obiectum ideo constituunt; sub utroque 
aspectu a processuali iure distinctum, cuius est regulam controversiis sacramentalibus quoque rite 
definiendis porrigere, nec non a poenali, quo externae cuiusvis legis violationes, iure de sacramen- 
tis substantiali minime excluso, sanctione plectuntur. j 

Hoc opus lacunam explere intendit, quia, quamquam commentarii de iure sacramentali om- 
nino non desint, tamen, excepto matrimonio, non tot nec talis amplitudinis habentur, quales de 
ceteris iuris canonici partibus sunt. Ceterum, si sacramenta qua iuridica iustituta considerentur, 
eorum cum universo canonico systemate nec non cum iure civili relationes patefieri debent, ut 
unitarius aspectus habeatur. Praeterea matrimonium a ceteris sacramentis distinguitur, quae om- 
nia directe qua media salutis a Nova Lege constituta sunt, et fere exclusive animarum bonum 
intendunt, dum matrimonium ipso naturali iure innititur, a Nova lege sacramentalem dignitatem, 
non suam essentiam recipiens, et tot nexibus sociali et civili vitae ligatur, Quapropter Auctor 
opus in duas sectiones opportune divlsit, alteram primis sexsacramentis, alteram uni matrimonio 
ex integro dicatam. 

Sane, cum sacramenta in genere a theologis plus quam a iuris prudentibus hactenus explo- 
rata sint, etiam in hoc opere magnus theologiae locus datur, sive qua iuris ipsius fundamento, 
sive qua principio quaestionibus iure peculiariter non spectatis resolvendis. 

Nam nihil insolutum relinqui vult, et omnibus fere casibus responsum exhiberi. Nec com- 
mentarius iure Latinae Ecclesiae communi circumscribitur, sed ius missionale quoque nec non 
Orientalium amplectitur, insuper in civilis et concordatarii iuris provincias excursus facit. Ideo 
ad scientiam iuris sacramentalis exstruendam ita ut universum canonicum ius iuxta doctrinam 
iuris generalem in systematis unitatem redigi possit, lateres simul et incitamentum offeruntur. 
Quin etiam ipse impiger Auctor maioris momenti labori operam navat. 

Nec uno condito iuri, sed etiam iuri ecclesiastico condendo opus studet. Ad rem, inter alia, 
quae de impedimento sacrilegii dicuntur memorare placet, quod loco inhabilitationis de qua in 
cau. 1971, $ I, n. I constituendum proponitur. Dum enim tale impedimentum omnes coniuges 
nullitatis matrimoni reos eadem poena mulctaret, quorum plerique hodie, iustitiae promotore 
matrimonium accusante, minime plectuntur, obex ad falsas familias removendas auferretur; et 
simul institutum locum suae substantiali magis quam processuali naturae congruentem inveniret, 

Hi duo de sacramentis libri, igitur, doctrina copiosi et pariter nove, perspicue et concinne 
exarali, non solum ecclesiasticarum facultatum nec non studiorum universitatum utilitati subve- 
niunt, sed, ut supra dictum est, magno erunt auxilio omnibus qui superioribus de iure canonico 


investigationibus incumbant. Quare volumina de reliquis iuris canonici partibus magno studio ac 


desiderio exspectantur. 1. GALASSI 
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P. A. CRNICA, O. F. M., Priručnik kanonskoga prava katolicke Crkve, « Bogo- 
slovna Biblioteka » (Makarska), knj. 11. Naklada Knjižare Sv. Antuna, 
Zagreb (Kaptol 31), 1945, 8°, str. XX-441. Cij. D 200, uvez. D 250. 


In editione « Bibliothecae Theologicae », collectionis theologicorum operum quam curant 
professores Instituti Theologici O. F. M. Makarskae in Dalmatia (Jugoslavia), sumptibus vero 
Librariae S. Antonii, Zagrebiae, anno praeterito prodiit supra allegatum opus: Manuale iuris 
canonici Ecclesiae catholicae, idiomate croatico conscriptum a P. Antonio Crnica, O. F. M., pro- 
fessore iuris canonici, inter canonistas haud ignoti. 

P. A. Crnica iam a. 1937 edere coepit lingua croatica suum systematicum opus: Jus cano- 
nicum Ecclesiae catholicae. Isto anno prodiit primum volumen: Introductio in ius canonicum ac 
Normae generales (pag. XXIV-797) ; anno vero 1941 prodierunt duo fasciculi secundi voluminis : 
Hyerarchia Ecclesiae catholicae (pag. V111-200), necnon: Jus Religiosorum ac Laicorum (pa- 
ginae X1-305) ; sed ob immane bellum ulterior publicatio operis intermissa esse debuit, Idem auctor 
a. 1940 edere coepit lingua latina suum: Commentarium theoretico-practicum Codicis iuris cano- 
nici. Tuuc prodiit primum volumen: Normae Generales et De personis (pag. XXX-513), anno vero 
Sequenti prodiit prima pars secundi voluminis: De sacramentis et sacramentalibus (pag. VII-313). 
Sed ulterior publicatio etiam istius operis cessare debuit. 

Ut lectores, qui continuationem istorum operum urgebant, aliquod supplementum, studiosi 
vero tlieologiae iurisque canonici adiumentum in studio iuris canonici obtinerent, P. Crnica edi- 
dit hoc Manuale, quod post illa opera edendum erat. Etiam Manuale hoc, sicut alia opera eius- 
dem P. Crnica, magno cum applausu tum a viris doctis tum ab illis qui in cura animarum in 
Jugoslavia laborant, exceptum est. 

In hoc novissimo opere P. Crnica breviter, sed fideliter ac clare exponit totum vigens ius 
canonicum, nempe tum illud in Codice contentum, tum illud post Codicem a Summis Pontificibus 
variisque Dicasteriis S. Sedis allatum, tum etiam quasi omnes declarationes a Pont. Commissione 
pro Codice authentice interpretando datas. Pro lectoribus, qui uberiores notiones de certis quae- 
stionibus canonicis desiderant, allegavit necessariam bibliographiam, praesertim recentem. Praeci- 
puum meritum huius operis P. Crnica pro lingua croatica consistit in hoc, quod quasi omnia 
verba terminosque iuridicos latinos traduxit in linguam croaticam, retentis tantum illis qui ita 
in linguam croaticam trausierunt, ut tamquam proprii habeantur. Pretium operis elucet eo vel 
magis non tantum quia hoc libro populo croatico datum est prima vice in lingua propria totum 
ius canonicum post Codicem vigens, sed praecipue quia etiam hucusque conatus facti sunt pro 
creatione saltem principalium terminorum iuridicorum, semper tamen sine felici exitu. Certe unius- 
quisque non erit contentus, prout auctor in praefatione operis dicit, cum unoquoque termino ab 
ipso invento aut creato; attamen P. Crnica per hoc suum novissimum opus populo croatico etian 
sub hoc respectu sine dubio magnum profectum attulit. 


. 


GIUSEPPE FERROGLIO, Circoscrizioni ed enti territoriali della Chiesa, pag. 111, 
Giappichelli, Torino, 1946. 


I cinque capitoli, nei quali l'Autore ha diviso la sua opera, si possono distinguere in due 
gruppi, concepiti e attuati con intendimenti e caratteri diversi. 

Nei due primi, infatti, predomina la nota espositiva di nozioni correnti, sulle quali l'Autore, 
invece di limitarsi a richiamarle, ha preferito insistere, ritenendole necessarie per una migliore 
comprensione degli sviluppi successivi. L'origine delle circoscrizioni ecclesiastiche è riposta nel- 
l’esigenza della ripartizione dei compiti fra gli appartenenti alla gerarchia, tanto per l’esercizio 
della potestà di ordine, quanto per il governo dei fedeli, così che il criterio territoriale è divenuto 
normale sia per ciò che concerne la cura d'anime, sia per i rapporti di dipendenza dei fedeli dagli 
investiti di tale cura. Segue la descrizione delle circoscrizioni, dalle maggiori alle più piccole, com- 
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prese quelle proprie delle terre di missione e quelle create dal diritto ecclesiastico territoriale, 
come, in Italia, la regione conciliare. 

Negli altri tre capitoli sono esaminate questioni particolari, alcune delle quali tuttora con- 
troverse in dottrina, Negata la personalità delle semplici circoscrizioni come tali, occorre vedere 
in che riposi la personalità degli enti che da esse traggono il nome. Al riguardo, l'Autore comincia 
con escludere la personalità dell’ ufficio, che nelle singole circoscrizioni provvede al culto e al 
governo dei fedeli, rilevando che la stessa natura delle norme canoniche addita come loro desti- 
natario il titolare dell’ ufficio nella sua persona fisica, e che tale soluzione è più consona alla dot- 
trina canonistica tradizionale. Oltre che dall’ ufficio, l’ente territoriale è distinto dal beneficio, e, 
con particolare riguardo all’ istituto complesso chiamato parrocchia, anche dagli altri enti che 
eventualmente possano intorno a questa sussistere. L’analisi infine degli elementi caratteristici 
dell’ente ecclesiastico territoriale, comunità dei fedeli, territorio, chierico preposto all’ ufficio, men- 
tre dimostra l'opportunità della qualifica « territoriale» all’ente attribuita, vale insieme a porre in 
risalto la differenza fra enti territoriali ecclesiastici e civili, così che le denominazioni proprie di 
questi non possono senz'altro adattarsi a quelli, almeno senza le dovute cautele. 

Tale, a grandi tratti, il contenuto del libro, con cui l’Autore ha inteso recare un contributo 
alla teoria delle persone giuridiche nel diritto canonico, tentando una interpretazione delle fonti 
e della dottrina tradizionale che tenesse conto del pensiero giuridico più recente. Quelle e que- 
sto, infatti, sono stati oggetto di uno studio accurato e attento; ma si può dubitare del risultato. 
Ciò appare confrontando la linearità dei due primi capitoli con l’ incertezza degli altri, e, nel con- 
trasto delle opinioni esposte dall'Autore, difficile è individuare per quale di esse, o come diver- 
samente, egli concluda. Così la distinzione degli enti genericamente denominati parrocchia rimane 
confusa, e del pari la natura della personalità della S. Sede in rapporto a quella della Chiesa uni- 
versale è passata affatto sotto silenzio. Soprattutto, riguardo agli enti ecclesiastici territoriali, l'Au- 
tore, dopo aver negato che essi possano considerarsi corporazioni o istituzioni, non dice però a 
quale categoria di persone giuridiche egli ritenga di ascriverli: e questa, forse, non è una semplice 
dimenticanza. Perchè l'analisi dei vari elementi dei quali una persona giuridica consta non è suf- 
ficiente a caratterizzarla, ma è necessario approfondire la funzione di ciascuno di essi nella costi- 
tuzione dell’ente. Una simile indagine avrebbe potuto mostrare l’elemento territoriale nella sua fun- 
zione di semplice limite, come criterio per l’identificazione delle persone fisiche appartenenti 
all'ente, mentre il carattere necessario di tale appartenenza sarebbe apparso irrilevante rispetto 
alla costituzione dell’ente in sè, un «prius» di essa, analogo, ad esempio, alla professione nei 
rapporti fra i singoli religiosi e la società religiosa in cui essi attraverso la professione sono 
entrati. Parimenti, la natura gerarchica dell'ordinamento canonico non avrebbe impedito di attri- 
buire carattere corporativo agli enti ecclesiastici territoriali, poichè nota essenziale della corpora- 
zione è l’esistenza di una pluralità di persone fisiche unificate da una volontà comune, non un 
particolare modo di formazione di questa volontà o una particolare limitazione dei poteri del capo 
della corporazione. Nè doveva essere trascurato il raffronto, dall'Autore non accennato neppure 
nella parte espositiva, fra enti ecclesiastici territoriali e società religiose, perchè proprio il diverso 
vincolo fra gli appartenenti agli uni e alle altre avrebbe chiarito come molte di quelle, che a 
prima vista si potrebbero ritenere funzioni degli enti ecclesiastici territoriali, non siano se non 
funzioni del governo della Chiesa universale attribuite agli stessi capi degli enti periferici terri- 
toriali. Ciò, fra l’altro, avrebbe potuto recare luce sulla natura della potestà dei capi di tali enti 
sulle persone non appartenenti al territorio di essi. A un tempo, sarebbe stato approfondito il 
carattere del diritto (oggettivo) personale delle società religiose, e, in particolare, dell’ istituto 
dell'esenzione. 

In ogni modo questo libro, scritto in uno stile semplice e piano, copioso di riferimenti al- 
l'insegnamento antico e nuovo, puó, a un tempo, fornire una prima utile informazione, e, insie- 
me, la base per un ulteriore approfondimento dei problemi che esso richiama o ai quali invita a 
pensare. 
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VINCENZO DEL GIUDICE, // matrimonio nel diritto canonico e nel diritto concor- 
datario italiano, pagg. 192, Giuffrè editore, Milano, 1946. 


Limitando il nostro discorso alla parte canonistica del presente volume (pagg. 1-83), dob- 
biamo preliminarmente avvertire clie essa & tratta dalle Nozioni di diritto canonico dello stesso 
autore, modificata e completata, dov'é parso necessario, con l'aggiunta del diritto processuale cano- 
nico relativo alla materia matrimoniale. Non potendo evidentemente ripetere quanto abbiamo già 
scritto nella recensione delle Nozloni in questa rivista (1945, pag. 122 seg.), qui vogliamo motivare, 
per la parte riguardante il matrimonio canonico, il giudizio generale da noi espresso su quella ma- 
gistrale trattazione istituzionale di tutto il diritto della Chiesa. E lo faremo prendendo in consi- 
derazione alcuní temi, per cosi dire nevralgici, del diritto matrimoniale canonico, per dimostrare 
come anche, anzi sopratutto in.essi il D. G. abbia fornito la misura della sua profonda cono- 
scenza canonistica e delle sue singolari doti di espositore ordinato, equilibrato, chiaro ed acuto, 
che ha cosi sicura padronanza della materia trattata da riuscire non soltanto a contenerla tutta 
in una sintesi quanto mai felice, ma anche ad arricchirla, nei punti pitt controversi o complessi, 
di rapidi rilievi, preziosi non pure per lo scienziato ma anche per il pratico. 

Nella disputa terminologica, recentemente agitata e senza riscontro presso i canonisti eccle- 
siastici, se il matrimonio debba qualificarsi un contratto o un accordo, il D. G. ha voluto portare 
la sua autorevole parola chiarificatrice, finemente osservando, contro l'opinione contraria alla 
qualificazione contrattuale del matrimonio, che « altra cosa é lo scopo o causa obiettiva del ne- 
gozio, in sè considerato, altra la funzione delle volontà, che, consentendo in tale scopo, contri- 
buiscono a formarlo, e l'atteggiamento dei soggetti nel tempo successivo», nel senso che «nel 
negozio matrimoniale le volontà delle parti si determinano autonomamente, e in ciascuna le fina- 
lità pratiche da conseguire possono essere le più varie e anche affatto indipendenti da quelle cui 
tende, per sé, il negozio, che, nell' intenzione delle parti, puó costituire anche soltanto un mezzo 
per il conseguimento di quei fini eterogenei» (pag. 8). 

Mettendo bocca sopra un'altra recente disputa — questa, peró, concettuale e non priva 
dei più gravi riflessi pratici —, se cioè il legislatore canonico possa vietare che, in foro esterno, 
si adduca processualmente la prova della discordanza tra la manifestazione della volontà e la 
volontà reale, il D. G., prendendo posizione a favore della tesi da noi sostenuta contro un illu- 
stre canonista (p. Cappello), osserva che, « prescindendo dalla considerazione che in tal modo si 
giungerebbe, praticamente, a dover far considerare valido in foro esterno un matrimonio che 
potrebbe non esserlo, è evidente che, cid statuendo, si verrebbe a porre implicitamente, come 
principio normale la possibilità della ditformità della valutazione del rapporto in foro esterno e 
in foro interno»; e cid in contrasto con quanto «la legislazione canonica vuole evitare e ha 
sempre piü cercato di eliminare» (pag. 10, nota 2). 

Degno di nota & altresi il rilievo fatto dal D. G., prima di trattare gli impedimenti matri- 
moniali, contro il tentativo, fatto da alcuni, di distinguere i matrimonii inesistenti da quelli nulli 
secondo che la invalidità dipenda da impedimenti di diritto divino o da impedimenti di diritto 
umano: «siffatta distinzione non ha ragione d'essere perché in ogni caso manca il carattere 
sacramentale, che costituisce l'essenza del matrimonio tra battezzati» (pag. 15, nota 1). 

Nella trattazione relativa all' impotenza sono esposti dubbi, fatte riserve e sollevate diffi- 
coltà che meritano la più attenta considerazione. Felice appare l'impostazione data al problema 
generale dell'impotenza come causa di nullità del matrimonio muovendo dall’osservazione che 
«l'impotenza come impedimento matrimoniale nel diritto canonico non e nè quella coëundi ne 
quella generandi, ma a formarne il concetto contribuiscono elementi dell’ una e dell'altra, e tale 
concetto non coincide nè con quello che dell’ impotenza si ha volgarmente, né con quello che ne 
ha la legislazione civile o cui pervengono, con maggiore o minore sicurezza, le scienze medi- 
che» (pag. 21). Siffatta osservazione è perfettamente aderente alla lettera ed allo spirito del 
can. 1068, 8 1, che non qualifica in alcun modo l’ impotenza. 

Per quanto riguarda la nullità del matrimonio ex capite intentionis contra substantiam, è 
nuevo nella letteratura canonistica il punto di vista prospettato dal D. G., secondo il quale «P in- 
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validità del vincolo dipende piuttosto dalla esclusione della causa del negozio, in senso ogget- 
tivo, cio& dalla voluta negazione della sua funzione, del suo contenuto, degli effetti che derivano 
rispetto alle parti» (pag. 33, nota 2). Si tratta di una rappesentazione obiettiva del fondamento 
della nullità del matrimonio, in contrasto con la communis opinio che, com’ è noto, ha costante- 
mente avuto presente, non già l'esclusione della causa del negozio, ma soltanto il difetto di con- 
senso. Non potendo qui prender posizione su un problema di tanta gravità, per quanto meramente 
teorica, ci limitiamo a rilevare che la tesi messa innanzi dal D. G., ove dovesse essere accolta, 
sarebbe ricca di importanti conseguenze, non fosse altro perchè implicherebbe un radicale muta- 
mento di categorie e concetti finora unanimemente condivisi sia in dottrina che in giurisprudenza. 

L'elemeuto fondamentale che serve a delineare la figura canonistica dell'error qualitatis 
redundans in errorem personae è posto in evidenza con particolare efficacia là dove, dopo essersi 
determinata la funzione che ha l’attributo identificante della persona, tenuto in considerazione 
dal contraente, si osserva che la «conoscenza ideale della persona per la sua qualità deve pre- 
cedere la conoscenza reale di essa» (pag. 36). E giustamente si distingue il caso in cui ricorre 
la suddetta figura da quello in cui una determinata qualità viene dedotta in condizione (loc. cit., 
nota 1): casl foto coelo diversi e che tuttavia così spesso sono stati confusi nella dottrina e nella 
giurisprudenza. 

Per dimostrare con quale equanimità abbiamo espresso il nostro giudizio su questo volume, 
non vogliamo esimerci dall’esprimere il nostro disparere su un punto di importanza non del tutto 
secondaria. Non siamo d’occordo col D. G. là dove egli afferma, in relazione alla conditio contra 
matrimonii substantiam, che «quando v’ è la conditio si vuole il negozio, sebbene subordinata- 
mente all'avverarsi del fatto; quando v' è l’ intentio escludente, non si vuole lo stesso negozio 
mercè la negazione d’una sua essenziale qualità » (pag. 42). A nostro modesto avviso, sia nel 
caso di intentio che in quello di conditio contra substantiam, non si vuole il negozio; la diffe- 
renza tra l' una e l'altra figura è più di parole che di sostanza, giacchè non si può costruire il 
fondamento della nullità del matrimonio ex capite conditionis contra substantiam facendo capo al 
concetto tecnico-giuridico di condizione, come del resto il D. G. riconosce altrove (pag. 179). 

La trattazione si presenta, in ogni sua parte, aggiornata; nell'ampia informazione biblio- 
grafica sono tenute presenti le più recenti elaborazioni dottrinali, anche quelle contenute in brevi 
articoli, di solito trascurati nella letteratura ecclesiastica; per la giurisprudenza, più che citare 
le sentenze si preferisce far riferimento alle rassegne ad esse relative (pagg. 2, nota; 21, nota); 
nella più alta considerazione, come meritano, sono tenuti gli insegnamenti dati dal Sommo Pon- 
tefice Pio XII nelle allocuzioni inaugurali degli anni giudiziari della S. R. Rota (pagg. 13, nota 1 ; 
16, nota). Ci auguriamo di veder presto una nuova edizione di quest'opera, in cui l’ insigne ca- 
nonista ci alimenti con altri frutti delle sue profonde indagini e meditazioni. 

PIS 


ARNALDO BERTOLA, /! matrimonio religioso, 2.a ed., pagg. 220, Giappichelli, 
Torino, 1946. 


In un volume come questo, che in circa duecento non fittissime pagine di formato piit piccolo 
del normale, tratta di tutta la materia relativa al diritto matrimoniale canonico, sia sostantivo 
sia processuale, non bisogna naturalmente ricercare cid che esso non può offrire, cioè: esauriente 
svolgimento di tutti i temi, rilievi critici ed elementi ricostruttivi in quelli più dibattuti, ampia 
informazione dottrinale e giurisprudenziale. Il disegno generale dell’opera è stato concepito in 
guisa da contenerla entro Ilmiti molto circoscritti, cioè tali da soddisfare le esigenze di un lavoro 
puramente istituzionale ed essenzialmente destinato alla scuola. 

Considerata entro questi limiti, la trattazione raggiunge pienamente il suo scopo, in quanto 
la sintesi che essa offre non è a scapito della chiarezza dell'esposizione e l'angustia dello spazio 
ha notevolinente giovato alla precisione terminologica e concettuale, anche in quei capitoli in cui 
la determinazione dei concetti, l'impostazione e la risoluzione dei probl i 
di correnti di pensiero erano tali da dar luogo alle più gravi pete: prive 
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Queste l'autore — mettendo a contributo la sua non comune conoscenza dottrinale del 
diritto matrimoniale canonlco, resa piü sensibile alle istanze della realtà e quindi piü fruttuosa 
da una vissuta esperienza professionale — è riuscito a superare con mezzi che solo ad un lettore 
poco accorto potrebbero sembrare di facile uso o dare addirittura l'impressione di eccessiva super- 
ficialità. 

Ma maggior merito avrebbe avuto l'autore, se ridotta, come ha fatto, ai minimi termini 
l'esposizione dei temi più agevolmente accessibili, avesse dato più largo posto a quelli di più dif- 
ficile penetrazione. Cosi, per fare qualche esempio, un maggiore approfondimento della materia 
si sarebbe desiderato nel capitolo più importante del diritto matrimoniale canonico, cioè in quello 
relativo al consenso matrimoniale. E l'autore, che è indubbiamente bene addentro dei molteplici 
e gravi problemi che, in dottrina e in giurisprudenza, si agitano su questo complesso argomento, 
non vorrà certo dolersi se noi, dopo aver manifestata la nostra adesione al piano del lavoro ed 
al modo in cui il suo svolgimento & stato condotto, esprimiamo qualche rilievo o qualche sem- 
plice riserva su alcune fra le tante questioni dibattute in seno a quel capitolo, la cui soluzione 
& ancora ben lungi dall'essere unanimemente condivisa sia dagli scrittori che dai giudicati. 

Il tema della intentio contra matrimonii substantiam è trattato in modo un po' troppo 
sbrigativo, se si pensa al posto che esso occupa nella giurisprudenza dei tribunali ecclesiastici ed 
all'elaborazione dottrinale che ha avuto in questi ultimi tempi. Relativamente alla distinzione fra 
volontà di escludere lo ius (intentio sese non obligandi) e volontà di escludere l'exercitium 
iuris (intentio non adimplendi), sarebbe stato opportuno, per non dire necessario, avvertire che 
siffatta distinzione non è applicabile alla intentio contra bonum sacramenti. Nè sarebbe stato 
male fare un breve cenno, sempre in tema di intentio contra substantiam, al problema tanto 
dibattuto della necessità o meno della deductio in pactum della intentio stessa, ai fini della sua 
giuridica rilevanza, anche se si voleva passar sotto silenzio la questione, piü particolare ma 
parimenti dibattuta e praticamente importante, dell' influenza della deductio in pactum della 
intentio sulla distinzione fra esclusione dello ius ed esclusione dell'exercitium iuris. Non sembra 
poi del tutto esatto affermare, come fa l'autore (pag. 130), che l'apposizione di un semplice modus 
al consenso matrimoniale sia indizio sicuro che uno dei nubenti o entrambi abbiano voluto esclu- 
dere soltanto l’exercitium iuris, giacchè anche il modus pud essere relativo all'esclusione dello 
ius, come la intentio contra substantiam, sia stata o non sia stata deducta in pactum. 

L'autore osserva (pag. 124) che la distinzione fra intentio e conditio contra substantiam & 
spesso praticamente difficile, oltre ad essere oltremodo sottile. Ora, qui non sarebbe stato fuor 
di luogo rilevare che, per quanto il Codex abbia accolta codesta distinzione, disciplinando nel 
can. 1086, § 1 la infentio e nel can. 1092, n. 2 la conditio, la conditio rientra nella intentio come 
specie nel genere e che, in questa materia, non è possibile far capo al concetto tecnico di condi- 
zione per il semplice motivo che la conditio contra substantiam non presenta i requisiti che inte- 
grano quel concetto; ond'é che di fronte ad essa solo da un punto di vista meramente formali- 
stico si può parlare di consenso condizionato; laddove, guardando alla sostanza delle cose, si 
deve propriamente parlare di consenso simulato, come in ogni caso di intentio contra substan- 
tiam. La verità è che questa intentio, contrariamente a quanto ritiene l'autore (loc. cit.), non pud 
tecnicamente rivestire il carattere di condizione, ove questa si assuma nel significato tecnico- 
giuridico che le è proprio. 

Tra le cause di nullità del matrimonio, sotto l’aspetto del consenso, che si riferiscono a 
vizi nel processo di formazione della volonta, l’autore pone l’errore nei motivi. Qui v’é da osser- 
vare che l' unica ipotesi in cui questo errore si verifica, data l’irrilevanza giuridica del semplice 
error qualitatis, sia di fatto che di diritto, & quella dell'errore sulla condizione servile della per- 
sona con la quale si contrae matrimonio; giacchè il cosiddetto error qualitatis redundans in 
errorem personae, dovendosi considerare alla stessa stregua dell'errore sull' identità fisica della 
persona, dà luogo, come questo, ad una discordanza tra manifestazione della volontà e volontà 
interna, cioè non ad un errore nei motivi, bensi ad un errore ostativo. Ma l'equiparazione, da 
noi fatta in uno dei nostri primi lavori e da altri accolta, dell'error qualitatis redundans ín erro- 
rem personae all'errore gull’ identità fisica della persona non crediamo che possa riuscire intel- 
ligibile al B., per il fatto che egli nell' indicare gli elementi necessari per il verificarsi della prima 
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figura di errore ha trascurato proprio il più caratteristico, cioè la necessità che la conoscenza 
ideale della persona, attuatasi nel soggetto attraverso una qualità propria a lei sola, preceda la 
conoscenza reale della persoua stessa. Se non si ha presente questo elemento essenziale, idoneo 
a rendere praticamente configurabile quella figura di errore, tutti gli altri elementi, per quanto 
necessari, non sono sufficienti a renderla meno sibillina, cioè a renderla del tutto autonoma da 
qualsiasi altra specie di error qualitatis. Ed è naturale che il B., non essendo riuscito a cogliere 
codesta autonomia, finisca col concludere (pag. 117) che riesce estremamente arduo, in pratica, 
stabilire se in un determinato caso si tratti di error qualitatis redundans in errorem personae e 
non di un semplice error qualitatis. 

Ma dopo questi rilievi — ai quali altri potrebbero aggiungersi relativamente al capitolo del 
consenso matrimoniale ed anche al di fuori di esso — è doveroso rilevare come non manchino 
temi in cui il B. ha dimostrato particolare perspicacia ed acume: così là dove, sulla base della 
fondamentale distinzione — così spesso non avvertita o negletta — tra essenza e scopo del ma- 
trimonio, riesce a dire una parola chiarificatrice in tema di impotenza (pag. 77); così pure là 
dove, richiamando una sentenza rotale inedita, pone in evidenza come il criterio per accertare 
l'esistenza di una condizione de praeterito o de praesenti sia quello della presenza, in chi la 
pone, del dubbio circa l'esistenza della qualità o della circostanza a cui la condizione si riferisce 
(pag. 128). Qualche questione di solito trascurata anche nelle piit informate trattazioni & oppor- 
tunamente accennata: cosi quella se sia sacramento il matrimonio in fieri o il matrimonio in 
facto esse (pagg. 32-33) e quella relativa al dubium iuris, rispetto alla quale il B. sostiene una 
tesi contraria alla communis opinio. Infine, non ultimo pregio dell'opera è quello di aver fatto 
posto ad alcune sentenze ecclesiastiche inedite. 

Po Ge 


GIUSEPPE STOCCHIERO, Il matrimonio in Italia dopo il Concordato, pagg. 423, 
Società Anonima Tipografia Editrice, Vicenza, 1946. i 


Nella prefazione l’autore osserva che non sembra corrispondere a sane esigenze didattiche 
e sistematiche la trattazione del diritto matrimoniale canonico indipendente da quella del diritto 
matrimoniale concordatario. Per soddisfare queste esigenze, nel presente volume l’ una trattazione 
è fusa con l’altra. Non sappiamo fino a che punto siffatta fusione possa soddisfare le esigenze 
pratiche che lo S. si è proposto — crediamo in via principale — di conseguire; certo non sod- 
disfa le esigenze scientifiche, almeno nel modo in cui essa è stata attuata. Riguardata da un punto 
di vista rigorosamente scientifico, la fusione diventa spesso confusione, nella quale necessaria- 
mente si smarriscono le linee così del diritto matrimoniale canonico come di quello concordata- 
rio. Ed è appunto per evitare questo inconveniente — che si risolve, in definitiva, nel lasciare 
insoddisfatte proprio quelle esigenze didattiche e sistematiche alle quali l’autore ha creduto di 
essere così sensibile — che i migliori scrittori di diritto matrimoniale hanno sentito il bisogno di 
trattarlo in due parti ben distinte e tra loro indipendenti: l’una dedicata al diritto dello Chiesa, 
l’altra al diritto dello Stato. 

Del presente volume noi considereremo soltanto ciò che si riferisce al diritto matrimoniale 
canonico. Rispetto al quale, se non possiamo disconoscere la passione con la quale lo S. si è 
dedicato allo studio della materia, non ci sentiamo di poter esprimere un giudizio incondizionata- 
mente favorevole sia sul metodo con cui questa è stata trattata, sia sul modo in cui alcuni fra 
i più importanti problemi sono stati affrontati, sia sulla precisione tecnico-giuridica del linguag- 
gio. Ciò che soprattutto nuoce alla esatta impostazione di molteplici problemi — la cui soluzione, 
peraltro, è in generale sulla linea della communis opinio —, alla chiarezza dell’esposizione ed al 
rigore terminologico, è la mancanza di quel senso della misura, che — se può essere perdonata 
a chi abbia fatto oggetto di uno studio monografico un argomento particolare — non può trovare 
giustificazioni o attenuanti di sorta quante volte si rlscontri in chi abbia assunto la veste del 
trattatista, sia pure versando su una materia circoscritta, com’ è quella matrimoniale. In un vo- 
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lume dedicato a tutto il diritto matrimoniale non si tollerano disarmonie o discontinuità, sovrab- 
bondauze da un lato e lacuue dall'altro, insomma diseguaglianze di varia natura e gravità. Ora, 
son questi i difetti che la lettura di quest'opera rivela; ed essi son troppo frequenti e manifesti 
per non dover essere attribuiti a mancanza di attitudini veramente scientifiche o quanto meno di 
qualità costruttive. Per spiegarsi quei difetti, non certo per giustificarli, si dovrà, almeno in parte, 
chiamare in causa la confusione, già deplorata, tra cid che attiene al matrimonio canonico e ció 
che riguarda quello cosiddetto concordatario. Ma l'essersi lasciato andare a siffatta confusione 
non e forse già una palese dimostrazione di scarso criterio scientifico ? 

Per chi si accinga ad esprimere un motivato giudizio su un volume relativo al diritto ma- 
trimoniale della Chiesa, nou vi sono capitoli piü significativi a cui volgere il suo occhio critico 
di quelli che riguardano gli argomenti che, per loro natura ed anche per i dissensi dottrinali e 
giurisprudenziali che li hanno profondamente arati, esigono maggiore meditazione e meno sop- 
portano superficialità, confusioni, terminologiche e concettuali, e sciatterie: cioè la parte gene- 
rale del matrimonio, il capitolo dell' impotenza e quello del consenso matrimoniale. Ora, proprio 
in questi temi maggiormente emergono i rilevati difetti. 

Quando si spiega, nella parte generale, come il consenso sia l'elemento essenziale del matri- 
monio canonico, non si pud porre sullo stesso piano (pag. 35) il principio romano «nuptias non 
concubitus, sed consensus facit» e quello canonistico enunciato nel Codex « matrimonium facit 
partium consensus » (can. 1081 8 1); e non si pud fare a meno di spiegare — se si vogliono 
evitare equivoci e malintesi — il valore diverso che il principio romano aveva rispetto a quello 
canonistico. 

Perocchè non significa nulla, anche se non è un palese errore, dire (pag. 33, nota 6) che «il 
principio consensus facit nuptias & romanistico nel senso che inizia il matrimonio, ed & accolto 
dalla Chiesa, ma non così rigidamente da rendere irrilevante il fatto della consumazione » ; che 
anzi un rilievo di tal sorta induce a dubitare che chi lo ha fatto si sia reso conto di quel diverso 
valore. Quando poi si dà la definizione del matrimonio in facto esse e si osserva (pag. 33, nota 5) 
che «il consorzio coniugale non deve intendersi soltanto come uno scambio di proprietà sessuali, 
ma anche come comunione spirituale di due esseri razionali », si dimentica che secondo il diritto 
canonico «non amor, sed consensus matrimonium facit», nel senso che il matrimonio è valido 
anche nei casi in cui tra i coniugl manchi qualsiasi comunione spirituale. Ed ancora: quando si 
parla dei fini del matrimonio, non si pud citare tout court (pag. 36, nota 11) accanto all'enciclica 
Casti connubii un libro, come quello del Doms, che difende una tesi non conforme al tradizíonale 
insegnamento della Chiesa, passando sotto silenzio un recente ed importante decreto del S. Uf- 
fizio, che questo insegnamento ha ribadito contro quella tesi. Ed infine, quando, sia pure indi- 
rettamente, si afferma (pag. 36) chela mutua traditio dello ius in corpus in ordine ad actus per 
se aptos ad prolis generationem & il fine essenziale (cioè primario) del matrimonio, si mostra 
chiaramente di non aver colto la distinzione tra il fine primario e l'essenza del matrimonio. 

A questa distinzione si accenna in tema di impotenza ; ma non sembra convenientemente 
utilizzata ai fini di determinare entro quali limiti la impotenza coëundi & da considerare come 
causa di nullità del matrimonio. Le questioni piü disputate su questo argomento — intorno al 
quafe lo S. si limita, in gran parte, a riassumere la dottrina esposta dal Gasparri — sono accen- 
nate cosi confusamente che non sembra azzardato dubitare che l'autore abbia davvero assimilata 
la complessa materia. 

Ancora più confusa, in molte parti, è la trattazione relativa al consenso matrimoniale. In 
qualche pagina (v., ad es. pag. 183) si mettono insieme, promiscuamente, i concetti più ardui e 
disparati, senza fornirne alcuna illustrazione; cosicchè anche il lettore più provveduto si trova 
smarrito e non riesce più a trovare il filo dei discorso, troppo frequentemente interrotto e privo 
di ordine logico. Altre volte l'approfondimento di un tema si risolve in oscurità ed incongruenze ; 
se ne ha un esempio eloquente a pag. 189, dove la distinzione fra intelletto e volontà diventa 
lettera morta. Non si riesce poi a vedere perchè il proposito contra bonum prolis o contra bonum 
fidei, a differenza della intenzione, debba necessariamente avere come oggetto l'esclusione del- 
l'exercitium iuris, e pertanto essere considerato come giuridicamente irrilevante (pag. 197). Non 
sembra si sia compreso che di vera e propria condizione non si puó parlare in caso di esclusione 
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di uno dei bona matrimonii (pag. 207). Non soddisfa la ragione che si adduce per escludere la 
distinzione tra ius ed exercitium iuris nel caso di patto contra substantiam, che cioé questo «non 
limita soltanto, ma distrugge precisamente lo ius utendi corpore» (pag. 207), a parte il rilievo 
che il patto viene confuso con la condizione, relativamente alla quale una parte della dottrina e 
della giurisprudenza ritiene inammissibile quella distinzione, che invece lo S. ammette. 

Che il preseate volume sia stato concepito e scritto per soddisfare piü le esigenze della 
pratica pastorale che non quelle, ben diverse, della scienza, è fatto palese dall’ insistere che l'au- 
tore fa su qualche capitolo che particolarmente interessa dal punto di vista pratico, mentre sotto 
il profilo scientifico & tra i pitt trascurabili: si veda, ad esempio, il paragrafo dedicato alla 
dispensa dagli impedimenti, in cui si forniscono dettagliate ed utili notizie non soltanto sulla 
registrazione della dispensa, sui requisiti della supplica ad essa relativa, sull'esecuzione del re- 
scritto che concede la dispensa, ma anche sulle tasse e spese inerenti alle dispense. Ed a fini 
eminentemente pratici serve il ricco formulario contenuto nell'appendice con la quale il libro si 
chiude, lasciando l' impressione di un'opera forse non priva di qualche utilità per la pratica, ma 
condotta secondo criteri diversi da quelli ai quali dovrebbe ispirarsi una trattazione scientifica. 

I rilievi crítici, che abbiamo creduto di dovere esprimere, senza reticenze di sorta, sull’ ul- 
timo libro di mons. Stocchiero, non ci impediscono di ricordare con simpatia questa figura di stu- 
dioso, recentemente scomparso, che tra i numerosi cultori della nostra disciplina appartenenti al 
clero era l’ unico libero docente di diritto ecclesiastico e certamente tra quelli che meglio sape- 
vano accoppiare la cultura teologica a quella giuridica. Ed invero, ad onta degli appunti che si 
possono muovere al suo volume sul matrimonio, non si pud non riconoscere che esso rivela una 
mentalità giuridicamente, oltrechè teologicamente, educata. E non è questo l’ ultimo motivo che 


induce il canonista laico a considerare non lieve la perdita di mons. Stocchiero. 
PASE: 


HuBERT DOMS, Significato e scopo del matrimonio, pagg. 262, Cathedra, 
Roma, 1946. 


Intorno all' importante tema dei fini del matrimonio è fiorita in questi ultimi tempi una ricca 
letteratura (ampi riferimenti in questa Rivista, 1945, pag. 169). Sullo stesso tema si sono avuti 
autorevoli insegnamenti: primo, fra tutti, quello del Sommo Pontefice Pio XII, nel discorso inau- 
gurale dell'anno giudiziario della S. R. Rota del 3 ottobre 1941; poi quello della S. R. Rota nella 
Romana del 22 gennaio 1944 coram Wynen (riprodotta in questa Rivista, loc. cit.) ; ed infine quello 
della S. Congr. del S. Uffizio nel decreto del 1 aprile 1944. Insegnamenti che hanno ribadito il tra- 
dizionale principio contenuto nel can. 1013, § I, respingendo l'opinione di alcuni recenti scrittori, 
i quali o negano che il fine primario del matrimonio è la generazione e l'educazione della prole, 
o affermano che i fini secondari non sono essenzialmente subordinati al fine primario, ma sono 
ugualmente principali ed indipendenti. 

Tra questi scrittori & l'autore del presente libro, che, dopo aver vista la luce in lingua tede- 
sca nel 1935 ed essere stato tradotto in francese nel 1937, viene ora presentato in edizione italiana, 
Potremmo citare vari passaggi per mostrare come la traduzione italiana sia tutt'altro che felice, 
avendo certamente reso più gravi alcune oscurità ed imprecisioni, non soltanto terminologiche, 
dell’originale. Ma per brevità ci asteniamo dal passare in rassegna i difetti o gli errori di versio- 
ne — che forse, almeno in parte, trovano qualche giustificazione nella difficoltà di alcuni concet- 
ti — e passiamo senz'altro a considerare la sostanza del libro, non senza prima far presente che 
esso è tra le opere che, in questi ultimi anni, hanno suscitato maggiore interesse soprattutto fra i 
moralisti, alcuni dei quali hanno vivacemente polemizzato col suo autore (cfr., ad esempio, Boi- 
gelot R., in Nouvelle Revue théologique, 1939, pagg. 5 segg., 539 segg., e la risposta del Doms 
sulla stessa Rivista, 1939, pag. 513 segg.; Lanza A., in Apollinaris, 1940, pagg. 57 segg., 218 segg. ; 
1041, pag. 12 segg.). 

A queste polemiche i canonisti sono rimasti estranei, quasi si trattasse di un argomento 
che non li riguardasse (anche chi scrive, trattando della natura e dell'oggetto del consenso matri» 
moniale, iu Arch dir. eccl., 1943, pagg. 64 segg., 381 segg., ha trascurato i contributi dei mora- 
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listi, sui quali invece ha preso posizione in una nota pubblicata in queste Ephemerides, 1945, 
pag. 168). Ed hanno sicuramente avuto torto, perchè la loro partecipazione alla disputa avrebbe 
senza dubbio giovato alla chiarificazione di molti concetti, se non altro attraverso la riduzione 
di talune categorie in formulazioni giuridiche, per loro natura più rigorose e precise di quelle 
proprie del linguaggio usato nelle trattazioni di teologia morale. 

Il canonista che scorra le pagine del presente volume non puó non provare, innanzi tutto, 
un seuso di disagio e di scontentezza a cagicne di molteplici improprietà terminologiche, spesso 
non disgiunte da vere e proprie confusioni concettuali, rese più gravi da uno stile contorto e 
faticoso (almeno nella versione italiana che abbiamo sott'occhio). La significazione della nuova 


. categoria mistico-sentimentale messa innanzi, senso del matrimonio o comunione d'amore, accanto 


a quelle tradizionali, per determinare l'essenza di questo istituto, si dissolve attraverso l'inde- 
terminatezza di numerosi sinonimi, tra i quali indichiamo i seguenti: piena comunione spirituale 
di vita, reciproco amore, mutuo completamento e perfezionamento fisico-psichico dei coniugi, 
intima unione di spiriti, unità a due, segreta unità ontologica. La mancanza di criterio giuridico 
nell'autore ha fatto si che questi, innammorato della sua nuova categoria, non si accorgesse che 
essa, sotto qualsivoglia denominazione venga presentata, o rientra nella definizione dell'essenza 
del matrimonio contenuta nel can. 1081, 8 1, ed allora incide sul problema della validità del vin- 
colo, o è giuridicamente irrilevante, come quella che non all'essenza del matrimonio attiene, sib- 
beue soltanto alla sua integrità, per usare un terinine proprio della dottrina e della giurispru- 
denza canonistica. 

Orbene, se è cosi — e non può essere diversamente, come fanno fede i richiamati iusegna- 
menti del Pontefice, della S. Rota e del S. Uffizio —, è evidente che il primato assegnato alla 
nuova categoria proposta, nella gerarchia dei fini del matrimonio, contrasta con la tradizionale 
dottrina della Chiesa, non soltanto per quanto riguarda codesta gerarchia — dottrina ribadita 
nel can. 1013, $ 1 —, ma anche, quel che è più grave, per ciò che si riferisce all’essenza del ma- 
trimonio, la quale, in definitiva, da quel primato è minata alle radici, anche se apparentemente si 
professi per essa la più assoluta adesione. 

Di questo forse l’autore non ha neppure avuto sentore. Ed anche gli è sfuggita, per avven- 
tura — non essendo egli giuridicamente educato — la conseguenza praticamente più importante 
che logicamente deriva dalla sua linea di pensiero, cosi remota dall’ insegnamento tomistico, al 
quale quello attuale della Chiesa si mantiene saldamente ancorato : la funesta conseguenza rela- 
tivamente al principio fondamentale della stabilità del vincolo coniugale; questa sarebbe profon- 
dameute scossa, se si volesse fare buon viso a quel «novatus cogitandi et loquendi modus » 
— come lo chiama il S. Uffizio nel citato suo decreto —, secondo il quale il posto attualmente 
occupato, nell’ordine dei fini del matrimonio, dalla generazione della prole dovrebbe essere asse- 


gnato al mutuum adiutorium, variamente denominato e confusamente determinato, che, non senza 


profonde ragioni, l’ impareggiabile magistero della Chiesa ha creduto di dover considerare come 
fine secondario del matrimonio. 
ESE. 


FERNANDO DELLA Rocca, Istituzioni di diritto processuale canonico, pag. XVI- 
461, U. T. E. T., Torino, 1946. 


Queste «Istituzioni », che coronano la decennale attività dell'autore nel campo del diritto 
processuale canonico, trattano della materia compresa nei primi diciotto titoli de! libro IV del 
Codice di diritto canonico, cioè dei giudizi in genere e delle soluzioni. stragiudiziali della lite, 
restando cosi esclusi i giudizi penali, le cause matrimoniali e quelle contro la sacra ordinazione, 
nonché le cause di beatificazione e canonizzazione e i procedimenti amministrativi, 

Secondo lo stesso autore (cfr. Prefazione) il libro si propone un duplice fine, recare cioé 
un contributo alla sistematica processualistica moderna, e, nello stesso tempo, inserire questa 
nel diritto processuale canonico. Inoltre & offerto ai pratici italiani del diritto statale, giudici e 
avvocati, uno strumento d'informazione e di lavoro del quale essi mancavano, accessorio, ma non 
meno utile, in regime concordatario e data la legislazione ecclesiastica vigente. 

In ordine ai due primi puuti si ripresenta, con aspetti diversi rispetto a ciascuno, ma in 
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sé unica, la discussa questione della adattabilità al diritto canonico della dogmatica giuridica mo- 
derna, o, meglio, della possibilità di costruire la scienza di quello secondo gli schemi di questa. 
In linea programmatica, l' Autore propende per una soluzione intermedia, in quanto, mentre 
afferma che « ognuno dei due diritti processuali: quello civile e quello canonico (ma in ispecie 
quest’ ultimo) non pud essere impunemente violentato con la trasposizione di schemi che siano 
al suo spirito, piü che alla sua costruzione positiva, del tutto estranei», insieme auspica «che 
siano sempre aperte e vive le vie di comunicazione tra i due diritti in un settore cosi vitale quale 
è quello del processo » (Prefazione). Ma i punti di vista sui problemi metodologici possono meglio 
valutarsi dalla applicazione che ne è fatta. 

Al riguardo, all’ Autore era dato giovarsi di un esempio illustre, quello del Roberti, ed 
egli tende a seguirne la via, accentuando anzi il carattere moderno della trattazione con 1’ impiego 
continuato del linguaggio giuridico civilistico. Ma, a parte ciò e salvo nella esposizione, citi sono 
dedicati i primi capitoli, delle nozioni generali sul processo elaborate dalla recente dottrina, non 
sembra che l’ Autore si sia molto scostato dalla tradizione canonistica. Eppure l introduzione 
della dogmatica moderna non postula affatto violente trasposizioni di schemi da un diritto all’altro, 
nè la costrizione di una determinata esperienza giuridica entro forme che non le sono proprie, ma 
soltanto significa elaborazione di quella esperienza giuridica in un sistema organico logicamente 
autosufficiente, tale, cioè, che i suoi principi siano sufficienti a spiegare ogni suo istituto. Il raf- 
fronto con altri ordinamenti serve a facilitare la ricerca di tali principî, ma non perchè questi 
debbano essere mutuati o imposti; ogni raffronto, infatti, oltre che le somiglianze, vale ad accer- 
tare le differenze. E i diversi principi giungono alla superiore unità della dottrina generale del 
diritto, non in quanto questa pretenda di renderli identici, ma perchè essa è il sistema dei pro- 
blemi generali del diritto, di ciascuno dei quali i vari ordinamenti possono dare soluzioni diverse 
o anche nessuna, ove un problema non sia vivo nell’esperienza giuridica che in un determinato 
ordinamento 8’ inquadra, Nè giova contrapporre spirito e costruzione positiva, poichè questa non 
nella nuda formulazione dei codici consiste, ma nella loro compenetrazione nella vita, che di 
quello spirito appunto s' illumina. E ciò ben deve sapere 1’ Autore, il quale ha confortato il com- 
mento delle norme con un riferimento continuo alla giurisprudenza, cioè agli esempi concreti 
della loro incidenza nelle vicende umane. 

Avere trascurato la costruzione sistematica, ciò che in parte si spiega con il carattere isti- 
tuzionale dell'opera, ha diminuito l’apporto di questa alla costruzione della scienza processuali- 
stica; mentre, per quanto direttamente attiene al diritto processuale canonico, ha reso meno evi- 
dente il frutto che dall'accostamento colla dogmatica giuridica moderna poteva derivare allo stu- 
dio di esso. In particolare, la pure necessaria brevità non avrebbe dovuto escludere almeno un 
cenno alla profonda problematicità di parecchie questioni, invece sorvolate appena o addirittura 
taciute; tipiche, quanto alla nullità, quella se le nullità intrinseche siano di diritto naturale o 
positivo (pag. 77), e quella della tassatività o meno dell’enumerazione dei cann. 1892 e 1894 
(pag. 345, nota 8); e, quanto alla restituzione in integro avverso le sentenze, quelle della sua 
ammissibilità in favore dei minori quando soccorra un altro gravame (pag. 360 nota 2), o per la 
violazione di leggi processuali formali (pag. 365), e quella del rapporto fra soccombenza e lesione 
(pag. 361); e quella, soprattutto, dei limiti fra querela di nullità e restituzione. Eppure a tali 
argomenti l’ Autore aveva precedentemente dedicato pregevoli monografie, e, del resto, l’impo- 
stazione delle relazioni fra nullità e ingiustizia delle sentenze e i rispettivi gravami costituisce 
uno dei fulcri così degli ordinamenti come delle costruzioni scientifiche nel campo processuale. 

Ciò, naturalmente, non impedisce che l'opera, scritta in uno stile agile e chiaro, nei limiti 
sopra accennati offra un quadro completo del processo canonico e costituisca un prezioso avvia- 
mento al suo studio; all’approfondimento del quale, inoltre, essa fornisce un apparato, che l’ Au- 
tore ben pud vantare nutrito (Prefazione), dieitazioni scientifiche e giurisprudenziali, tale da invitare 
sia nel pacato arengo delle dispute dottrinali, sia nel multiforme ardore dell’esperienza giuridica 
vissuta. Ma di una cosa possono i pratici dolersi, che cio& sia rimasto escluso il campo delle 
cause matrimoniali, pure le piü frequenti e le piü combattute; ed è augurabile che |’ Autore con 
pari impeguo voglia presto colmare questa lacuna. 
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AD ACTA APOSTOLICAE SEDIS ANNOTATIONES 


SACRA CONGREGATIO 
DE DISCIPLINA SACRAMENTORUM 


I 
Decretum 


De confirmatione administranda iis, qui ex gravi morbo in mortis 
periculo sunt constituti. 


Spiritus Sancti munera sacramento Confirmationis conferri catho- 
lica doctrina proclamat. Hinc impensa Ecclesiae cura ut pueri, aquis 
baptismi abluti, tali reficiantur sacramento, quo superni Paraclyti cha- 
rismata adipiscantur ad robur susceptae baptismo fidei adiiciendum, 
ut gratiae amplitudine perfusi Christique militis charactere insigniti 
ad omne opus bonum instructi evadant ac renuntientur. 

Licet explorati iuris sit Confirmationem ad animarum salutem de 
necessitate medii haud requiri (can. 787 Codicis I. C.), ob eius tamen 
praecellentiam et ampla quae secumfert praeclara dona, omni ope est 
adnitendum parochis ceterisque pastoribus ut christianorum nemo, data 
occasione, tam excellens salutiferae Redemptionis mysterium negligat ; 
quum admirabili sit adiumento ad acriter decertandum contra diaboli 
nequitiam, mundi et carnis illecebras ; ad gratiae virtutumque omnium 
in terris, gloriaeque maius incrementum assequendum in coelis *. 

Quamquam nihil intentatum relinquunt vigiles animarum rectores 
ut, quantum fieri potest, baptizati omnes hoc sacramento rite munian- 
tur et quidem vix cum ad aetatem rationis participem pervenerint, sci- 
licet. circa septennium: quod profecto septennium antevertere licet, 
prout expresse cavetur canone 788, « si infans in mortis periculo sit 
constitutus, vel ministro id expedire ob iustas et graves causas videa- 
fur»; permultos nihilominus ex habitis hac de re rationariis constat 
pueros, utpote morti magis obnoxios, etiam multo antequam aetatem 
ratione utentem attigerint, ex hac vita sacro chrismate non delibutos 
decedere, praesertim hisce nostri temporibus post dirissimum belli fla- 
gitium; quod et de adultis non paucis, qui in puerili aetate variis de 
causis confirmari non potuerunt, cotidiana experientia testatur. 


1 S. Thomas, p. IN, quaest. 72, art. 8 ad. 4. 
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Hoc quidem incommodum praecavetur in Ecclesia Orientali, ubi 
mos est infantes, statim post receptum baptismum, confirmandi. Eadem 
disciplina in usu quidem erat primis Ecclesiae saeculis etiam apud La- 
tinos, et adhuc servatur ex legitima consuetudine penes quasdam natio- 
nes: communis tamen lex Ecclesiae Latinae, in citato can. 788 recepta, 
statuit ut huius sacramenti administratio differatur ad septimum circi- 
ter aetatis annum, quo, aequa praemissa catechesis instructione, pueri 
uberiores sacramenti sortiantur effectus !. 

Porro ratio praecipua cur tam immodicus christicolarum numerus 
sine susceptione huius sacramenti de hac vita demigret, in eo est repo- 
nenda, quod iisdem in vitae discrimine constitutis ob Episcopi absen- 
tiam opportunitas non exhibetur hoc sacramentum suscipiendi. 

Definitae doctrinae est solum Episcopum esse ordinarium confirma- 
tionis ministrum ? (can. 782, S 1): proindeque Apostolica Sedes iugiter 
sedulo studuit, ut huius sacramenti collatio Episcopo, tamquam ius et 
officium ipsi proprium, quantum fieri potuisset, reservaretur. Haec vero 
S. Congregatio semper religiose cavit, ne detrimentum pateretur reve- 
rentia huic sacramento debita et offensionem piae plebis exspectatio ob 
privationem personae Episcopi, neve illius administrationis conspicuus 
obfuscaretur splendor ac sollemnis, qui decet, minueretur apparatus. 

Ast, necessitate bonoque fidelium id flagitante, non semel Aposto- 
lica Sedes passim indulgere compulsa est, ut Episcopo, qui in certis 
rerum et personarum adiunctis haberi non posset, simplex sacerdos 
in aliqua ecclesiastica dignitate constitutus sufficeretur, tamquam admi- 
nister extraordinarius huius sacramenti (can. 782 § 2); qui congrua 
pompa eius administrationem perageret, praemonitis semper fidelibus 
Episcopum esse exclusivum ordinarium ministrum huiusce sacramenti 
illudque ab eo sacerdote conferri ex Apostolicae Sedis facultate *, prout 
complura pontificia indulta luculenter ostendunt *. 

Ut igitur prospiciatur etiam spirituali conditioni tot infantium, pue- 
rorumque atque adultorum fidelium, qui ob gravem morbum in vitae 
discrimen adducantur, et certo certius mortem oppetant, quin- sacro 
chrismate linantur, si observantia iuris communis quoad ordinarium 
ministrum adamussim urgeatur ; necessarium visum est huic S. Con- 
gregationi remedium aliquod exquirere ac suppeditare hac gravissima 
de causa, ut tam notabili fidelium numero offeratur occasio Confirma- 
tionis suscipiendae. 


Huius negotii momentum perpendens Ssmus D. N. Pius Papa XII, 


> t Cfr. Instructio S. C. de Sacr. edita die Pentecostes (20 maii) 1934, pro 
simplici sacerdote sacr. Confirmationis ex Sedis Apostolicae delegatione admi- 
nistrante (A. A. S., vol. XXVII, p. 11 seq); Instructio S. C. de Prop. Fide 
4 maii 1774; Instructio S. Offici m. iulii 1888. 

? Conc. Trident, sess. VII, De confirmatione, can. 3. 

? Cfr. cit. Instr. S. C. de Säcr., HI. 

4 Cfr. cit. Instr. S. C. de Sacr., I, n. 2; cit. Instr. S. C. de Prop. Fide; cit. 
Instr. S. Officii; Formulae S. C. de Prop. Fide, 
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animarum saluti plenius consulere studens, prae maxima, quam gerit, 
sollicitudine universalis Ecclesiae, committere dignatus est huic S. Con- 
gregationi, pro sua potestate in hac solvenda quaestione, ut rem dili- 
genter et impense expenderet in plenariis Comitiis, et resolutionem, 
quae opportuna sibi visa esset, Ipsi proponeret. 

Sacra vero haec Congregatio, praehabitis votis plurium consulto- 
rum, doctrina prudeutiaque praestantium, et ad trutinam revocatis 
insuper omnibus documentis et actis antea super disciplinam Confir- 
mationis comparatis, totam rem sedulo examini subiecit Purpuratorum 
Patrum in pluribus Conventibus plenariis. 

Mature autem perspecta, quae inde prodiit, sententia idem Summus 
Pontifex, in audientia Excmo huius Sacrae Coogregationis Secretario 
die 6 Maii 1946 concessa, huic sacro Dicasterio mandavit ut decre- 
tum ederet quod disciplinam de Confirmatione administranda in pecu- 
liaribus adiunctis supra expositis digereret iuxta leges ab Ipso certa 
scientia et matura deliberatione probatas atque benigne declaratas. 

Apostolico mandato ideo fideliter obsecundans haec Sacra Congre- 
gatio de Disciplina Sacramentorum praesentibus litteris, quae infra 
recensentur, statuenda decrevit: 

1. — Ex generali Apostolicae Sedis indulto, tamquam ministris 
extraordinariis (can. 782 $ 2) facultas tribuitur conferendi sacramen- 
tum Confirmationis, in casibus tantum et sub conditionibus infra enu- 
meratis, sequentibus presbyteris, iisdemque dumtaxat: 

d) parochis proprio territorio gaudentibus, exclusis igitur paro- 
chis personalibus vel familiaribus, nisi et ipsi proprio, licet cumula- 
tivo, fruantur territorio ; | 

b) vicariis, de quibus in canone 471, atque vicariis oeconomis ; 

c) sacerdotibus, quibus exclusive et stabiliter commissa sit in 
certo territorio et cum determinata ecclesia plena animarum cura cum 
omnibus parochorum iuribus et otticiis. 

2. — Praefati ministri Confirmationem valide et licite conferre 
valent per se ipsi, personaliter, fidelibus tantummodo in proprio ter- 
ritorio degentibus, personis non exceptis in locis commorantibus a 
paroeciali iurisdictione subductis; non exclusis igitur seminariis, hospi- 
tiis, valetudinariis, aliisque omne genus institutis etiam religiosis quo- 
quo modo exemptis (cfr. can. 792) ; dummodo hi fideles ex gravi morbo 
in vero mortis periculo sint constituti, ex quo decessuri praevideantur. 

Si huiusmodi mandati limites iidem ministri praetergrediantur, pro- 
be sciant se perperam agere et sacramentum nullum conficere, inco- 
lumi praeterea manente statuto canonis 2365. 

3. — Hac facultate uti possunt tum in ipsa episcopali urbe tum 
extra ipsam, sive sedes plena sit sive vacaus, dummodo Episcopus 
dioecesanus haberi non possit vel legitime impediatur quominus Con- 
firmationem per se ipse valeat conferre, nec alius praesto sit Episco- 
pus communionem habens cum Apostolica Sede, licet titularis tantum, 
qui sine gravi incommodo ipsi suffici queat. 
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4. — Confirmatio conferatur servata disciplina per Codicem I. C. 
inducta et ad rem accommodata, nec non ritu adhibito ex Rituali Romano 
-excerpto, quae fuse et ex integro infra transcribuntur: gratis vero quo- 
vis titulo est conferenda. 

5. — Si confirmandi rationis usum sint assecuti, praeter statum 
gratiae, aliqua dispositio atque instructio requiritur ut fructuose hoc 
sacramentum valeant suscipere. Ministri igitur est pro singulorum aegro- 
torum captu eos edocere de his, quae scitu sunt necessaria, intentio- 
nem aliquam suscitando percipiendi hoc sacramentum ad robur ani- 
mae conferendum. Curari autem debet ab his, ad quos spectat, ut si 
dein convaluerint, opportunis institutionibus circa fidei mysteria, natu- 
ram atque effectum huius sacramenti diligenter instruantur*. (Cfr. 
can. 786). ; 

6. — Ad normam can. 798, collati sacramenti adnotationem mini- 
ster extraordinarius in paroeciali confirmatorum libro peragat, ibidem 
inscribendo nomen suum ac nomina confirmati (et si eius subditus 
non sit, etiam illius dioecesis et paroeciae), parentum et patrini, diem 
et locum, adiectis demum verbis: « confirmatio collata est ex Aposto- 
lico indulto, urgente mortis periculo ob gravem confirmati morbum ». 
Adnotatio facienda est etiam in libro baptizatorum ad normam cano- 
nis 470, § 2. 

Si confirmatus sit alienae paroeciae, quamprimum minister ipse de 
collato sacramento parochum confirmati proprium certiorem reddat per 
authenticum documentum, quod omnes notitias complectatur, de qui- 
bus supra. 

7. — Ministri extraordinarii tenentur praeterea singulis vicibus sta- 
tim ad Ordinarium dioecesanum proprium authenticum nuntium mit- 
tere collatae a se Confirmationis, additis adiunctis omnibus in casu 
concurrentibus. 

8. — Ordinarii loci est ministros extraordinarios, de quibus supra, 
huius decreti praescriptiones meliore, quem censuerit, modo edocere, 
iisdemque singillatim explanare ut pares omnino inveniantur tam gravi 
negotio obeundo. 

9. — Eiusdem Ordinarii loci officium est quolibet anno, sub ini- 
tio anni proxime insequentis, relationem mittere ad hanc S. Cnngre- 
gationem de numero confirmatorum, necuon de ratione a ministris 
extraordinariis suae dicionis in tam praeclaro munere perfungendo 
adhibita. 

Ssmus Dominus Noster Pius divina Providentia Pp. XII, in Audien- : 
tia Excmo Secretario huius Sacrae Congregationis die 20 Augusti 1946 
concessa, decretum de quo supra approbare et Apostolica Auctoritate 
munire dignatus est, contrariis quibuslibet, etiam speciali mentione 


+ 


1 Cfr. S. Off., 10 apr. 1861 in Collect. S. C. de Prop. Fide, edit. a. MCMVII, 
vol. 1, p. 663, n. 1213; Cathechismus Romanus, De Confirmatione. 
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dignis, minime obstantibus ; mandavitque ut idem decretum, in Acfo- 
rum Apostolicae Sedis commentario officiali edendum, vim legis habere 
incipiat a die 12 lanuarii 1947. 

Datum Romae, ex aedibus Sacrae Congregationis de Disciplina 
Sacramentorum, die 14 Septembris anni 1946. 


D. Card. JORIO, Praefectus 
Bl r9: F. BRACCI, Secretarius 


Il 


Disciplina codicis i. c. servanda in confirmatione conferenda vi huius 
apostolici indulti. 


1. — Sacerdos, cui facultas haec concessa fuerit, probe sciat sacra- 
mentum Confirmationis conferri debere per manus impositionem cum 
unctione chrismatis in fronte et per verba in pontificalibus libris ab 
Ecclesia probatis praescripta (can. 780). 

- 2. — Hoc sacramentum, quod characterem imprimit, iterari nequit ; 
si vero prudens dubium exsistat, num revera vel num valide collatum 
fuerit, sub, conditione iterum conferatur (can. 732). 

3. — Chrisma, quod huic sacramento administrando, etiamsi per 
presbyterum simplicem, inservit, debet esse ab Episcopo, cum Apo- 
stolica Sede communionem habente, consecratum feria V in Coena 
Domini proxima superiore; neque adhibeatur vetus, nisi necessitas 
urgeat. Mox deficienti oleo benedicto aliud oleum de olivis non bene- 
dictum adiiciatur, etiam iterato, minore tamen copia (can. 734, 781). 
Numquam vero licet sine chrismate Confirmationem administrare vel 
illud ab Episcopis haereticis aut schismaticis accipere. Unctio autem 
ne fiat aliquo instrumento, sed ipsa ministri manu capiti confirmandi 
rite imposita (can. 781, S 2). 

4. — Presbyter latini ritus cui, vi indulti, haec facultas competat, 
Confirmationem valide confert solis fidelibus sui ritus, nisi in indulto 
aliud expresse cautum fuerit. Nefas est presbyteris ritus orientalis, qui 
facultate vel privilegio gaudent Confirmationem una cum baptismo 
infantibus sui ritus conferendi, eandem ministrare infantibus latini ritus 
(can. 782, SS 4 et 5). 

5. — Presbyter privilegio Apostolico donatus, obligatione tenetur 
sacramentum hoc illis, quorum in favorem est concessa facultas, rite 
et rationabiliter petentibus conferendi (can. 785, $$ 1 et 2). 

6. — Quamquam hoc sacramentum non est de necessitate medii 
ad salutem, nemini tamen licet, oblata occasione, illud negligere ; imo 
parochi curent ut fideles ad illud opportuno tempore accedant (can. 787). 

7. — Ex vetustissimo Ecclesiae more, ut in baptismo, ita etiam 
in Confirmatione adhibendus est patrinus, si haberi possit (can. 793). 
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8. — Patrinus unum tantum confirmandum aut duos praesentet, 
nisi aliud iusta de causa ministro videatur; unus quoque pro singulis 
confirmandis sit patrinus (can. 794). 

9. — Ut quis sit patrinus, oportet : 

1°) Sit ipse quoque confirmatus, rationis usum assecutus et inten- 
tionem habeat id munus gerendi ; 
2°) Nulli haereticae aut schismaticae sectae sit adscriptus, nec 
sententia condemnatoria vel declaratoria sit excommunicatus, aut infa- 
mis infamia iuris, aut exclusus ab actibus legitimis, nec sit clericus 
depositus vel degradatus ; 
3°) Non sit pater, mater, coniux confirmandi ; 
4°) A confirmando eiusve parentibus vel tutoribus vel, hi si desint 
aut renuant, a ministro vel a parocho sit designatus ; 
5°) Confirmandum in ipso Confirmationis actu per se vel per pro- 
curatorem physice taugat (can. 795). 
10. — Ut quis licite ad patrini munus admittatur, oportet : 
1°) Sit alius a patrino baptismi, nisi rationabilis causa, iudicio 
ministri, aliud suadeat, aut statim post baptismum legitime Confirma- 
tio conferatur ; x 
2°) Sit eiusdem sexus ac confirmandus, nisi aliud ministro in casi- 
bus particularibus ex rationabili causa videatur ; 
3°) Decimum quartum suae aetatis annum attigerit, nisi aliud iusta 
de causa ministro videatur ; 
4°) Non sit propter notorium delictum excommunicatus vel exclu- 
sus ab actibus legitimis vel infamis infamia iuris, quin tamen sententia 
intercesserit, nec sit interdictus aut alias publice criminosus vel infa- 
mis infamia facti ; 
5^) Fidei rudimenta noverit ; 
6°) In nulla religione sit novitius vel professus, nisi necessitas 
urgeat et expressa habeatur venia Superioris saltem localis ; 
7°) In sacris ordinibus non sit constitutus, nisi accedat expressa 
Ordinarii proprii licentia (can. 796 et 766). 

11. — Ex valida Confirmatione oritur inter confirmatum et patri- 
num cognatio spiritualis, ex qua patrinus obligatione tenetur confirma- 
tum perpetuo sibi commendatum habendi eiusque christianam educa- 
tionem curandi (can. 797). Ex hac tamen cognatione spirituali non 
amplius oritur impedimentum ad matrimonium (can. 1079).  . 

12. — Ad collatam Confirmationem probandam, modo nemini fiat 
praeiudicium, satis est unus testis omni exceptione maior, vel ipsius 
confirmati iusiurandum, nisi confirmatus fuerit in infantili aetate 
(can. 800). 

13. — Presbyter qui nec a iure nec ex Romani Pontificis con- 
cessione facultatem habens sacramentum Confirmationis ministrare 
ausus fuerit, suspendatur; si vero facultatis sibi factae limites prae- 
tergredi praesumpserit, eadem facultate eo ipso privatus exsistat 
(can. 2365). i 
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Annotatio 


Decretum, sane momentosum, supra relatum adeo clarum est ut paucis 
explicationibus indigere videatur. 

Finis novae inductae disciplinae clare in textu indicatur : vitare nempe pro 
posse ut fideles, praesertim infantes, ex hac vita discedant hoc Sacramento 
non uncti, ideoque eius praeclaris gratiis privati, quibus et altior gloriae gra- 
dus in Coelo respondet. 

Causa potissima cur in disciplina quae hucusque invaluit plures fideles, 
praecipue pueri, ex hac vita absque hoc Sacramento migrarent erat difficultas, 
imo practica frequens impossibilitas, pro Episcopo se conferendi ad lectum 
fidelis morituri ad Sacramentum ministrandum. 

Ecclesia nuuc proinde opportunum duxit gradum alterum peragere ultra 


‘ dispositum canonis 782 § 2 et 8 3. Ibi enim jam agnoscitur, uti minister extraor- 


dinarius Coufirmationis, presbyter ; dummodo tamen 1) quibusdam determinatis 
dignitatibus sit cumulatus (Cardinalis, Abbas vel Praelatus nullius, Vicarius 
et Praefectus Apostolicus); 2) vel facultatem a Sede Apostolica peculiarem obti- 
nuerit (plures, praesertim in locis Missionum, hac facultate sacerdotes frue- 
bantur. . 

Constat codificatores in eo fuisse ut praesentem disciplinam Decreti sta- 
tuerent, a qua firmanda nescitur quibus rationibus postremo abstinuerint. 

Per decretum facultas confirmandi conceditur semel pro semper universis 
parochis territorialibus, iisque tantum, exclusis ideo eorum substitutis vel coo- 
peratoribus, cum limitationibus tamen sequentibus ad vatiditatem Confirma- 
tionis requisita : 

1°) Ut Sacramentum conferant personis intra limites paroeciae degenti- 
bus; hisque universis, etsi nempe in locis exemptis versentur, vel sint advenae, 
peregrini, vagi. 

2°) Ut personae confirmandae «ex gravi morbo in vero mortis periculo 
sint constituti, ex quo decessuri praevideantur ». 

Quum dictae duae conditiones ad validitatem Sacramenti exigantur, eviden- 
ter natae sunt nonnullos casus perplexos gignere, dubitandi nempe an Con- 
firmatio, in quibusdam adiunctis collata, valida necne fuerit, ideoque iteranda. 

Hoc incommodum Legislator certe non ignoravit, at clausalam ad validi- 
tatem apponendam censuit (uti remur) ad vitandum incommodum ne sub prae- 
textu infirmitatis levis vel etiam fucatae, magna fidelium pars — forsan etiam 
ad vitandas expensas solemnis susceptionis Confirmationis — non ab Episco- 
po, sed a parocho hoc Sacramentum susciperet, sicque suo jure Episcopus 


.nimis frequenter spoliaretur. 


Dubia circa validitatem collatae Confirmationis ex territorio raro enascen- 
tur, quia singuli parochi supponuntur perfecte suum territorium cognoscere, 
mec hic locus est delegationi, uti in matrimonio cum consequentibus dubiis, 
sed facultas est stricte personalis pro parocho (comprehenditur inde etiam cut 
exclusi sint a facultate parochi personales). 

Frequentia econtra dubia esse poterunt quae fundentur in existentia con- 
creta «veri periculi mortis ob morbum ». Hoc sane videtur punctum maxime 
salebrosum in praxi. Attamen notandum est Decretum loqui non jam de arti- 
culo, sed de vero periculo mortis : hoc periculum, idque verum (nempe non crea- 
tum ex industria vel somniatum) bene existere potuit etsi infirmus postea con- 
valuit. Ni fallimur (dummodo quaelibet fraus vel machinatio, raro practice 
supponenda, abfuerit), quotiescumque parochus rationabiliter, seu non inepte, 
mortem secuturam praevidit, adeo ut et extremam unctionem — si expedis- 
set — ministrandam duxerit, confirmatio collata valida erit et haberi debebit, 
etsi obiective (ut postea rapida sanatio ostendit) periculum mortis aberat in 
casu. Si nimis stricte in obiectiva praesentia veri periculi mortis insistatur, fa- 
cultas praesens forsan fieret nimis rara et fere inutilis, quia solus Deus no- 
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scit existentiam obiectivi periculi mortis, saltem multis in casibus, frequentius 
quoque in morbis infantium et puerorum. Periculum mortis non esset verum 
si tantum proveniret ex imaginatione parentum, contra judicium medici; vel 
confictum aut exaggeratum esset ex industria, praecise ad provocandam admi- 
nistrationem Confirmationis ex parte parochi. Quae hipotheses sat rarae vi- 
dentur. Ceterum cum consectaria Confirmationis non adeo sint gravia, uti ex. 
gr. Baptismi, et potissimum nullum aut fere nullum juridicum et socialem effe- 
ctum ex Confirmatione sequatur, praevidendum est non nimis multiplicatum iri 
tales dubitationes et auxietates. Quae ceterum si positivae sint et graves, prae- 
sto est facile remedium collationis novae — saltem sub condicione — Confir- 
mationis per manus Episcopi; postquam tamen ipse Episcopus parocho, qui 
imprudenter culpabiliter egit — res sane rara! — etiam congruas poenas ir- 
rogaverit. 

Ad liceitatem collationis Confirmationis (bene notetur non ad validitatem) — 
requiritur ut Episcopus dioecesanus legitime impediatur quominus Confirma- 
tionem conferat et quod praesto non sit alius Episcopus, licet titularis tantum. 

Legitimi impedimenti existentia ab ipso Episcopo aestimanda est, et de 
facto raro deesse praevidetur, in urbibus saltem notabilis magnitudinis in qui- 
bus sita est cathedra episcopalis, semper regulariter aderit pro paroeciis extra 
urbem episcopalem. | 

Periculum quod parochi Confirmationem infirmis ministrent etiam quando 
Episcopus potuisset — imo praesertim voluisset — eam conferre, valde minui- 
tur, vel melius evanescere videtur, per obligationem iisdem parochis factam 
referendi statim singulis vicibus ad Ordinarium dioecesanum quoties Confirma- 
tionem ministraverunt, cum illustratione adiunctorum casis. Evidenter Episco- 
pus, si ratio aderit, non abstinebit a praeceptis parochis imponendis ut prae- 
caveatur periculum ne hac facultate tam liberaliter ab Ecclesia concessa 
quomodocumque vel parochi vel fideles abutantur. 

Utilis erit ad applicationem practicam Decreti recte moderandam, necnon 
ad obviandum difficultatibus, dubitationibus vel incommodis exurgentibus, re- 
latio quam singuli Ordinarii quotannis Sacrae Congregationi de Sacramentis 
circa exercitium Decreti auno praecedenti habitum mittere tenentur (n. 9). 

Concludendo, sapientissime Ecclesia hisce temporibus in quibus fideles 
universi adversus diabolum dimicare fortius tenentur, curavit ut nullus ex illis 
ex hac vita discedat Sancti Spiritus carismatibus orbatus. 


Te 


BREVIS EXPLANATIO DECRETI 
SACRAE CONGREGATIONIS DE DISCIPI INA SACRAMENTO" 
RUM QUOAD ORDINANDA TRIBUNALIA ECCLESIASTICA 
DITIONIS CANADENSIS SUPER CAUSIS NULLITATIS MATRI^ 
MONII DECIDENDIS 


Omnia statuta in Decreto, de quo supra, in epitomen cogam ac paucis meas 
absolvam annotationes super normis pro ipsomet exequendo. 

Sacra Congregatio de disciplina Sacramentorum, cui proposita est uni- 
versa legislatio circa disciplinam septem Sacramentorum (cfr. can. 249 C. J. C.), 
teste universa praxi in Romana Curia vigente, semper iura et firmitatem Magni 
Sacramenti tutavit ac, recentioribus maxime temporibus, peculiarem adhibuit 
curam et diligentiam quoad ordinanda tribunalia super causis de validitate aut 
nullitate matrimonii decidendis. Quapropter Ordinariorum votis et postulatio- 
unibus perlibenter annuens, ad processus rite conficiendos salubriter provide- 
que statuit ut, prae oculis habitis locorum necessitatibus et Ordinariorum diffi- 
cultatibus, quandoque insuperabilibus, in officialibus et iudicibus vere peritis 
suo tribunali praeponendis, ecclesiastica tribunalia, ad tramitem canonum con- 
stituta, ad minorem numerum redigerentur. 

Inde contingit, ut Excellentissimi Ordinarii ditionis Canadensis, perpensis 
tum raritate causarum nullilatis matrimonii, quae in ipsorum tribunalibus agi- 
tari solent, tum praesertim difficultatibus, quas ipsi passim experiuntur idonea 
trabunalia constituendi, in conventu mense ianuario 1945 habito, sequentes 
postulationes Sanctae Sedi humiliter porrigendas esse statuerunt. 

Ut nempe simili modo ac in Italia actum est per notas Litteras Apostoli- 
cas «Qua Cura» die 8 decembris 1938 Motu Proprio a Pio Pp. XI f. r. datas 
(cfr. A. A. S. vol. XXX, pag. 410), necnon in Insulis Philippinis per exoptatum 
Decretum S. Congregationis de disciplina Sacramentorum diei 20 decembris 1940 
(cfr. A. A. S., vol. XXXIII, pag. 363), etiam in Canadensi ditione constituantuc 
tribunalia provincialia pro tractatione causarum nullitatis matrimonii et analo- 
gice inter eadem ordinentur tribunalia appellationis. ; 

Quibus precibus rite matureque perpensis, una cum voto Exc.mi Delegati 
Apostolici ditionis Canadensis et ab E.mo Card. Praefecto S. C. de disciplina 
Sacramentorum relatis SS.mo Domino Nostro Pio divina Providentia Papae XII, 
iu Audientia diei 28 ianuarii 1946, Sanctitas Sua omnia, quae, summatim, infra 
recensentur, statuere dignata est, decernens eadem exsecutoni mandanda, con- 
trariis quibuslibet, licet speciali mentione dignis, minime obstantibus. 

De divisione in ditione Canadensi tribunalium ecclesiasticorum primae ac 
secundae instantiae. 

Ditio Canadensis ad Americam septentrionalem spectans ex datis seu indi- 
ciis statisticis Annuarii pontificii complectitur 11 sedes metropolitanas, 32 sedes 
episcopales suffraganeas, quarum tamen Winnipegen. Sanctae Sedi immediate 
subiecta, et 8 Vicariatus apostolicos, qui adhuc a S. C. de propagauda fide 


344 AD ACTA APOSTOLICAE SEDIS ANNOTATIONES 


dependent. Sic stantibus rebus ac spectatis formis geographicis terminisve 
territorialium circumscriptionum, in posterum, in dicta universa ditione quoad 
tractationem causarum nullitatis matrimonii nova et noviter distributa haben- 
tur tribunalia ecclesiastica primae ac secundae instantiae, quae, omnibus nume- 
ris absoluta, probe et laudabiliter proprio numere fungi valent. 

Tribunalia autem, quae in prima instantia iudicant, pertiuent ad sedes me- 
tropolitanas et sic describuntur : 

a) Tribunal Quebecense pro binis provinciis ecclesiasticis Quebecensi et 
Sancti Germani de Rimouski ; 

b) Tribunal Marianopolitanum pro sua universa provincia ecclesiastica ; 

c) Tribunal Halifaxiense pro binis provinciis ecclesiasticis Halifaxiensi et 
Monctonensi ; 

d) Tribunal Ottaviense pro universa sua provincia ecclesiastica ; 

e) Tribunal Torontinum pro binis provinciis ecclesiasticis Torontina et 
Kingstoniensi ; 

f) Tribunal Reginatense pro binis provinciis ecclesiasticis Reginaten- 
si et Sancti Bonifacii necnon pro archidioecesi immediate subiecta Winni- 
pegen ; 

g) Tribunal Vancuveriense pro binis provinciis ecclesiasticis Vancuve- 
riensi et Edmontonensi. : 

Pro tractatione vero praedictarum causarum in gradu appellationis optima 
instaurata est methodus ne ratione sive causarum decidendarum sive dandi 
et accipiendi benefici ex parte iudicum in sententiis ferendis aliquod tribunal 
primae instantiae aliud cuiuscumque gradus obviam habeat. Itaque, incolumi 
semper facultate directe provocandi ad S. R. Rotam iuxta can. 1599, § 1 Co-_ 
dicis J. C., ita procedetur: 

Ad tribunal Marianopolitanum deferentur causae in prima instantia trac- 
tatae apud tribunalia Quebecense et Torontinum; ad tribunal Ottaviense quae 
apud tribunal Marianopolitanum ; ad tribunal Quebecense quae apud tribunalia 
Ottaviense et Halifaxiense; ad tribunal Torontinum quae apud tribunalia Re- 
ginatense et Vancuveriense. 

Omnia autem quae ad Officiales, iudices, promotores iustitiae, defensores 
sacri vinculi aliosque administros et ad ipsorum iura et officia simulque ad 
provincialium tribunalium agendi rationem in laudato Decreto referentur, secun- . 
dum commune ius atque praecedentes instructiones et statuta ipsius S. Congre- 
gationis intelligenda veniunt. 

Vix meminisse oportebit praecipuam causam rationemque Decreti. esse 
media opportuuiora praebere, quae ad maiorem perfectioremque instructionem 
causarum de nullitate matrimonii iuvare valeant. 

Omnibus patet quam arduum sit munus definiendi utrum in cast: concreto 
Sacramentum matrimonii validum exstiterit, necne et quot pericula et damna, 
si forte error vel in iure vel in facto a iudice, in proposita controversia dirimen- 
da, admittatur, obvenire possint partibus, instituto matrimoniali et bonis sive 
familiarum sive ipsius civilis societatis. 
zs Ceterum repetita semper utilia sunt atque usus plura docebit etiam in actis 
processualibus rite conficiendis. Nemo repente fit summus ac optimi versa- 
tique iu iure efficiuntur viri, si assidue haerent in libris et simul doctrinam 
ad usum adiungunt, seu quod didicerunt agendo confirment. 

Ad rem S. Congregatio de disciplina Sacramentorum ut ad effectum dedu- 
cantur quae per memoratum Decretum praescripta sunt, nonnullas normas 
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imperavit, quae in quattuor capita disponuntur et sequenti ordine decla- 
rantur. è 

CAPUT I. — De tribunalis provincialis moderatore, iudicibus et ministris. 

Il hoc capite notata digna sunt quae respiciunt sedes tribunalium, quae 
constituuntur apud Archiepiscopum, cuius auctoritati unumquodque subest pro- 
vinciale tribunal, necnon iudices administrosve, qui, dummodo constet de ipso- 
rum morum integritate et scientia, in Coetu Exc.morum circumscriptionis tri- 
bunalis ad maiorem suffragiorum partem deliguntur. Quod superest, remit 
titur, singulis animadversionibus et ortationibus in memoriam revocatis, ad 
statuta canonum Codicis J. C. praescriptaque praesertim Instructionis Sacrae 
Congregationis de disciplina Sacramentorum diei 15 augusti 1936 (cfr. A. A. 
S., vol. XXVIII, pag. 313). 

CAPUT II. — De modo procedendi in tractatione causarum matrimonialium. 

In primis adnotatur quod ad tutum procedendum, in huiusmodi causis per- 
solvendis, adamussim servanda est praelaudata Instructio ac deinceps in arti- 
culo 11 huius capitis statuitur quod, in ditione Canadensi, tribunal provinciale 
relale ad matrimoniales causas est commune pro dioecesibus suae circum- 
scriptionis simulque est proprium singulae cuiusque dioecesis circumscrip- 
tionis. Causae proinde ita inscribantur: primum ponatur nomen tribunalis pro- 
vincialis, dein dioecesis celebrati matrimonii, vel partis conventae, postremo 
litulus causae, ex gr. Tribunal Quebecense - Nicoletan. Nullitatis matrimonii 
(N. N.): quando autem causa ipsa agitatur in gradu appellationis, ita inscri- 
batur: Tribunal Appellationis Marianopolitanum-Nicoletan. Nullitatis matrimo- 
nii (N. N.). 

CaPUT IIl. — De honorariis iudicibus et tribunalium ministris assignandis. 

Solet dictitari: ubi onus, honor; deo ubi pondus, merces atque ubi labor, 
stipendium! In hoc tertio capite, recte disponitur, prae oculis habitis adiun- 
ctis dioecesium et praesertim causarum agendarum numero de assignanda 
congrua iudicum ministrorumque mercede, adaequata operi revera tribunali 
impenso. Merito et aperte admonetur quod emolumenta, etsi generatim mode- 
rata et non effusa esse debent, attento etiam quod iudices et ministri tribu- 
nalis iam aliquo ecclesicstico officio vel beneficio provisi plerumque sunt, sal- 
tem sufficientia sint, ne iidem impediantur a servitio tribunati libenti animo 
et cum sollertia praestando ex necessitate aliunde, cum nimio temporis dispen- 
dio, subsidia vitae pro se suisque queritandi. 

CAPUT IV. — De taxis et expensis iudicialibus necnon de retributione pro- 
curatorum et advocatorum. ‘ : 

Probe consideratis locorum et temporum adiunctis ac simul oeconomicis 
facultatibus dioecesium, attento quoque numero catholicorum ibidem domici- 
lium habentium, peculiariter et peropportune indicatur via ad statuendas taxas 
et expensas iudiciales una cum emolumentis ad procuratores et advocatos 
spectantibus pro causis in tribunali provinciali pertractandis; at statim ani- 
mavertendum esse ducitur quod eadem emolumenta, uti par est, distabunt a 
procuratorum et advocatorum proventibus in tribunali S. R. Rotae vigentibus. 

Demum, ad modum appendicis, quoad causas, quae, die statuenda ab Exc.mo 
Delegato Apostolico ditionis Canadensis pro exsecutione omninm praeceden- 
tium, pendentes in prima instantia invenientur in tribunalibus dioecesanis, 
nonnullae aliae formae temporariae, seu transiloriae, adnectuntur. 

Ad conclusionem huius quasi praeterientis explanationis omnes pro di- 
sciplina et praeceptis habeant sacrum viuculum matrimonii, quod est Eccle- 
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siae et Reipublicae verum et unicum seminarium, in tam gravi periculo reapse 
inveniri, ut tandem aliquando idipsum penitus exstinguatur ac deleatur. Sane 
dolendum est quod pro coniugali foedere mala tempora currunt ; at votis omni- 
bus optandum est, ut quidem veniant bona et meliora tempora pro omnimoda 
tuitione firmitate Magni Sacramenti necnon simul pro libera vita Ecclesiae in 
iustitla et sanctitate veritatis. Quod Deus faxit ! 


IOSEPHUS CASORIA 
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SACRA ROMANA ROTA 


Neo-Eboracen., Nullit. matrim., 2 martii 1944, coram I. Grazioli 


In iure. — Quemadmodum praecipit can. 1094 Codicis juris cano- 
nici, «ea tantum matrimonia valida sunt quae contrahuntur coram 
parocho, vel loci Ordinario, vel sacerdote ab alterutro delegato et 
duobus saltem testibus ». Quare si assistens sacerdos propria non 
pollent potestate — id est si ipse nec ordinarius nec parochus loci 
sit — delegatione indiget, ad quam quod attinet probe servandae 
sunt normae sequentes, sub poena nullitatis contracti matrimonil. 

1°) Delegatio danda est ab eis qui potestate propria ex jure 
pollent, in territorio in quo celebratur matrimonium (can. 1095, 8 2) 
salva potestate subdelegationis de qua inferius, 

2°) Delegatio debet esse expressa (can. 1096, § 1), non suffice- 
ret tacita eoque minus praesumpta vel interpretativa. Non oportet 
tamen ut scripto exprimatur, cum sufficiat oretenus vel per telepho- 
num expressa, vel etiam aequivalentibus positivis signis. 

3°) Delegatio sacerdoti determinato danda est (eod. can., & 1). 
Ad hanc determinationem efficiendam, delegatus designetur oportet 
« nomine, officio vel qualitate quae certum et individuum sacerdotem 
denotet », prouti recte recolit appellata rotalis sententia. Admittitur 
subdelegatio ad normam canonis 199, S 4, sed intra limites quaesiti 
sub die 28 decembris 1927 Commissioni ad cod. can. authentice interpr. 


: De delegatione ad matrimonio assistendum 

Haec decisio plura continet de delegatione ad matrimonio assistendum, 
ad quae recte aestimanda nonnulla de his actibus, seu assistentia matrimonio 
et delegatione ad eam, recolere oportet. 

Assistentia matrimonio est actus iurisdictionis. Sacerdos assistens, enim, 
non solum est testis qualificatus, sed sponsorum consensum nomine Ecclesiae 
requirere et excipere debet. 

Ipsa delegatio ad assistentiam actus iurisdictionis est, per quem sacerdos 
ordinaria potestate matrimoniis assistendi pollens hanc potestatem alii sacer- 
doti confert. Si autem Codex in canu. 1095, S 2 et 1096 de licentia matrimonio 
assistendi loquitur, rei natura non mutat, quia ubi sacerdos assistens non 
est parochus vel loci Ordinarius, quorum alterutrius assistentia necessaria 
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propositi nempe « An parochus vel loci Ordinarius, qui ad normam 
huius canonis § !, sacerdotem determinatum delegaverit ad assi- 
stendum matrimonio determinato, possit et etiam licentiam dare sub- 
delegandi alium sacerdotem determinatum ad assistendum eidem ma- 
trimonio ». Cui quidem quaesito affirmative responsum est. Item sub 
eadem die Commissio validas recognovit subdelegationes, determinato 
tamen semper sacerdoti, factas a vicariis cooperatoribus generali dele- 
gatione praeditis. 

4*) Delegatio danda est ad matrimonium determinatum, « exclussi 
quibuslibet delegationibus generalibus, nisi agatur de vicariis coope- 
ratoribus pro paroecia cui addicti sunt» (eod. can. 1096, 8 1). 

Quomodo autem determinatur matrimonium ? Respondet ipsa appel- 
lata sententia: « Determinatur matrimonium nupturientium nomine, 
cognomine, officio vel alia qualitate quae certum individuum deno- 
tat»: et hucusque plene eidem sententiae subscribendum est. At pro- 
banda non videntur quae illico post eadem sententia subdit: « vel 
determinatur loco et tempore matrimonii ». Nec suadent allatae ratio- 
nes: « Nam delegans, etsi non cognoscit ipsos contrahentes, concedit 
licentiam ad certum istud matrimonium in specie designatum, et non 
ad quodlibet aliud », Stat vicissim quod, etsi verum sit non oportere 
delegantem cognoscere personaliter sponsos, matrimonium tamen, solo 
tempore et loco determinatum, reapse inderminatum foret quoad ele- 
menta essentialia qualia sunt indubie personae eorumdem nupturien- 
tium (nomine vel qualibet alia individua qualitate quae eos absque 
ulla incertitudine identificare valeat, designatae); nam personae ada- 
mussim nupturientium sunt partes essentiales contractus matrimonialis, 
quemadmodum sunt insubrogabiles ministri sacramenti. Eodem insu- 
per loco et plus vel minus tempore non unum sed plura celebrari 
queunt matrimonia. 

Hucusque exposita confirmavit rotalis jurisprudentia, ac quidem 
sententia quoque coram Quattrocolo in causa Feretrana diei 7 augu- 


esset, ut matrimonium valeat, requiritur illum sacerdotem eorum munere fungi, 
licentia igitur permissionem tantum significare non potest, sed per eam actus 
collationis potestatis indicatur. Delegationis natura eadem manet, tam subdito 
quam non subdito et quavis ratione datae. 

` Aliqua principia in sententia affirmata sunt per se clara. Ita delegatio dari 
potest solum ab iis qui propria potestate assistendi matrimoniis pollent, id 
est a parocho vel ab Ordinario loci celebrationis (n. 1); et subdelegatio a vi- 
cario cooperatore generali delegatione praedito (n. 4). Delegatio expressa esse 
debet, sed eius forma est libera (n. 2), ut in actibus ecclesiasticis saepius 
quam in civilibus fieri solet; forma scripta sane utilis est ad probationem. 
Delegationis usus validus est solum intra fines territorii delegantis (n. 6); pa- 
rochus et Ordinarius loci enim, cum nullam extra suos fines potestatem matri- 
mouiis assistendi habeaut ordinariam, ne aliis conferre quidem possunt. 
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sti 1934, quam sententia appellata ipsissima memoravit. Legitur sane 
in cit. sent. c. Quattrocolo: « Quod judicialiter ipse (assertus delega- 
tus, quidam sac. B.) asseruit « Confermo di aver dichiarato 8 giorni 
prima che io in un determinato periodo mi sarei recato nella chiesa 
di M. a celebrare un matrimonio. /o ho detto un matrimonio ma nella 
mia mente era determinato quello Z.-F. Ricordo di aver parlato dello 
stesso matrimonio con D. A. (id est parocho competente seu asserto 
delegante), non ricordo se prima o dopo il matrimonio. Non ricordo 
quali espressioni ho usato, ma mi ricordo di aver detto che venivo 
a celebrare un matrimonio nella chiesa di Mercatino », id tantum secum- 
fert parochum B. admonuisse parochum A. de quodam indeterminato 
conjugio in eius ecclesia per seipsum celebrando : quae profecto admo- 
nitio neque licentiae petitionem’ significat, neque in casu concessam 
delegationem ». Ac postquam adnotavisset sententia assertum delegan- 
tem nil prorsus recordari, ita conclusit: « Nedum excludendum venit 
in casu parochum B. requisivisse atque certo obtinuisse a parocho A. 
"licentiam matrimonio assistendi; sed insuper consequitur, si sermo 
esset de consecuta delegatione, juxta exposita juris praecepta, eam 
irritam absque ambagibus esse, utpote quae data non fuisset ad matri- 
monium determinatum, seu expresse pro nupturientium F. Z. ineundo 
conjugio. Quin relevet parochum B. animadvertisse: « Nella mia mente 
il matrimonio era determinato, quello Z.-F ». 

Intentio enim mente retenta heic nihil operatur, cum matrimonium 
apud delegantem determinari debeat nomine contrahentium, aut pecu- 
liari saltem eorumdem officio, ita ut expressam pro determinato in 
specie illo matrimonio licentiam ipse concedere valeat » (S. R. Rotae 
Dec., vol. XXVI, dec. 75, pagg. 638, 639, n. 8). 

5*) Delegatio debet a delegato cognosci et acceptari. Verum est 
hanc conditionem in codice expresse non recenseri, sed eam vigere 
haud dubium est. Nam viguit tria saltem saecula ante promulgatum 
codicem, postquam stabiliter affirmata fuerat in jurisprudentia S. Con- 


Verba can. 1096, 8 1, de delegatione danda « sacerdoti determinato ad ma- 
trimonium determinatum », arcte, inter se connexa plus significant quam sonant 
et quam sententia notat. Quoad personae determinationem, sententia media ei 
necessaria, id est ad delegatum ab aliis distinguendum, indicat (n. 3); de legis 
ratione vero minime loquitur, quae personae determinationem requirens ante 
omnia delegationem personae indeterminatae fieri excludere intendit, tam 
pluribus personis simul datam, quam uni, sed solum per accidens determina- 
tae (ut, e. g., sacerdoti in via occurrenti vel qui in ecclesia forte inveniatur). 
In priore casu, enim, vis delegationis cuiusque delegati penderet a conditione 
non usus delegationis a ceteris delegatis, quod publico muneri absonum est, 
etsi extra rem matrimonialem ex can. 205, S 2 contingere possit; in alte- 
ro, actus delegationis elemento essentiali careret, cum conferendae potesta- 
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gregationis Concilii, cuius auctoritas in interpretandis normis a Tri- 
dentinis Patribus etiam iu re matrimonii noviter inductis extra quam- 
libet dubitationem vel controversiam habenda est. Ac fuerat etiam in 
universa doctrina accepta, unus si excipiatur cl. auctor Engelius, prouti 
fuse et egregie ostenditur in sententia rotali c. Wynen in causa Pom- 
pejana diei 30 Julii 1941. 

Praestat ex nonnullis antiquis auctoribus sequentia referre. lta 
primus Thomas Sanchesius, quo duce revera haec doctrina invecta 
est: «Si vero parochus motu proprio concedat licentiam, vel ad instan- 
tiam alterius non missi ab eo sacerdote (qui adstitit), non valebit (li- 
centia) .... Ut probavi n. 6 de privilegio: quia haec licentia quoddam 
privilegium et donatio quaedam est. Et confirmatur, quia haec licentia 
assistendi matrimonio, quamvis proprie jurisdictio minime sit, est tam 
jurisdictionet quasi jurisdictionis exercitium at exercitium jurisdictionis 
non potest conferri ignoranti: et quamdiu quis ignorat jurisdictionem 
se habere, non valet quod agit .... Et confirmatur, quia jurisdictio non 
potest actu interno conferri... Quod non alia ratione procedit, nisi 
quia est concessio facta homini ad actum externum, et ita externum 
oportet esse ut ipsi innotescat: sed perinde est ac si esset interna, 
quando est externa in absentia, et is cui conceditur nondum certior 
de illa factus: ergo non sufficit ». (lib. III, disp. 36, n. 8). Idem docet 
Schmalzgrueberius, hanc adducens rationem : « Talis licentia sapit natu- 
ram gratiae privilegio concessae, et donationis; atqui privilegia et 
donationes effectum non sortiuntur nisi a tempore acceptationis ; igi- 
tur neque in casu nostro licentia assistendi, sed requiritur ut sit accep- 
lata; acceptari autem licentia non petita, sed motu proprio, vel ad 
instantiam alterius concessa, sacerdote cui concessa est ignorante, non 
potest: ergo etc.» (Jus eccl. univ., in lib. IV, tit. III, n. 205). Cfr. 
etiam Pichler (Jus can., in lib. IV, tit. II, n. 2). 

Post autem promulgatum Codicem, nedum nulla ratio suadet talem 
normam abrogatam fuisse, sed ex eo ipso quod assistentia sacerdotis 


tis subiectum non sensibiles notae constituant, sed eius persona moralis 
in Ecclesia. Item determinatio matrimonii celebrandi non solum requiritur ut 
id ab aliis distinguatur, quod in quibusdam adiunctis obtineri posset etiam 
per notas, ut locum vel tempus matrimonii, quas sententia insufficientes cen- 
set (n. 4); matrimonium contrahentium nominibus vel peculiarissimis notis in 
delegatione determinari requiritur, quia quae personae contrahere velint, qua- 
rum ergo matrimonio assistendum sit, cognoscere, est elementum actus volun- 
tatis per quem delegatio confertur. Quae ambo, id est determinatio delegati 
et matrimonii, una concurrunt ad fines actus delegationis a delegante positi 
determinandos. Can. 1096, 8 1, enim, can. 199, § 1 coarctat, ideoque, deficiente 
in delegante scientia personae delegati et matrimonii celebrandi, delegatio ipsa 
non existeret, seu collatio potestatis nulla haberetur. 

Scientiam inter et acceptationem delegationis in delegato requisitas (n. 5) 
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in matrimoniali celebratione non sit amplius mere passiva sed vere 
activa (can. 1095, $ 1, n. 3°) suadet potius normam antiquam impli- 
citam confirmationem in nova legislatione invenisse. Caeterum, «in 
dubio num aliquod canonum praescriptum cum veteri jure discrepet, 
a veteri jure non est recedendum », praecipit can. 6, 4°. 

Ac revera concinunt probati Auctores nostrae aetatis, qui codicem 
commentantes eamdem sententiam habent ac illi canonistae qui jus 
tridentinum interpretati sunt. Ita Em.mus Gasparri: « Quod si paro- 
chus vel ordinarius eam (scl. delegationem) dederit motu proprio vel 
ad instantiam tertiae personae, te inscio, recepta sententia est licentia 
reapse data sit, nisi ad te directe pervenerit, et tu illam acceptaveris .... 
Nonnulli, admittentes in genere accceptationem esse necessariam, exci- 
piunt casum quo delegatus est subditus delegantis; quia tunc oboe- 
dire tenetur » (De matr., ed. 1932, vol. II, n. 951). Quam sententiam 
de necessitate cognitionis et acceptationis licentiae Card. Gasparri 
habet certam, etsi addit distinctionem, juxta quam eam aptare vellet 
matrimoniis contrahendis, dum matrimonia jam contracta non esse irri- 
tanda opinaretur: quae distinctio, uti patet, quippe ea cuius ratio 
haud intelligitur, acceptari prorsus nequit. Atque Wernz-Vidal: « De- 
legatio inscio delegato petita validum effectum non habet antequam 
a delegato cognoscatur et expresse vel tacite acceptetur » (Jus can., 
vol. V, n. 538. 6°). Etiam De Smet dicit ad valorem delegationis 
requiri « ut fuerit acceptata, saltem pro casu quo delegatio, aliter quam 
per statutum generale, datur sacerdoti qui delegantis non sit subdi- 
tus... Satis autem est quod implicite fuerit acceptata » (De spons. et 
matr., ed. 4, n. 117, s.). Nec aliter Cappello: «Ex parte delegandi . 
requiritur ut delegationem cognoscat et saltem implicite acceptet. Si 
delegatio ab ipso delegando vel, eo conscio, petita fuerit, assistentia 
praestita post licentiam datam, sed nondum significatam, valida, at 
illicita est. Si e contrario inscio delegando, licentia petita et obtenta 
fuerit, sed nondum significata, praestita assistentia est invalida. Si 
praecesserit petitio delegandi, in hac implicita acceptatio continetur 


distinguere oportet. Altera semper est necessaria, quia assistentia matrimonio 
est actus publicae potestatis. Actus publicae potestatis enim et actus privatus 
praeter alia in hoc differunt, quod actum publicum quis perficit munus publi- 
cum gerens, actum privatum qua privata persona (e. g., clericus contrahere 
potest qua beneficii administrator et qua privatus). Ut quis igitur actum qua 
publicus officialis absolvat, opus est eum animum munus publicum gerendi 
habere. Sed hoc fieri nequit, nisi quis sciat se potestate ad hoc munus pollere, 
sive ordinaria, sive per delegationem collata. Elementum vero voluntatis In 
assistente respicit can. 1095, 8 1, n. 3, sed nihil volitum nisi praecognitum. 
Id est, si sacerdos iurisdictione ordinaria matrimonio assistendi non pollens 
nescit potestatem matrimonio valide assistendi per delegationem sibi collatam 
esse, assistentia ab eo praestita invalida est. Sub aspectu scientiae, autem, 
eadem est positio delegati, sit is delegantis subditus necne. 

Differunt contra quoad elementum acceptationis. Cum vero actus iurisdi- 
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quae sufficit. Palam est scientiam et acceptationem delegationis non 
requiri, si concedatur statuto vel lege, quippe quae etiam insciis et 
invitis dari possunt» (De sacram., vol. Ill, ed. 3, n. 675, 2°). 
Piene conformis expositae doctrinae fuit S. N. Tribunalis praxis. 
Ita citata sententia cor. Wynen diei 10 julii 1941 : « Palam autem est 
cognitionem licentiae concesse ideo ad valorem assistentiae requiri, 
quia acceptatio licentiae absque cognitione fieri nequit. E contra, qui 
scit se esse delegatum et ad celebrationem matrimonii procedit, eo 
ipso implicite acceptat delegationem sibi datam ». Et de valore do- 
ctrinae supra expositae, concludit eadem sententia: « Donec igitur 
S. Sedes aliud quid in posterum declarabit, saltem hodie sustineri 
posse videtur sententiam communem probatorum actorum, si non 
omnium saeculorum saltem nostrae aetatis, hac in re constituere tutam 
normam ad gignendam illam certitudinem moralem, quae requiritur et 
sufficit ut judex ecclesiasticus causam matrimonialem definire valeat ». 
Nec aliter sententía rotalis coram Grazioli diei 25 maji 1942 atque 
sententia cor. eodem Ponente videntibus quinque in eadem causa Pom- 
pejana diei 5 januarii 1943. Legitur in priore, post relata cl. Cappello 
verba: «Et jure merito; nam quoniam assistentia matrimonialis est 
quodammodo exercitium jurisdictionis post Codicem praesertim cum 
parochi vel eiusdem delegati assistentia non sit mere passiva, quando 
jurisdictio est delegata oportet ut qui ea utitur ea revera uti velle 
qua delegatum ab eo qui reapse delegavit ac legitime delegavit. Quae 
voluntas, uti patet, incompossibilis omnino est cum ignorantia con- 
cessae forte delegationis et a fortiori cum ignorantia necessitatis huiu- 
smodi delegationis ». 
6°) Ut delegatus valide utatur recepta et acceptata delegatio- 
ne, oportet ut matrimonio ipse assistat intra fines territorii jurisdi- 
ctioni delegantis subjecti (can. 1095, S 2). Legitur sane in cit. sent. 
cot. Quattrocolo: « Teneri sacerdotem determinatum ad acceptam 
licentiam in concedentis territorio exercendam » (S. R. R. Dec, vol. 
citiipag,2037; n S33"): 


ctionis erga eos positi, qui ponenti ratione officii subiiciuntur, qua mandata 
habenda sint, quibus subditus parere ex eo tenetur, quod officium accepta- 
verit, ideoque minime, ut valeaut, singula subditi acceptatione indigeant, dele- 
gatio matrimonio assistendi subdito facta (e. g., a parocho alii sacerdoti pa- 
roeciae addicto) nullam acceptationem requirit. Si contra delegatus subditus non 
sit, ipsa delegatio officium una vice tantum exercendum ei confert, ideoque 
acceptatione ad validitatem indiget, quae tamen tacita esse potest, et, si dele- 
gatus delegationem cognoscens assistat, praesumitur. 

Quare nihil interest utrum delegatio commodum delegati magis spectet, 
an delegantis, vel utri privilegium seu donatio per eam fiat. Semper enim est 
actus iurisdictionis iurisdictionem conferens, ad cuius exercitium subditus vi 
officii tenetur, non subditus autem vi acceptationis, per quam collatio publici 
officii una vice exercendi perfecta fit. 


ITALUS GALASSI 


SACRA ROMANA ROTA 
Vilnen., Nullit. matrim., 17 februarii 1945, coram A. Canestri * 


Doctrina Ecclesiae de matrimonio 


Pacificum est matrimonium fieri partium consensu inter perso- 
nas jure habiles legitime manifestato; consensum vero esse actum 
voluntatis quo utraque pars tradit et acceptat jus in corpus perpetuum 
et exclusivum in ordiue ad actus per se aptos ad prolis genera- 
tionem. 

Ideo, si alterutra vel utraque pars positivo voluntatis actu exclu- 
dat matrimonium ipsum, aut omne jus ad coniugalem actum vel essen- 
tialem aliquam matrimonii proprietatem, invalide contrahit. 

Quae notiones ex Codice latino fere ad verba desumptae, firmant 
communem hodie Ecclesiae doctrinam auctorum scriptis propugna- 
tam, gravibus Pontificum documentis vallatam, contra erroneas vel 
obsoletas quorumdam, in peculiaribus, opiniones. 


Aliquando matrimonium non gaudet favore juris 


Principium quo matrimonium gaudet favore juris, infirmum apud 
Orientales dissidentes qui divortium admittunt, certe nec in doctrina 
catholicorum vim obtinet, ubi ipsum factum celebrationis in dispu- 
tationem adducitur ; neque opponere fas est, possessionem ipsam 
coniugii, per pacificam vitae consuetudinem, praetermissa investiga- 
tione circa naturam praecedentis ritus, argumentum constituere quo 
praesumptiones pro nuptiali contractu erui valeant, quoties aperte 
pateat in actu ineundi contubernii speciem justi connubii desiderari. 


Qui falsum matrimonium init praesumitur illud velle:prouti est 


Ideo, ad judicandum de valore aliquo matrimonii quod favor juris 
nonu fulcitur, ad intentionem tantum contrahentium recurrere manet, 
inquirendo scilicet quid hi iidem voluerint quando deformatum ad- 
gressi sunt ritum ac inde in anomalo contubernio perstiterunt. 

Certe, si quis, sciens et volens, accedit ad quodlibet institu- 
tum absolvendum a natura sua hominumque opinione ita demum 
remotum, ut prorsus corruptum appareat, quisque obiter aestimabit 


* Annotatio I. Galassi ad hanc sententiam sequitur ad pag. 377, 
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virum agentem, illud intendere prout in deformata sua specie est. 
Quod enim in c. 1086, § 1 Codicis latini legitur: « Internus animi 
consensus semper praesumitur conformis verbis vel signis in cele- 
brando matrimonio adhibitis » nil aliud refert nisi applicationem ad 
casum peculiarem, normae sani communisque sensus; actum namque 
esset de societalis consuetudine si haec mentis cum dictis factisque 
cohaerentia praesumi adhuc nequiret. Quae jam in se gravis conie- 
ctura majus insuper robur nanciscitur si circumstantiae accedunt ad 
suadendum hominem cuactis argumentis induci debuisse ad coaequan- 
dam mentem suae externae actioni: uti moribus praejudiciisque loci 
ac temporis, communi et propria inclinatione, educatione, ignorantia, 
imo spretu oppositarum sententiarum. Praesumendum est igitur, qui 
elegit matrimonium sovieticum, illud prout in se est intendisse. 


Unio sovietica exsulat a conceptu veri matrimonii 


Sed institutum obiective inspectum tale ne est ut residuum ali- 
quod, non sacramento, sed ipsi naturali contractui concedat ? 

Denegandum omnino est. Unde concludendum: «Qui contrahit 
intendens simpliciter matrimonium sovieticum nil efficit ». 


Fontes consulti ad dignoscendam naturam matrimonii sovietici 


5. — Cum Sacrae Congregationi Orientali analoga praesenti, causa 
delata fuerit et post nonnulla gravissimorum virorun consulta, extra- 
ordinarium peculiare Tribunal, praeside infrascripto Ponente, constitu- 
tum sit, die 8 augusti anni 1942, sententia pro matrimonii nullitate 
prolata est e qua abs re haud erit aliqua passim excerpere. 

In praesenti vero causa, Ex.mus Archiepiscopus Metropolita N.N., 
anno 1940, sequentem H. S. T. declarationem transmisit : 

a) Matrimonia civilia coram civili magistratu sovietico in Rus- 
sia contrahebantur ab anno 1919-1921. His saltem temporibus usque 
ad annum 1923, contrahebantur simplicissimo modo : nomina et cogno- 
mina contrahentium solummodo inscribebantur in registro Status. 

b) Nullae erant ceremoniae et peculiares formae adhibitae in 
talibus matrimoniis, ut interrogationes in qualibet forma praescripta 
et designata. Talis consuetudo erat, saltem ad annum 1923. Nunc 
satis est declarare voluntatem contrahendi matrimonii. De excussione 
veri et stabilis consensus matrimonii in perpetuum, minime curat ma- 
gistratus. Contrahentes matrimonium sciunt se facile posse contractum 
talem solvere coram eodem magistratu. 

c) Nulla relatio est inter matrimonia civilia et ea quae in Eccle- 
sia graeco-schismatica celebrantur, nam : 
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d) Ecclesia haec non recognoscebat et non recognoscit valorem 
matrimonii civilis, cognoscit solummodo matrimonium contractum co- 
ram ministro sacerdote sui ritus. Iuxta doctrinam Ecclesiae graeco- 
schismaticae, sacerdos est minister sacramenti. 

e) Forma declaratoria nullitatis matrimonii civilis adhibita in 
Ecclesia graeco-schisinatica est simplicissima: «Cum tale matrimo- 
nium contractum sit coram ministro ritus nostrae Ecclesiae, declara- 
mus huius matrimonii nullitatem ». 

Huic documento, quod amplius explanare praestat, relationes acce- 
dunt legitime pro hac causa traditae ab iis qui in Russia leges mores- 
que experti sunt. 

In memorata causa apud Sacram Congregationem Orientalem, ad 
penetrandum obiective sovieticum matrimonium, accurato incubuit stu- 
dio patronus partis actricis innixus operi Grégoire De Dolivo: « Le 
mariage en droit soviétique » (avec Préface de M. Edouard Lambert, 
Lausanne-Paris, 1936) inspectioni directae legum loci, investigationi 
circa mores rerum publicarum sovieticarum vel in ipsa nationis litte- 
ratura, scriptis suffragiis consultorum Sacrae Congregationis Orienta- 
lis; atque tam felici exitu idem actricis patronus opus suum absolvit, 
ut vinculi defensor nil impugnandum invenerit. 

Quod ad legislationem spectat, cum russica unio quae inscribitur 
U. R. S. S. (Unio Rerumpublicarum Socialistarum Sovieticarum), con- 
stet ex pluribus ita foederatis Statibus qui cuncti suis reguntur legi- 
bus, in cuiusque communitatis statuta esset penetrandum. Nihilomi- 
nus, quum communitas quae R. S. F. S. R. (Respublicae Socialistae 
Foederalis Sovietorum Russiae) nomine venit, habeatur uti princeps 
origine atque amplitudine inter caeteras, harumque constitutiones pro- 
funde inspiraverit opportune legum huius Status praecipue ratio in 
fundando quaestionis examine, habita est. 

Duo Codices in R. S. F. S. R. promnlgati sunt: alter anno 1918 
(anno vero 1921 in quibusdam emendatus), alter anno 1936 in sub- 
stitutionem prioris et, quod nobis constet, adhuc vigens ab anno 1927. 

Russicae linguae inexperto succurrit optima translatio gallica iuxta 
quam prior codex (1918) inscribitur: « Code des lois sur les actes 
d'Etat Civil, le droit du mariage, de la famille et de la tutelle» (in 
collectione: Les Codes de la Russie Soviétique, vol. I, Code de la 
famille traduit par Jules Patouillet et Raoul Dufour, introduction par 
Edouard Lambert, Paris, 1932) ; alter vero (1926): « Code des lois sur 
le mariage, la famille et la tutelle» (in eadem collectione, vol. Ill, 
Modification et addition au Code Civil — Annexe au Code Civil — Nou- 
veau Code de la famille, traduits par Jules Patouillet, Paris, 1929). 

Quoniam vero ex solo Codicum studio conditio matrimonii sovie- 
tici plene erui nequit nisi accedat accurata consideratio vitae illius 
regionis in tribunalibus et in usibus populi, opportune iam citatus 
auctor G. De Dolivo praestitit nobis utendum, studium ipsius vigen- 
tis legislationis ratione habita non tantum iurisprudentiae, sed et 
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auctorum bolscevicorum nec non notitiarum quas relate ad consuetu- 
dines vel mores in matrimoniali vita gerenda collegit ex russicis ephe- 
meridibus « Izvestia » et « Pravda ». 

Quid ergo de matrimonii sovietici natura in se spectata ? 


Fundamentum matrimonii sovietici 


6. — Quamaam basim concipit opinio sovietica in matrimonio ? 

Jam a prima russica eversione anni 1917, statuta est: « égalité des 
droits civils et politiques pour tous les habitants, sans distinction de 
sexe ....» (in praefatione primi citati voluminis, pag. XV) quae foemi- 
neam verecundiam a mulieribus removit. Hinc insinuatum est fuuda- 
mentum unionis matrimonialis in solo sensu amoris. In causa Orien- 
tali, pater actricis, Russicus, testatur: « La ditferenza tra matrimonio 
(quod sovietici appellant « unionem ») e libero amore, donna onesta 
e donna disonesta nel concetto russo, consiste in questo: la prima 
si unisce ad un uomo, resta con lui un certo tempo, tanto quanto 
dura l'amore; questa è sposata ed è giudicata onesta; dopo cessato 
l'amore, può anche andare con un altro ; la seconda invece, ossia la 
donna di libero amore e disonesta, é colei che continuamente si dà 
a tutti e da una sera all'altra cambia relazione o compagno ; tuttavia 
non è diffamata nell’opinione pubblica, ma sta a livello di moralità 
come tutte le donne»; unde actrix addit: « Certamente, che fino a 
quando dura l'amore, é sempre cosa sconveniente unirsi ad un al- 
tro... Tolto l'amore, sarebbe caduto anche qualsiasi impegno mo- 
rale... In Russia si considera immorale l'unione di due persone che 
non hanno più affetto » .... i 

Hinc aperte patet: evanescere quamvis distinctionem inter spon- 
salia et matrimonium ; hoc minime necessarium esse ad familiam con- 
stituendam ; talem coniunctionem nullam exposcere formam ; unde 
recte memorata actrix adserere poterat: « lo avevo tutti i diritti anche 
prima della registrazione » : (unio enim carnalis hanc praecesserat). 
Inscriptio ideo est actus non constitutivus, sed demonstrativus et nec 
quidem exclusive, uti videbitur, conjugii. Haec basis qua mens sovie- 
tica fundat matrimonium. 


Institutum matrimoniale in jure sovietico 


Quid de juridica constitutione huius matrimonii ? Statuit Codex 
anni 1926: art. I: «L'enregistrement du mariage est institué à la 
«fois dans un intérét d'Etat et dans un intérét public, et en vue de 
«faciliter la sauvegarde des droits et intéréts personnels et patrimo- 
« niaux des époux et des enfants. Le mariage reçoit forme légale par 


«l'enregistrement dans les organes d'inscription des actes d'état 
« civil ». 
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Hic revera dantur peculiares effectus juridici matrimonio inscripto ; 
nihilominus pares inveniuntur tributi matrimonio non inscripto dum- 
modo demonstretur illius exsistentia. Ita, in art. 3 eiusdem Codicis 
legitur: «Les personnes se trouvant de fait en rapports de mariage 
non enregistrés selon la procédure établie, ont le droit de donner, en 
tout temps, forme légale à leurs rapports par voie d'enregistrement, 
en indiquant la date de leur vie commune effective » .... Ergo matri- 
monium habebatur ante inscriptionem. 

Accedit art. 12: « Pour le tribunal, les preuves de la cohabita- 
tion conjugale oü le mariage n'a pas été enregistré, sont: a) le fait 
d'habiter en commun; b) l'existence, à raison de cette cohabitation, 
d'une économie commune; c) la révélation des rapports conju- 
gaux des tiers dans la correspondance personnelle et autres docu- 
ments, ainsi que, selon les circonstances, le soutien matériel récipro- 
que et l'éducation en commun des enfants ».... 

Ex quibus omnibus patet matrimonium ex formis legalibus nullam 
obtinere. vim quoad suum esse et aliquando nec consensu indigere. 

Pariter in art. 172 Codicis anni 1918, sicut et in 10 ac 16 auni 
1926, relate ad quaedam jura patrimonialia inter conjuges atque ad 
alimenta inter consanguineos, expresse excluditur differentia inter ma- 
trimonia inscripta vel non. 

Quo igitur momento mutuae inter duos conversationis determinari 
potest conclusio matrimonii ? Lex haud definit. Sed art. 11 Codicis 
anni 1926 indirecte rem statuere videtur: «....si ces personnes se recon- 
naissent réciproquement pour époux...» ; et in hoc appareret admitti 
quidam consensus conjugalis; cujus tamen necessitas immediate de- 
struitur per verba quae sequuntur: «ou bien encore si ces rapports 
de mariage entre eux sont établis par le tribunal d'aprés des signes 
fournis par la forme de vie effective » ; articulus enim 12 eiusdem 
Codicis conclusionibus iudicis pronuntiantis existentiam alicujus ma- 
trimonii, non dat vim praesumptionis praehabiti consensus, sed sim- 
plicis declarationis facti conjugalis conversationis etiam renitente una, 
vel utraque parte. Unde recte Gregorius De Dolivo scribit: « Ainsi le lé- 
gislateur admet, d'une part, le principe: consensus facit nuptias, et, d'au- 
tre part, un mariage fondé sur des critéres objectifs » (op. cit., pag. 28). 
Et addit: « Non seulement la législation civile renonce à imposer des 
conditions à la conclusion du mariage, mais méme le Code pénal 
s'abstient de réprimer I’ inceste, la bigamie et l’adultère .... Cela ouvre 
la porte à des mariages entre mère et fils, père et fille, frére et soeur, 
etc., qui seront non seulement valables au point de vue civil, mais 
ne donneront pas lieu à une répression pénale...» (op. cit., pag. 29 
s.). Ita saepe impossibilis fiet declaratio exsistentiae matrimonii pe- 
tita post dissolutionem aut obitum consociatorum ad aliquos effectus 
civiles obtinendos, cum momentum matrimonii nequeat detiniri. 

Ex tribus mediis probandi exsistentiam matrimonii admissis a lege 
sovietica, inscriptio non efficit, sed declarat statum conjugalem prae- 
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sumptione quadam juris et de jure quoad praesens et, si casus sit, 
quoad praeteritum : hoc tantum; nulla sponsio habetur pro futuro; 
judicialis sententia non gignit praesumptionem consensus, sed simpli- 
citer comperitur « un état de fait» (op. cit., pag. 57) per modum se 
gerendi duorum, eorumdem coniugale consortium quondam initum ; 
religiosa celebratio demonstrat contractum matrimonialem, at nullum 
effectum a lege recognitum inducit in ipsius valorem. 

Ideo logice Codex anni 1926 causas de matrimonii nullitate non 
admittit; Codex anni 1918 aliquarum ex illis rationem habebat, sed 
ob defectum quarumdam conditionum, miuime vero ob vitium con- 
sensus. Etenim etiamsi hoc exstet, vel voluntas contrahendi prorsus 
desit, factum contubernii semper manet atque ex hoc effectus juridici 
consequentur; abruptio autem consuetudinis ad arbitrium conviven- 
tium semper in promptu esse potest. 

Quaenam saltem vis et natura conditionum requisitarum ad inscri- 
bendum matrimonium in publicis regestis ? 

« Ils sont simplement prohibitifs. Quoi qu’ ils servent d' indice du 
fait que le législateur désapprouve certaines unions (mariages poly- 
games, incestueux, etc.) ils n'ont de valeur que comme obstacle à 
l'enregistrement. Toutes les fois que l'officier de l’état civil rencontrera 
des cas où l'une des conditions prévues par les articles 4 à 6 du 
Code fait défaut, il sera tenu de refuser l' inscription. Cependant si, 
par erreur ou sur la base de fausses déclarations des parties (l'offi- 
cier de l’état civil) passait outre, l'enregistrement ainsi opéré serait 
valable et produirait tous ses effets » (op. cit., pag. 79). Vere sovie- 
ticus auctor, I. Brandenbourgski « exprime clairement l'avis que la 
qualification juridique importe peu et que c'est la cohabitation de fait 
qui est déterminante» (loc. cit., nota 1). Insuper: «En renonçant 
généralement à exiger que l’âge de la nubilité soit atteint ou qu’ une 
union précédente soit dissoute, la jurisprudence admet le principe que 
la loi ne prévoit pas ces conditions et empéchements pour la décla- 
ration judiciaire. Elle ne saurait donc refuser, en se fondant sur le 
Code, la constatation d' unions incestueuses ou avec des interdits » 
(op. cit., pag. 50 s.). 

Ob haec, vagantur incerti doctores quoties agitur de determinanda 
natura matrimonii sovietici. De, Dolivo scribit: « Nous estimons que 
l'on ne saurait en tous cas pas admettre pour le mariage, tel qu' il 
existe actuellement en R. S. F. S. R. (cujus statuta, uti dictum est, 
praevalent in universa natione) le qualificatif de contrat … Le légi- 
slateur... tout en reconnaissant le caractére de mariage à une union 
fondée sur le seul consentement, il n'en fait pas toujours I’ élément 
essentiel... » (op. cit., pag. 56). Citatus articulus 12 Codicis sovietici 
anni 1926, quo tribunalibus fit facultas declarandi exsistentiam ali- 
cujus matrimonii etiam invitis partibus, reducitne sententiam ad « une 
présomption de l'affectus maritalis », aut ad complexum indiciorum 
«constitutifs d'un état de fait spécial auquel le législateur étend la 
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notion de mariage »?. Addit idem auctor: « C'est cette derniére so- 
lution que nous adoptons » (op. cit, pag. 56). « Le législateur .... ne 
prévoit pas une notion de mariage bien déterminée; il y fait rentrer 
plusieurs groupes de rapports: a) Mariage valable nudo consensu » 
(op. cit., pag. 58), obtentum quando «les parties se reconnaissent ré- 
ciproquement pour époux » (ib.), etiamsi non cohabitent ; « b) Mariage 
dans lequel le consentement ne joue aucun rôle» (ib.) « cujus decla- 
ratio a judice obtineri potest, v. g. si una pars adversus aliam, vel 
tertius adversus utramque objiciunt jura vindicanda ex matrimonii exsi- 
stentia ; « c) Mariage où le consentement n'est pas suffisant » (op. cit., 
pag. 59), quod contingere potest si duo adversus tertium aliquod jus 
tueri satagunt per leges matrimoniales, uti « soustraire certains biens 
à la responsabilité pour dette » (ib.); his in casibus videtur non suf- 
ficere coram judice demonstrationem affectus maritalis, sed recurren- 
dum esse ad exsistentiam indiciorum de quibus in articulo 12 Codicis. 

Concludit ideo De Dolivo, post adductos alios casus practicos, 
incertae, vel impossibilis solutionis in tanta rerum confusione: « Dans 
ces conditions, une définition du mariage au point de vue juridique, 
devient impossible. Les auteurs du Code l'ont bien compris. Les rares 
auteurs qui tentent d' y recourir tombent généralement dans des tau- 
tologies » (op. cit., pag. 60). 

Juridica ideo constitutio matrimonii sovietici indefinibilis est. 


Evanescunt tria bona matrimonii 


Quisque novit esse: bonum sacramenti, bonum fidei, bonum prolis. 
Matrimonium sovieticum evertit ipsum naturalem contractum, ideoque 
neque immorandum esset in considerando defectu horum bonorum. 

A) Quoad bonum sacramenti. 

Ita excluditur a conceptu matrimonii sovietici, ut divortium obti- 
nendum semper in promptu sit. Et aliter esse nequit, si societas co- 
njugalis fundatur unice in perseverantia amoris. Nec dicatur agi de 
solo errore doctrinali; mentes ac voluntates tandem corruptae sunt. 
In causa Orientali, actrix declarat: «....in Russia a questo concetto 
di perpetuità non si pensa affatto ; è sempre contenuta in una unione 
la riserva: « Se non andiamo d'accordo, ci potremo separare » ; non 
c'é limite alla facoltà di divorziare ». Ast attendatur legibus. 

Codex anni 1918, art. 87, habet: « Le divorce peut être fondé tant 
sur le consentement mutuel des deux conjoints, que sur le désir de 
l'un d'eux de divorcer ». Codex anni 1926, art. 18, repetit jam statuta ; 
art. 140 habet: « Si la déclaration de cessation de mariage est faite 
par l'un des conjoints, l'autre conjoint reçoit, à l'adresse indiquée par 
le déclarant, une copie de l'inscription de la cessation du mariage 
intervenue » ; art. 19: « L’extinction du mariage, soit enregistré, soit 
non enregistré, mais établi par le tribunal conformément à l'art. 12 
du présent Code, peut, du vivant des époux, étre enregistrée dans les 
organes d’ inscriptions des actes d' état civil (divorce) » ; art. 20: « Le 
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fait d'extinction du mariage, en cas d'absence d'enregistrement du 
divorce, peut étre également établi par le tribunal ». 

Post quae, recolatur indissolubilitatem matrimonii obstantem di- 
vortio, unam esse ex illis legibus juris naturalis secundarii quae prae 
primis in humana conscientia obnubilitae sunt, sive ex inconstantia 
amoris ac pacis in conjugiis, sive ex dispensatione data a Deo in ve- 
tere Testamento; atque ita ignorantiam tam obscuram factam esse, 
ut Christus turbis ipsisque discipulis aegre audientibus, necessarium 
viderit illam in lucem revocare, imo praecepto suo positivo divino 
firmare; Ecclesia ortodoxa de hac doctrina Christi erronee sensit, 
ideoque populi sub ejus magisterio constituti, jam legis naturalis uor- 
ma a saeculis deleta, nullam vel praecepti divini notionem habere 
valuere. Quo ideo impetu in natione ortodoxa, ubi insuper in mori- 
bus fuerat casus divortii ab Ecclesia legibus civilibus accomodare, 
error gravius irrumpere, firmari dilatarique, valuerit, quisque videbit. 
Unde obvia praesumptio suadet populos nihil aliud concipere et velle 
posse nisi latius sibi pansam licentiam. 

B) Quoad bonum fidei. 

In causa Orientali, pater actricis de his connubiis dicit: «.... non 
c'é l'idea della fedeltà » ; quod melius declarat filia ejus: « Certa- 
mente che fino a quando dura l'amore, é cosa sconveniente unirsi ad 
un altro, ma non é il caso di parlare di veri diritti ; tanto vero che, 
se la moglie desidera prendere il divorzio, il marito non puo rifiu- 
tarlo .... L'impegno di stare insieme è una forma di lealtà e di ono- 
rabilità così come, iniziato un lavoro con una collega, sarebbe scon- 
veniente abbandonarla a metà ». (Nihilominus), « vi sono di quelli 
che sposano in diverse città diverse donne, senza prendere cura di 
divorziare, perché la pena di bigamia é molto mite ». 

Scribit De Dolivo polygamiam in legislatione sovietica poenis subji- 
ci tantummodo in regionibus ubi « représente une survivance d'une 
ancienne coutume (régions soumises à la religion musulmane) » (op. 
cit, pag. 62, nota 1). Alibi non punitur, sed sese exhibet uti «un 
phénoméne social, rendu possible par des lacunes de la législasion. 
Chacun des mariages produit des effets propres sans que l’une des 
unions influence l'autre » (op. cit., pag. 62). Et adducit exempla: a) per 
simplicem affectum maritalem quis potest amare plures et ab his reda- 
mari (ib.); 6) judex ad normam art. 12 potest per negligentiam aut 
fraudem declarare exsistentiam alicujus matrimonii, dum et alia, pari- 
ter declarata, vigent: « On trouve méme dans la jurisprudence un cas 
où deux mariages de fait ont été simultanément constatés » (op. cit., 
pag. 63); e) si quis dolose plura matrimonia inscribit apud anagraphen, 
punietut quidem ob fraudem, sed « son deuxiéme mariage (et alia) sera 
valable, puisqu'il n'existe pas de moyen de droit pour l'attaquer » 
(ib.) ; d) « peut-on obtenir la déclaration d' un mariage de fait lorsqu’ il 
existe déja une union enregistrée ? Cette question a généralement été 
résolue affirmativement dans la jurisprudence » (op. cit., pag. 64). 
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C) Quoad bonum prolis. 


Institutum quod dicitur « filiationis » independens omnino est a 
matrimonio. Codex anni 1918, art. 133, habet: « La filiation de fait 
est reconnue comme base de la famille. Il n'est fait aucune différence 
entre la parenté hors mariage et la (parenté) en mariage » ; principium 
firmatur in Codice anni 1926, art. 25. Insuper, in Codice anni 1918, 
art. 140 (sicut et in Codice anni 1926 artt. 28 et 29) ponitur: «La femme 
devenue enceinte, et non mariée, fait, trois mois au plus tard, avant sa 
délivrance; à l'organe local d'enregistrement des actes de l état civil 
de son lieu de domicile, une déclaration indiquant le moment de la 
conception, le nom et le domicile du père». Idem si mulier nupta 
concepit cum alio viro. Tunc communicatur denuntiato patri prolis 
nasciturae declaratio a muliere facta in regestis status civilis; si hic 
per mensem nihil opponit, definitive inscribitur « comme pére de l'en- 
fant». In Codice anni 1918, art. 144, decernebatur, plures homines 
simul obligatos iri ad expensas pro partu mulieris si probatum fuis- 
set cum ea tempore conceptionis coivisse ; quod tamen emendatum 
est per art. 32 Codicis anni 1926, juxta quem tribunal emanare tene- 
tur: «une décision qui reconnaisse une de ces personnes » quae com- 
mercium habuere, « pour père de l'enfant ». l 

Quaenam ex his principiis profluant consectaria, facile intuitu est. 
Competens relator in hac Vilnensi causa scribit: «.... sovietica lex 
abortum licitum esse decernit a solls medicis et in nosocomiis pro- 
curandum (Decretum Commissariorum Populi ad res sanitatis et justi- 
tiae, diei 13 novembris anni 1920). Operantes abortum puniuntur 
solummodo in sequentibus casibus: si convenientem medicinam instru- 
ctionem non receperint; quamquam artis medicae periti, si salubri- 
tatis praescripta neglexerint; si de procurandis abortibus quaestum 
faclant; si abortum procurent renuente matre ; si ex procurato abortu 
mater mortua fuerit (Codex criminalis R.S.F.S.R., art. 140; quem codices 
aliarum U. R. S. S. regionum fere semper serviliter imitantur) .... Nunc 
autem, si de facto disseramus, fatendum est numerum abortuum in 
U. R. S. S. ingentem adeo esse, ut Mosquae in municipali domo (Raikon 
Sokolniki) ipsi legerimus talem libellum in atrli pariete proscriptum : 
Singulae cives abortum sibi procurare intendentes, feriis tertia et 
Sexta cujusque hebdomadis ab hora secunda ad quartam post meri- 
diem, in tabulato secundo (2 étage) et conclavi n. 14 nomen scribere 
debent, ut eis detur numerus ordinarius juxta quem in nosocomium 
admittentur ». 

Post annum tamen 1936 contentus est abusus  procurandi 
abortus. 

Planum sequitur ex his, arbitrium In eligendis cognominibus ex 
parte conjugum, in exercitio professionis cuiusque, in libera facultate 
unius consortis non comitandi alterum alio se transferentem. 


1946 — Ephemerides iuris canonici. 24 
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Conclusio: matrimonium sovieticum, falsum matrimonium 
cum sit, qui In illud intendit nil agit 


Reassumendo ideo, infitiari nemo poterit matrimonium sovieti- 
cum extraneum omnino esse a conceptu matrimonii nostri; et con- 
sequenter qui illud init et vult prout in se est, neque contractum 
neque sacramentum perficere. Ob hoc, uti depositum est in causa 
Orientali, dum novatores Russi subsannant et spernunt mentem quam 
vocant Europaeam, appellantes, « idea stupida il matrimonio religioso 
perpetuo », homines cordati tenent « Il vero matrimonio essere quello 
del tempo dello Zar » et revera illud ita adhuc celebrant, sive secreto 
in patria, sive in exteris regionibus quando illuc transmigrare contigit. 
In eadem causa, actrix concordantibus testibus, adserere haud dubi- 
tavit: «I matrimoni che avvengono fra popolazioni mongole e di altre 
razze primitive della Russia, sono più vicini al concetto di matrimo- 
nio cristiano, che il matrimonio sovletico ». 

Fatendum tamen est etlam sub cortice tantae eversionis con- 
ceptuum, duos sese jungere posse vero naturali contractu ac sacra- 
mento, in haec consentiendo. Sed quoties agitur de baptizatis tunc 
oritur quaestio de interventu sacerdotis, seu de forma celebrationis. 
Quaestio valde disputata. 


Quid de necessitate benedictionis 
ad valorem matrimonii apud Orientales 


Quid de variis doctrinis, legibus atque sententiis 


A) Latini, ut notum est, admittentes ipsum naturalem contractum 
evectum esse ad dignitatem sacramenti, ponunt contrahentes, mini- 
stros, per oblationem mutuam acceptationemque corporum, in se con- 
cludere atque perficere essentiam sacramenti ipsius ; Ordinarii, paro- 
chi vel sacerdoti legitime delegati praesentiam, non benedictionem, 
requiri una cum duobus testibus, ad valorem contractus, ex lege Ec- 
clesiae; et ex can. 1098, in casibus exceptis hanc disciplinam tenent : 
« Si haberi vel adiri nequeat sine gravi incommodo parochus vel Or- 
dinarius vel sacerdos delegatus qui matrimonio assistant ad normam 
canonum 1095, 1096 : 

« 1*) In mortis periculo validum et licitum est matrimonium con- 
tractum coram solis testibus; et etiam extra mortis periculum, dum- 
modo prudenter praevideatur eam rerum conditionem esse per mensem 
duraturam ; 

« 2°) In utroque casu, si praesto sit alius sacerdos qui adesse 
possit, vocari et, una cum testibus, matrimonio assistere debet, salva 
coniugii validitate coram solis testibus ». 

B) Res difficilior enodatu fit quando agitur de Orientalibus sive 
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unitis, sive dissidentibus ab Ecclesia catholica. Unde liceat hic in com- 
pendium transumere studium insignis doctoris pro Sacra Congrega- 
tione Orientali perfectum. 

Validumne est matrimonium Orientalium in genere, in casu vero, 
cum Byzantinis, Russorum, contractum sine benedictione sacerdotis ? 

Notetur hic non agi de praesentia sacerdotis tamquam testis qua- 
lificati uti ponitur a latinis, sed de benedictione seu coronatione quae 
ab eo donatur. 


Disciplina Ecclesiae Orientalis ante schisma. 
Historia benedictionis In Ecclesia ante schisma graecum 


Jam a primis saeculis, testimonia habentur Sancti Ignatii Martyris 
ac Tertulliani de sententia Episcopi, conciliatione Ecclesiae, confirma- 
tione oblationis in matrimoniis christianis. 

Post pacem Constantinianam usque ad saeculum octavum exiens, 
Gregorius Nazianzenus, Basilius, Joannes Crysostomus, Patres, Timo- 
theus episcopus Alexandriuus, Palladius forsan in Historia lausiaca, 
celeber Liber Syro-Romanus qui non excluditur Constantinopoli con- 
scriptum fuisse, loquuntur de coronatione; saeculo VI, singulare est 
documentum incertae genulnitatis continens leges quas Sanctus Gre- 
gentius dedisset Homeritis, in quo benedictio primum praescribitur 
in nuptiis personarum liberatum ; inde notitiae de hoc ritu frequen- 
tiores fiunt: Theophylactus Simocatta eumdem describit in nuptiis im- 
peratoris Mauritii; Theophanis chronographia similia exponit refe- 
rens matrimonia Theodosii, filii Mauritii et Heraclii; patriarchae cae- 
remonias sollemniter peragebant; his et alli historiographi accedunt 
scribentes praecipue de connubiis imperatorum et principum. Saeculo 
VIII, occurrit prima benedictionis mentio a codice civili praestita, in 
Ecloga. In fine vero eiusdem saeculi vel initio insequentis, habetur 
« Euchologion Barberintanum » antiquius prae caeteris hucusque adser- 
vatis, in quo ritus benedictionis exponitur in pluribus cum hodierno 
conveniens: sacerdos manus sponsorum jungit, coronas capitibus eo- 
rum-imponit, simulque preces recitat. Tam communis tunc temporis 
usus benedictionis factus est, ut Constantinus Copronymus tertias nu- 
ptias iniens et Constantinus VI expulsa legltima uxore unionem adul- 
terinam cum Theodora cubicularia adgrediens, sacrum ritum exegerint. 

Sanctus Nicephorus respondens quaestioni de concubina reducenda 
in uxorem, ita loquitur ut matrimonium legitimum idem sit ac bene- 
dictum. 

Antiquitus Romani nuptlas Inibant per sollemnes caeremonias con- 
farreationis et coémptionis. 

Tamen matrimonium romanum non consistebat In quodam vinculo 
juridico, sed in individua vitae consuetudine. Erat res facti similis 
possessionl, quae ulteriore tempore ordinationem juridicam nacta est. 
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Et sicut initio possessio animi non concipiebatur et materialis deten- 
tio requirebatur, ita nec matrimonium sine deductione uxoris In domum 
mariti; quidquid sit de caeremonia posteriori quae induci potuerit si 
maritus domum uxoris ingrediebatur, individua vitae consuetudo tam 
urgebatur, ut ea perempta, v. g. capitis deminutione mariti, matrimo- 
nium independenter a voluntate coniugum cessaverit. 

Alterum elementum ad matrimonium constituendum erat « affectio 
maritalis » seu voluntas habitualis simul vivendi in coniugio, non in 
concubinatu aut alia unione; res facti non pacti aut alicujus negotli 
juridici; hac vero affectione cessante, et matrimonium extinguebatur 
per se; repudium mittebatur ad majorem securitatem. 

De «affectione maritali » exterius constabat per illas consuetudines 
quae a jurisperitis appellabantur mutuus honor matrimonli, nisi age- 
retur de personis Inter quas coniugia vetabantur, v. g. liberi cum 
serva, etc. Consuetudo mulieris ingenuae pro matrimonio habenda 
erat. Ast novarum doctrinarum ope, per influxum praecipue rhetorum, 
philosophorum quammaxime autem christianismi, vetita matrimonio- 
rum inter varios coetus societatis, mitigata sunt; et potius quam ex 
indiclis praesumptlonibusque exterioribus, ex explorata coniunctorum 
voluntate « affectio maritalis » erui coepit; quae evolutio culmen atti- 
git in jure Justinianeo, quando neglecta omnino instauratione coniu- 
galis consortli, «affectio maritalls » sufficiens visa est ad constituen- 
dum matrimonium. Hoc in jure classico non fuisset conceptum ; et 
effatum : « Nuptias non concubitus sed consensus facit », minime Ul- 
piano, sed potius Triboniano addicendum est. 

Ast hic transitus ad extrema opposita, quo de argumento « hono- 
ris matrimonii « versum est ad investigationem realis voluntatis co- 
niugum, ut aguosceretur « affectio maritalis », a gravibus deceptionum 
periculis haud immunis evadebat, praecipue instaurationis concubinatus 
sub specie unionis cum praetensa « affectione maritali ». 

Ipse Justinlanus valde conquestus abusus quos innovatio provo- 
caverat, statuta « Digestorum » et « Codicis », in « Novellls » reforma- 
vit. Quae post plures immutationes, Justinianus tandem sancivit ad 
haec reducuntur: pro matrimonio Senatorum et illustrium Instrumenta 
dotalia imposita sunt; pro dignitatibus minoribus, si forma illa non 
placuisset admissus est accessus ad oratorium et declaratio intentionis 
contrahendi coram Ecclesiae defensore et tribus vel quatuor clericis ; 
cuius rel documentum in archivo ecclesiae fuisset servandum ; pro 
reliquis obscurioribus licentia data est quamlibet formam negligendi 
(Nov. 74). Notandum in his praescriptis scripturam in ineundis matri- 
montis introductam fuisse, quae si Orientalibus moribus conveniebat, 
a Romanis allena erat; interventum ad ecclesiam nullam sacram cae- 
remoniam continuisse ; tandem in Nov. 117 pro dignitatibus minori- 
bus legem regressam fuisse ad liberas nuptias absque ulla forma. 

Post Justinianum nulla mutatio facta est. Innovationes, elapsis duo- 
bus circiter saeculis, inducuntur per promulgationem Eclogae (a 726 
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vel 741). Imperatores Isaurici qui jus vulgare et consuetudines vigen- 
tes facile adoptaverunt, per hunc codicem duplex matrimonium admit- 
tunt: scriptum per instrumenta dotalia quod tandem ordinarium fac- 
tum est et praeceptum etiam viris inferioris dignitatis ; non scriptum, 
indultum pauperibus, quo consensus manifestabatur sive in ecclesia 
per benedictionem, sive coram amicis; tamen, uti coniux habebatur 
qui mulierem liberam in domo sua recipiebat, eidem domus admini- 
strationem tribuebat ipsamque carnaliter cognoverat. Quod nota di- 
guum est, in Ecloga benedictio admittitur etsi tantum unus e modis 
probandi pauperum matrimonia. 

O Procheiros nomos Basilii I pro studio imperatorum macedonum 
restaurandi jus Justinianeum, solum consensum .memorat ad haben- 
dum matrimonium; sed aliud est quod inscribitur in lege, aliud quod 
viget in moribus; semel in hoc codice imperator loquitur de coro- 
natione; quae utpote ritus Ecclesiae a cura legis civilis aliena esse 
debuisset et cavet ne fiat sine testibus, secus punientur sponsi et 
sacerdos: quae omnia non intelligerentur nisi admittatur generalis 
suasio jam inolita matrimonium non haberi sine benedictione ; ideo- 
que necessariam fuisse certitudinem de illa perfecta. 

Haec ratio interpretandi Prochiri confirmatur ab iis quae in Epa- 
nagoge statuuntur. Dubitatur de promulgatione huius codicis, nihilo- 
minus quae in eo continentur optime testantur quaenam fuerit mens 
byzantina circa necessitatem benedictionis tempore Photii qui habe- 
tur ut praecipuus redactor huius operis. In Epanagoge diversimode ac 
in Prochiron injungitur certa forma in celebratione matrimonii et qui- 
dem ad validitatem ; datur optio inter coronationem et instrumenta 
dotalia ; praemittitur coronatio ; quaeritur ab interpretibus num instru- 
menta dotalia vim habeant competendi cum coronatione et respon- 
detur rem definiendam esse a legislatore. Ita coronatio ex evoluta 
consuetudine, sese imponit demum ut forma prima ad validitatem 
matrimonii; et logice, cum indissolubile christianorum vinculum quid 
sacrum in ipso nectendo prae se ferre debuerit. 

En ideo matrimonii romani successus: de facto obiectivo vitae 
communis gressus factus est ad « affectionem maritalem » cum ele- 
mento subiectivo voluntatis coniugum : de hoc ad formas celebratio- 
nis pro aliquibus coetibus personarum; per has vero ad benedictio- 
nem extensam ad fere omnes ut quid praeceptum : antea in officium, 
inde in elementum ad validitatem ; hucusque etsi praevalens non ta- 
men exclusivum ; quod tandem perfecit Leo VI Philosophus nuncu- 
patus, in sua Novella 89. 

Imperator Philosophus itaque praecipit, deinceps prima matrimonia 
sacrae benedictionis testimonio confirmari adeo ut ait: «Si qui ci- 
tra hanc, matrimonium ineant, id ne ab initio quidem ita dici, neque 
illos in vitae illa consuetudine matrimonii jure potiri velimus ». 

Fatetur antiquitus talem legem non exstitisse: sed cum suo tem- 
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pore vita christiana ad multo meliorem statum progressa fuerit, bene- 
dictionis necessitatem negligere nefas esse. 

Patet Novellam rationibus religiosis fuisse inspiratam ; benedic- 
tionem non fuisse ulterius medium ad probandum matrimonium, ut 
quondam in Ecloga, sed illud constituendum; concubinatum uti insti- 
tutum lege agnitum, prorsus abolitum fuisse; quod postremum cla- 
rius edictum est in Novella 91; in praesenti nullam unionem admis- 
sam esse inter matrimonium et coelibatum. 

Mens autem Principis quoad vim benedictionis in matrimonio, in 
eo videnda est quod connubium naturale ante ritum per se exsistat ; 
sed benedictione indigeat ad hoc, ut in republica validum habeatur ; 
ita de affectione maritali et de vi probativa ipsius benedictionis ali- 
quid manet; notetur legem jubere per sacrum ritum matrimonia 
«confirmari», quae vox etlam alibi usa est ad indicandum actum 
absolutum sed infirmum, utl v. g. minoris aetate, efficaciam obti- 
nere. 

Novella Leonis usque ad finem imperii byzantini viguit. Benedic- 
tio in foro sive civili, sive ecclesiastico requisita est ad validitatem. 

Praecedentibus saeculis, benedictio seu coronatio concedebatur tan- 
tum primo contrahentibus; bigamis seu viduis ad alias nuptias con- 
volantibus denegabatur; et contra eorum tentamina illam obtinendi 
severi fuerant Theodorus Studita et Photius. Post Novellam Leonis, 
privatio benedictionis durior adhuc bigamis visa est; et tam instite- 
runt ad eam obtinendam, ut decursu saecull Xl, prohibitio in Eccle- 
sia Constantinopolitana in desuetudinem abiverit. Nota tamen dignum 
est jam a suo tempore, Theodorum Studitam dimicare contra bene- 
dictionem bigamorum non ex eo quod defulsset suasio illius necessl- 
tatis, sed quia obstabat prohibitio Ecclesiae. Nicolaus | in suis re- 
sponsis ad Bulgaros non dubitaverat verum esse quod hi affirmabant, 
scilicet apud Graecos reputatum fuisse peccatum matrimonium sine 
benedictione. 

Duo decreta Alexii I Comneni, exeunte saeculo XI, ulterius perfe- 
cerunt legem. Servi adhuc copulabantur sine benedictione, obstanti- 
bus dominis qui timebant per illam vindicatos iri in libertatem. Theo- 
dolus Archiepiscopus Thessalonicensis interrogavit hac de re impera- 
torem. Hic respondit per duo decreta: unum ad Patriarcham, alterum 
ad Theodolum ipsum missum; jubet et matrimonia servorum bene- 
dicl, utens, juxta sua studia, etiam argumento theologico: cum una 
sit fides, unum baptisma, una spes salutis, absurdum esse privare 
servos benedictione quae pertinet ad consectaria horum munerum ; 
quiescant domini, dum per benedictionem servi non fient liberi. 

Ita benedictio statuta est jure civill byzantino ad valorem matri- 
monil. Tamen, ut quid adiunctum « affectioni maritali ». De hac usque 
ad novissima tempora imperii, In collectionibus juridicis mentio recur- 
rit. Ita, in compilationibus saecull X, ut in « Epitome nomon », in 
« Synopsi Basilicorum » ; Insuper in « Synopsi legum » Pselli. Magni 
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momenti est testimonium Michaélls Attaleiates : hic insignis jurista sae- 
culi XI, scribit aliquas tantum Novellas Leonis VI fuisse efficaciter 
receptas in praxi: inter has ad exemplum adducit Novellam praeci- 
pientem benedictionem nuptialem. Cujus asserti vis nemo est quem 
effugiat: nam quomodo in praxi Novella firmari potuisset si Ecclesia 
oppositum morem tenuisset ? 

« Prochiron » autem et « Hexabiblos » Harmenopuli referunt simi- - 
liter vetus jus justinianeum et sequens de «affectione maritali », de 
« instrumentis dotalibus » ; sed ex indiciis et scoliis horum operum 
emergunt testimonia de necessitate benedictionis. In libro « Ai Ropai » 
inscripto, definitur nupta, ea quae benedicta et coronata est. In Eclo- 
ga lib. I-X Basilicorum, lib. Il, tit. 3 legitur: « Hodie matrimonium 
non solo consensu consistere, sed nisi praecesserit benedictio, neque 
matrimonium consistere, neque contrahentes prohiberi ab invicem 
discedere ». Ita in « Prochiron auctum », ad lib. IV, S 19 operis Her- 
menopuli adfirmatio benedictionis habetur. 

Mos erat apud Byzantinos statuta veteris juris inde vigentis ad- 
ducere, ut fidelius traditio in evolutione legum exponeretur. 

Quaenam insuper fuerit praxis civilis byzantina, apparet ex « Pei- 
ra», collectione decisionum insignis. judicis Constantinopolitani Eu- 
strathii Romani, qui floruit primis decenniis saeculi XI. 

Causae ad matrimonium spectantes pertractantur praecipue in 
tit. XIX. In § 24 habetur casus viri qui per aliquod tempus vixerat 
cum muliere ostendens « affectionem maritalem », filios sumens uti 
proprios recognitos; postea, illam reliquit. Lex adigebat illum ad 
uxorem ducendam et petendam benedictionem. Hic recusabat. Eustra- 
thius respondet virum teneri ad cedendam. mulieri quartam partem 
suae substantiae ; judicem, si durus esse velit, illum poenis adulte- 
rorum subiicere posse. Ita, sine benedictione matrimonium non ad- 
mittebatur. 

Legitur et alia causa in $ 2 eiusdem operis. luvenis quidam cum 
puella impubere sponsalia iniit et benedictionem recepit. Ipsam pro- 
secutus est « affectu maritali » etiam post duodecimum annum. Postea 
illam dimittere voluit, hac innixus ratione: quia benedictio data est 
tempore quo juxta legem puella nubere prohibebatur. Definit Eustra- 
thius matrimonium consistere: sponsalia enim legitime inita sunt; 
benedictio obtenta, « affectio maritalis » perseveravit usque ad puber- 
tatem puellae; parum interest an manifestata sit per copulam et co- 
habitationem, vel alio modo; ad destruendum effectum benedictionis 
juvenis dimittere debuisset puellam ante duodecimum annum. Sic, 
juxta insignem judicem, benedictio, etiam illegitimo tempore data, con- 
stituit matrimonium. 

Ita et aliae causae afferri possunt ex quibus licebit semper con- 
cludere, ad mentem jurisperitorum, consensum ad matrimonium requiri, 
sed tandem inefficacem esse sine benedictione. 
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Disciplina Ecclesiae Orientalls post schisma. 
Historia benedictionis in Ecclesia post schisma graecum 


Et tandem transitus fieri poterit ad peritos in jure canonico. Hi, 
etsi magis momentum benedictionis urgeant, tamen in conceptu legis 
concordant cum civilibus. 

Necessitas benedictionis ante stabilita, sequentibus saeculis, usque 
nunc firmiter retenta est. Ex primis saeculis habentur responsa patriar- 
charum, episcoporum necnon jurisperitorum illorum qui in collectio- 
nibus canonum et responsionum hauc normam omnibus praestiterunt. 

Petrus Chartophylax, saeculo XI, interrogatus num servi coniuncti 
sine benedictione admitti possint ad sacram mensam et oblationem 
donorum, respondit negative, appellans ad recentia statuta Alexii I, 
et addens omnem commixtionem sine benedictione factam esse for- 
nicationem. 

Lucas Chrysobergis, patriarcha Constantinopolitanus (1156) fere 
iisdem verbis loquitur. Nicetas Maronensis, archiepiscopus Thessaloni- 
censis, adserit Novellam Alexii I pro servis, receptam esse ab Ecclesia. 

Nicephorus Chartophylax, exeunte saeculo XI, easdem regulas di- 
ctat Theodosio monacho; Elias Cretensis, fere contemporaneus, tri- 
gamum a fornicario distinguit in hoc, quod ille benedictionem, etsi 
praeler rigorem canonum, hic nullam benedictionem recepit. 

In decreto synodali Michaélis Anchialis, patriarchae Constantino- 
politani, saeculo XII, legitur: « Non enim copula, sed precum recita- 
tio efficit ut sponsalita tamquam matrimonium reputentur ». 

Manuel, patriarcha, in synodo anno 1220 habita, decrevit valida, 
etsi illicita, matrimonia tempore Quadragesimae contracta, utpote be- 
nedictione donata. x 

Balsamon, interpretans canonem 26 Sancti Basilii qui statuit for- 
nicarios pergere posse in cahabitatione, si unionem in matrimonium, 
consentiendo, convertant, animadvertit hoc dari potuisse quando nup- 
tiae solo consensu perficiebantur, minime vero suo tempore; nam 
tunc benedictio et participatio Corporis et Sanguinis Christi habeba- 
tur; porro fornicariis triennium poenitentiae imponebatur, et patet eo 
intervallo suspensam pro illis fuisse benedictionem ac communionem ; 
impossibile ideo exstitisset matrimonium ; utique nihilominus exacta 
poenitentia. 

Idem jurisperitus schismaticus affirmat in illustratione canonis 38 
Sancti Basilii ; hic enim statuitur convalidari posse matrimonium ini- 
tum invitis parentibus, si hi postea in illud consentiunt; Balsamon 
repetit quae adnotaverat relate ad canonem 26: «Hodie, quia (ma- 
trimonium) cum benedictione fit, etiamsi parentes consentiant, non fit 
matrimonium cum benedictione nisi tres anni poenitentiae transierint, 
vel ab episcopo secundum ejus judicium contrahantur. Sibi insuper 
insignis vir proponit quaestionem, suo tempore valde agitatam, de 
puella quae benedictionem ante pubertatem receperat; diversi casus 
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distinguebantur et in aliquibus propugnabatur benedictionem post 
duodecimum annum esse repetendam ; Balsamon scribit hoc postre- 
mum se non probare, propter reverentiam erga benedictionem ; et sic 
cum Eustachio convenit. 

In Commentario quoque ad canonem 40 Sancti Basilii opponit 
antiquis legem sui temporis praecipientem benedictionem ad valorem 
matrimonii. 

Demetrius Chomatianus, archiepiscopus Bulgariae. et qui eum 
exscripsit, Joaunes, episcopus Citri, saeculo XIII, habet: « Matrimo- 
nium non verba constituunt, sed neque apertus vel clandestinus con- 
cubitus (haec euim est fornicatio), verum sacrorum precum cantatio 
et quae hauc comitantur ». Fatendum tameu hanc sententiam archie- 
piscopum protulisse in quaestione de valore, non matrimonii, sed 
spousalium initorum sine benedictione; ast si benedictio tam urge- 
batur pro sponsalibus, quid pro matrimonio ? 

Idem Demetrius, in synodo, rescindit testamentum cuiusdam Bryen- 
nii qui, praeterita filia sumpta ex matrimonio benedicto, bona sua 
reliquerat proli sibi natae ex concubinatu inito post viduitatem. 

Similiter quidam Joannes, qui vixerat cum concubina per lustrum 
et filium sumpserat, ab archiepiscopo hortatur benedictionem petere 
et ita mulieri rite sese coniungere; quae cum vir facere recusaret, 
damuatus est a synodo bovem et fruges dare consorti non coronatae 
et relictae. 

Fuit insuper quidam maritus qui impugnavit validitatem sui ma- 
trimonii, quia sese junxerat sub metu et benedictionem acceperat 
quando puella nondum attigerat duodecimum aetatis annum. Demetrius, 
in synodo, declarat, antiquitus matrimonia illegitima ut, in illo casu, 
ob metum et defectum aetatis, benedictione non evasisse sanata. Post 
Leonem VI vero et Alexium I, sancitum esse ut benedictio impuberis 
roboraretur per productum «affectum maritalem » ultra pubertatem. 
Novas leges injunxisse benedictionem, ut matrimonium fundamentum 
firmum acciperet quod everti non posset. 

Taudem ut omittantur caeteri, Blastares, loquens de canonibus 
38,40,42 Sancti Basilii, dum revocat oppositam antiquam disciplinam, 
inde tamen addit: .... « nostro tempore, matrimonium non consistit sine 
benedictione ». 

Et ita alia documenta adduci possent ad demonstrandum non so- 
lum apud Graecos, sed et apud alios dissidentes benedictionem ne- 
cessariam reputatam fuisse. 

In vita Sabbae, uti sancti apud separatos venerati, legitur illum 
collegisse omnes qui benedictionem neglexerant, etsi longo jam tem- 
pore juucti fuissent, illamque eis impertiisse. Codex Dusani, princi- 
pis maximi Serborum, statuit: « Et nullum matrimonium contrahatur 
sine coronatione; si vero sine benedictione et prece Ecclesiae facta 
essent, talia separentur » (Novakovic, cap. 3, pag. 8). 

Apud Russos. Lex Leonis VI, uti melius quoque inde videbitur, 
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canonizata, ingressa est disciplinam byzantinam et praescriptio bene- 
dictionis nuptialis pars exstitit corporis legum canonicarum illius Ec- 
clesiae sub eodem titulo quo aliae normae receptae sunt in « Nomo- 
canon quatuordecim titulorum ». Lex necessitatis benedictionis nup- 
tialis pars disciplinae universalis Ecclesiae byzantinae, sicuti in Bul- 
gariam et in Serbiam,.ita et in Russiam allata est. Evidenter primi 
Metropolitae russi qui Graeci erant origine, et Episcopi eiusdem re- 
gionis, numquam intentionem concipere potuissent abrogandi hanc 
normam juris universalis byzantini; quod ceterum neque in suis fa- 
cultatibus contentum esset juxta principia generalia suae matris Ec- 
clesiae. Hi Praesules semper subiecti manebant patriarchatui Constan- 
tinopolitano. Verum est plerosque de populo perrexisse in celebra- 
tione nuptiarum suis ritibus paganis, ipsumque Statum admisisse talia 
connubia. Metropolitae et Episcopi dimicabant quidem contra pravos 
veteres usus, et legem christianam inculcabant, adserentes qui illam 
negligebant uti fornicarios esse tractandos. Sic Joannes II (pag. 30, 
ed W. Goetz-saec. XI), Exortatio Eliae, episcopi Novoguardiae (pag.19- 
saec. XII), Maxim, Metropolita Russiae (Pavlof, Benesevic, Pamiatniki 
drevne russkagu Kanoniceskago Prava, pag. 142, saec. XIII) ; Photius, 
Metropolita Russiae (ibidem, pagg. 272, 279, 512 seq. ; etc. Saec. XV). 
Fatendum tamen est et ipsos Praesules facile tolerasse vel dissimu- 
lasse hos abusus. 

Ast huiusmodi mores ethnicorum nullam vim juridicam habere value- 
rant inferendi novum jus contra voluntatem auctoritatis ecclesiasticae 
et quidem expressam ante schisma. lta in Occidente latino, media 
aetatae lex dirimens matrimonia inter consanguineos non est enervata 
ex moribus Germanorum illam negligentibus, sicut et coelibatus prae- 
scriptus clericis non decidit ob fere communem abusum concubinatus. 

Recentiori aetate autem, omues Russi admittunt necessitatem bene- 
dictionis ad valorem matrimonii. Milas, Pavlow, Suvorow, Sakellato- 
poulos cum aliis innumeris, testantur exsistentiam huius legis apud 
dissidentes. 

Si saeculo XVI et sequentibus auctoritas ecclesiastica in Russia 
expresse vel tacite dispensat a benedictione matrimonia quae cele- 
brantur in Siberia ob defectum ministrorum, hoc confirmat, quin 
infirmet exsistentiam regulae illam exigentis. 

Paulo diversimode consuetudines catholicorum rituum Orientalium 
se habent. Hi sane eo tempore quo ad Ecclesiam redierunt, cum sepa- 
ratis in necessitate benedictionis omnino convenerant. Sed apud non- 
nullos, decursu temporis, haec antiqua disciplina immutata est. Ru- 
theni v. g. decretum « Tametsi » Concilii Tridentini adoptaverunt. 


Satisfit difficultatibus 


Nota sunt nonnulla documenta S. Sedis juxta quae necessitas be- 
nedictionis ad valorem matrimoniorum, etiam schismaticorum, non 
retinetur probata. 
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Sic auno 1770, S. Officium validum declaravit matrimonium duorum 
ortodoxorum initum coram magistratu turco et novum connubium, 
contractum ab una parte conversa, jussit dissolvi. Tunc Congregatio 
de Propaganda fide declaravit consuetudinem qua invaliditas matri- 
monii propugnabatur, scilicet necessitatis benedictionis, esse reiicien- 
dam, « perché non è provata, non è costante, non é universale 
è nota alla Sede Apostolica ». 

Similiter responsum est anno 1783, relate ad matrimonium inter 
Graecum schismaticum et Armenam catholicam. Die I octobris 1785, 
Sacra Congregatio de Propaganda Fide ad Vicarium Apostolicum Con- 
stantinopolitanum instructionem addidit qua generaliter edixit, ob ra- 
tiones jam antea datas, matrimonia Armenorum inita coram magistratu 
turco, pro validis esse habenda. 

Sacra Congregatio de Propaganda Fide apud Rumenos studebat 
removere usum benedicendi matrimonia mixta. Responderunt Episcopi 
sacramentum matrimonii apud Orientales per sacerdotes ministrarl. 
Quaestio doctrinalis non fuit definita; sed Sacra Congregatio permi- 
sit solam adsistentiam passivam sacerdotum ; monuit activam cum 
benedictione haberi posse tantum ad vitanda mala majora et docult 
matrimonia sine adsistentia sacerdotum, ubi decretum « Tametsi » non 
fuisset promulgatum, etiam in Tribunalibus, pro validis esse judi- 
canda. 

In Concilio Vaticano, Commissio Orientalis etiam huic quaestioni 
incubuit. Sed quamvis iuclinatum fuerit ad negandam necessitatem 
hujus beuedictionis, nil decisum est. 

Hodie hac de re, post progressus scientiae asserere fas est cum 
R. P. Martino Jugie A. A. « Ritum coronationis a sacerdote peractum 
a Byzantinis, inde a saeculo X, ut conditio sine qua non validitatis 
primarum nuptiarum habitum fuisse, omnino certum est, quidquid in 
contrarium dixerint aliqui historici » (Theologia dogmatica christia- 
norum Orientalium, t. III, pag. 156, nota 2). 

Sunt qui dicunt solo Romano Pontifici reservatum esse impedi- 
menta dirimentia statuere, Sed S. Sedes suscipiens dissidentes redeun- 
fes admittit etiam eorum consuetudines honestas. Antiquis temporibus 
maxima libertate consuetudines in diversis Ecclesiis oriebantur ; plura 
impedimenta matrimonialia ita inducta sunt; vel immediate ante pro- 
mulgationcm Codicis, auctores magni nominis propugnabant consuetu- 
dinem saltem centenariam aut immemorialem, apud ipsos Latinos 
afferre posse impedimenta matrimonialia. Wernz notat consuetudinem 
in jure orientali non esse negligendam (Jus matr., pag. 84). Ultimis 
hisce saeculis, haud pauca impedimenta matrimonialia apud Catholi- 
cos Orientales consuetudine sunt inducta. Qui id negaret jus matrimo- 
niale Ruthenorum destrueret. Et si Urbanus VIII, anno 1628-29 non 


, non 
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adprobavit pro Ruthenis introductionem impedimenti clandestinitatis 
‘quia statutum ab Episcopis, notandum est aliud esse legem Ordina- 
riorum, aliud vero consuetudinem ; aliunde Ordinarios ampliori inde- 
pendentia in condendis legibus gavisos esse antiqua aetate quam re- 
cente. 

Quid de Instructionibus ac Responsis Sacrarum Congregationum ? 
Non sunt leges, ideoque quaestionem intactam relinquunt et statum 
juris. Tam verum est, ut disceptatio de valore benedictionis in ma- 
trimoniis Orientalibus, integra proposita inde fuerit in Concilio Va- 
ticano et nec tunc definita. 

Congregationes, cum non ageretur de jure universalis Ecclesiae 
sed de particularibus, singulorum argumentorum rationem habebant. 
Haec autem ad duo reducebantur: doctrinam tenentem formam sub- 
stantialem sacramenti matrimonii haberi per benedictionem ; consue- 
tudinem induxisse impedimentum. Porro Sacra Congregatio de Propa- 
ganda Fide respondens Episcopis Armenis, uti visum est, ostendit potius 
se reprobare non legem, sed doctrinam obsoletam sustinentem legem. 
Pariter in aliis responsis et instructionibus non est reprobata consue- 
tudo in se, sed prouti obiecta est illis temporibus : destituta rationibus 
plene illam demonstrantibus, non universalis, non constans, non cogni- 
ta S. Sedi. Si ideo recentiori aetate per diligentiores investigationes, 
consuetudo in veritate suae exsistentiae ac suarum proprietatum emer- 
git, non est cur adhuc impugnetur. Certe hodie studia relate ad mo- 
res et facta historica Orientalia plura reformanda invenerunt, detectis 
erroribus hinc, latinis imperfecte inquirentibus, inde indigenis refe- 
rentibus absque plena notitia modi procedendi in Curia Romana, tri- 
buendis. Ita, v. g., citata responsio pro Armenis atque instructio anni 
1783, provocata fuerat a literis Vicarii Armeni Constantinopoleos, 
qui admisit quidem matrimonia contracta coram ministro civili turco 
judicari nulla « appresso i secolari piü colti e timorati di Dio ....; la 
prole nata da simili coniugii tanto per l'addietro quanto al presente 
è stata sempre da tutti comunemente reputata come illegitima .... e 
finalmente tali coniugi non sono mai ammessi in vita e in morte ai 
sacramenti e se mai fossero ammessi, sarebbe un grande scandalo » ; 
quid melius ideo ad habendos actus externos demonstrantes consue- 
tudinem ? Sed idem Vicarius addidit: « Gli ecclesiastici poi, quei che 
hanno studiato teologia sapevano pensare anche in contrario, ma non 
hanno mai operato e messo in pratica la loro opinione » ; quod ar- 
gumentum, ut clare apparet, sat labile est, praecipue si consideretur 
nullam consuetudinem praeter, vel contra jus, oriri vel ostendi posse, 
si sufficeret suasio aliquorum theologorum tenentium ipsam non esse 
fundatam in jure; theologorum, non doctorum ex professo. sed quon- 
dam alumnorum in scholis ubi Orientalium mores haud plane pene- 
trabantur, instructorum ; notetur insuper hos theologos non confor- 
masse praxi suas opiniones. Si Sacra Congregatio alia argumenta non 
habebat, certe responsio et instructio parum fundata dabatur. 
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Quoad reliquas difficultates notandum est in duas oppositas senten- 
tias nonnullos auctores scindi. Alii tenent semper benedictionem ad 
valorem matrimonii fuisse necessariam et saeculo IX legem civilem 
tantum illam praescripsisse; alii e contra propugnant benedictionem 
ipsam etsi ab imperatoribus impositam, numquam uti praeceptum ad 
validitatem nuptiarum fuisse admissam. 

Priores, hodie, sunt plerique auctores ortodoxi, qui eo deveniunt 
ut censeant matrimonium ex lege divina, sine benedictione consistere 
non posse. 

Theologi dissidentes et aliqui inter eorum historicos, ut assuman- 
tur termini magis in usu apud latinos, ponunt benedictionem formam, 
consensum materiam matrimonii; canonistae tamen usque ad recen- 
tiora tempora his non consenserunt; forsan etiam distinctum est inter 
matrimonium contractum et matrimonium sacramentum ; quae omnes 
opiniones alienae quondam non fuerunt et a doctoribus catholicis oc- 
cidentalibus. 

Nil mirum ideo si hi auctores propugnant usque ab initio bene- 
dictionem in Ecclesia fuisse necessariam. 

Contra hos insistendum est in adserendo primis novem saeculis 
Ecclesiae, etsi consuetudo orientalis adoleverit, matrimonium sine be- 
nedictione non fuisse invalidum existimatum. 

Quoad priora sex saecula nullum documentum loquitur de hac 
necessitate benedictionis, si excipiatur dictum sancto Gregentio adtri- 
butum, disputandi valoris. A sexto ad novum saeculum consuetudo 
evolvitur. Canonistae qui post Leonem VI scripserunt, originem legis 
scriptae imponentis benedictionem semper a Novella huius Imperato- 
ris repetiverunt. Patres, Concilia, scriptores ecclesiastici dum impu- 
gnant divortium uti morem paganorum, nil habent de benedictione 
vel eo tempore quo decertandum fuisset contra leges Iustiniani illam 
prorsus ignorantes. Hoc argumentum negativum est. 

Positive vero, sufficiat revocare citatos canones 38, 40, 42 sancti 
Basilii, monita sancti Joannis Chrysostomi quoad abusus in ritibus 
nupttalibus, praescripta Iustiniani qui romanas leges ad christianas con- 
vertere semper nisus est, ut videatur hos nil vidisse in ineundo valido 
matrimonio praeter mores vigentes, nullam importantes benedictionem. 

Tunc temporis in «affectu maritali» societas civilis et ecclesia- 
stica simul conspirantes, intendebant; benedictio nil nisi invocatam 
benignitatem Dei addebat. 

Verum est in libris sacris orationes perlegi quae probabiliter ascen- 
dunt usque ad quartum saeculum in quibus videretur matrimonium 
constitui quando ritus perficitur ; sed scitur moris esse in liturgia tum 
Orientali, tum Occidentali non distingui momenta, et gratiam expeti, 
quando actio illam producens jam perfecta est: exempla habentur in 
collatione Ordinum, in Epiclesi et caeteris. Nota dignum est antiquos 
Byzantinos in actu benedictionis nuptialis non expressisse consensum ; 
quod credendum inducit aliter de illo constasse. 


374 S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 


Ceterum ex omnibus auctorum testimoniis jam traditis, clare elu- 
cet doctrinam necessitatis benedictionis neque remote fuisse quondam 
conceptam ; sero ex Occidente in Orientem irrepsisse; unde bene 
scribit in suo jam citato praeclaro opere P. Iugie: « Usque ab initio 
saeculi XIX, haec doctrina catholicorum, communiter recepta est apud 
theologos graeco-russos, paucis exceptis » (op. cit., pag. 448). 

Sententia de qua actum est plenius prae caeteris, argumento histo- 
rico exploditur. 

Sed deveniendum est tandem ad illos qui propugnant etiam post 
Novellas Leonis VI et Alexii I, Ecclesiam Orientalem numquam rece- 
pisse necessitatem benedictionis ad valorem matrimonii ; quaestio tan- 
git praecipue hodiernum jus matrimoniale catholicorum Orientalium, 
unitorum ; inulti enim sustinent et sua connubia sine benedictione in- 
valida esse. Canonistae latini plerique id negant varia adducentes ar- 
gumenta. Sed notandum est, saepe canonistas praecipue, nimis facile 
suas conclusiones adstruere vel super relationes historicas parum ad 
trutinam criticae examinatas, vel abstrahendo prorsus ab historia, qui 
defectus graves peculiariter sunt, quoties pensandum est factum con- 
suetudinis. 

Autumant negantes necessitatem benedictionis Constitutionem Leonis 
Philosophi pro foro civili quidem, sed pro ecclesiastico nullam vim 
habere potuisse utpote quae a legislatore incompetente promulgatam. 

Sed, hoc etiam dato et non concesso, respondere quisque posse 
Ecclesiam praescriptum statim acceptasse et applicasse. Graviter caete- 
rum erraret qui relationes inter potestatem civilem et ecclesiasticam 
illius temporis, nostris pensaret criteriis. Etiam in Occidente, Ecclesia 
lege romana vivere dicebatur; multa impedimenta matrimonialia ac- 
cepta in jure canonico jam antea a Justiniano fuerant constituta. Suf- 
ficit autem vel minima rerum historicarum notitia ad dignoscendum 
qua arcta, usque ad abusus, junctione temporalia ac spiritualia in im- 
perio byzantino compenetrarentur ; quomodo sacerdotes obsequerentur 
decretis Principum qui et ipsi se aliquo sacerdotio, externo nuncupato, 
insignitos gloriabantur. Fama Leonis, uti pientissimi viri semper re- 
fulsit et verba Novellae potius quam praescriptum Principis, sapiunt 
sollicitudinem christiani Pastoris. Nil ideo mirum si sacrorum Prae- 
sules legem statim suam fecerint. 

Quod argumentum enucleatur et clarius illustratur, si intenditur in 
refutatione alterius difficultatis, scilicet ex documentis historicis resul- 
tare post schisma tantum consuetudinem exigendi benedictionem ad 
valorem matrimonii, in Ecclesia orientali esse introductam. 

Relinquatur gravis quaestio an apud dissidentes vigere perrexerit 
jurisdictio. Hoc unum certum est: Summos Pontifices Orientalibus ad 
Ecclesiam catholicam redeuntibus saepe sollemniter promisisse se om- 
nes eorum mores et ritus tolerare velle ubi sanae fidei et moribus 
non contradicerent. Falsum nihilominus est legem necessitatis bene- 
diclionis introductam esse post schisma. Testes qui de hac, post actam 
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separationem, loquuntur, sese referunt ad tempora anteriora. Bal- 
samon et Demetrius Chomatianus legem reducunt ad Leonem VI; 
et hi erant doctissimi, vicini aevo hujus imperatoris; scire ergo de- 
buissent an Ecclesia receperit Novellam. Ex « Peira» et ex Actibus 
Alexii patriarchae, comperitur benedictionem etiam priori parte sae- 
culi XI semper adhibitam et necessariam ductam esse. Ceterum satis 
jam visum est quomodo conscientia fidelium ab antiquis saeculis, sese 
evolverit ad attingendam hanc legem; ideoque in Novella Leonis 
nihil aliud vidisse nisi sancitum quod praxis christiana paraverat. 
Quis ideo serio dubitabit Ecclesiam byzantinam statim suum, saltem 
tacite, non fecisse praescriptum ita a se elaboratum ? Post schisma 
iter jam adreptum, in suo cursu simpliciter perrexit. 

Animadvertunt adhuc hi adversarii ex nonnullis jam allatis testi- 
moniis Petri Chartophylacis, Nicetae Maronensis aliorumque, desumi 
illiceitatem tantum, minime vero invaliditatem matrimoniorum sine 
benedictione ; et si tales uniones «fornicationes » appellantur, haec 
vox. tunc temporis lato sensu sumebatur, et apud latinos indicabat 
connubia valida, sed clandestine inita. 

Sed verba juxta circumstantias et contextum sunt interpretanda. 

In documentis disputatis, scriptores sive tacite sive expresse sese 
remittunt ad Novellas Leonis et Alexii quae jubent benedictionem ad 
valorem. Difficile probatur apud Byzantinos, sicut apud Latinos me- 
diae aetatis, nomine « fornicationis » venisse matrimonia clandestina. 
Saepe vero in textibus, quae venit hoc nomine, est vera « fornicatio » ; 
ita in interpretatione Balsamonis ad canonem 26 sancti Basilii. 

Neque adstipulandum est iis qui deprehendunt consuetudinem ne- 
cessitatis coronationis carere obiecto determinato, nam ad valorem 
matrimonii alii requirunt integram caeremoniam benedictionis, imo 
Balsamon loquitur et de sancta communione, alii precum in compen- 
dio contenti suat; inveniuntur qui parochum benedicentem exigunt 
et qui quemlibet sacerdotem, imo etiam dissidentem a propria con- 
fessione, si catholici sunt qui tenent necessitatem huius ritus. 

Sed in his omnibus agitur de accidentibus; substantia est: « be 
nedictio vel coronatio requiritur ad valorem matrimonii ». ‚Balsamon 
si locutus est de communione, concomitanter id posuit; participatio 
uni sacramento ad valorem alterius difficile concipitur. Aliunde Bal- 
samon opportune benedictioni communionem jungere debuisset etsi 
ageretur de duobus ritibus diversissimis ad necessitatem connubii : 
benedictio liturgica sine communione non concipiebatur ; et si tempus 
poenitentiae pro fornicariis non fuisset exactum, vetitum communionis 
et benedictionem interdicebat. 

Opiniones circa totam vel partialem liturgicam benedictionem re- 
quisitam ad valorem, legem non tangunt: in jure latino quot senten- 
tiae habentur circa ritum ordinationis. 

Accessio ad sacerdotem dissidentem ex parte coniugum catholicorum 
vere errorem constituit; sed nihil subtrahit a legitimitate consuetudinis ; 


376 S. R. ROTAE SENTENTIAE RECENTIORES 


facile in aliquibus reglonibus Orientis, catholici et ad dissidentes in 
casu necessitatis quoties agitur de sacris recurrunt; idque ob reveren- 
tiam qua sacerdotium in genere prosequuntur et ob quamdam inolitam 
indifferentiam erga adhaesionem diversis Ecclesiis quae simili ritu li- 
turgico sese exhibent. Aliunde, si catholici tam tenaciter benedictionem 
inhiant, ut illam etiam ab orthodoxo petant, nonne per hoc, novum 
argumentum praestant ad firmandum factum consuetudinis orientalis ? 

Obiicientibus populum, tantum per ignorantiam, suasioue teneri 
necessitatis benedictionis, responderi potest cum pluribus auctoribus, 
non requiri ad inducendam consuetudinem, ut populus plene et for- 
maliter sibi conscius sit rei cui originem tribuit, sed sufficit ut inten- 
tionem saltem interpretativam habeat sese obligandi. 

Admitti pariter nequit opinio adserentium doctrinam de necessitate 
benedictionis inductam fuisse ex erronea suasione Byzantinorum pu- 
tantium sacerdotem esse ministrum sacramenti matrimonii. 

Haec omnia semper profluunt ex defectu notitiarum historicarum. 
Ex cunctis quae hucusque allata sunt clare eruitur antiquos nec re- 
mote cogitasse de hoc errore: legem benedictionis non a necessitate 
ministri, sed a praecepto Leonis semper repetitur. Utrum necne matri- 
monium sacramentum esset serius valde disputatum est et quidem sub 
influxu theologiae latinae. Saeculo XIII exeunte tantummodo Iob lasita 
primus affirmasset sacerdotem esse ministrum matrimonii; et res nec 
plane liquet, nam incertum est ipsum esse auctorem cuiusdam tra- 
ctatus de septem sacramentis qui hanc sententiam refert. Auctor putavit 
sicut in caeteris sacramentis, ita et in matrimonio, sacerdotem mini- 
strum requiri. Sed haec opinio non praevaluit. Simeon Thessaloni- 
censis videtur admisisse sacramentum matrimonii contrahentium con- 
sensu ministrari. Et haec sententia plures inde sectatores habuit. Tantum 
saeculo XVII apud dissidentes praevalere coepit doctrina quae hodie 
communis pro eis est, nempe sacerdotem ministrum esse matrimonii. 


Conclusio 


Quibus omnibus attento studio rimatis, censuerunt Patres con- 
clusionem admittere, non unius, sed: plurium in hac re doctissimo- 
rum hominum inter recentiores: «ln regionibus Orientis in quibus 
non habentur indicia juris contrarii, praesumptionem stare pro inva- 
liditate matrimonii ». In praesente vero causa, non tantum praesumptio, 
sed et testimonium Ex. mi Archiepiscopi Metropolitae N. N. jam 
citatum, fidem facit de facto notorio: Ecclesiam graeco-schismaticam 
iu Russia a priori declarare nullitatem matrimoniorum contractorum 
sine benedictione. Verum quidem est idem documentum referre juxta 
doctrinam orthodoxorum illorum regionum sacerdotem retineri ut mini- 
strum sacramenti. Sed jam visum est hanc opinionem nihil officere 
contra adsertam consuetudinem ; Russos vero, ita quondam neglexisse 
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et derogasse a praecepto imponente benedictionem, ut clare ostende- 
rent, si illud habebant legem, idem certe non aestimasse ut quid sub- 
stantiale ad ministerium sacramenti. 


Reassumptio generalis 


Reasumendo itaque in jure: acceptantes matrimonium sovieti- 
cum prout in se est, nihil agunt cum desit prorsus obiectum con- 
tractus sacri ; per hanc vero unionem, intendentes veras nuptias, Orien- 
tales ordinarie invalide contrahunt, ob defectum praesumptae in suis 
locis, legis necessitatis benedictionis. 


De validitate matrimonii sovietici 
et de forma substantiali matrimonii Orientalium 


Hac in sententia duae magni ponderis quaestiones perpenduntur, altera 
super obiecto et favore matrimonii, relate ad praesentes Russiae conditiones, 
altera super forma eius substantiali, iuxta Orientalium disciplinam. 


I. 


Favorem matrimonii dicit sententia cadere quoad Orientales qui divortium 
admittunt et cum de ipso celebrationis facto dubitetur ; et amplius disserit de 
sovieticis legibus in re matrimoniali ac moribus, qui, magis quam coniugium, 
liberum, ut aiunt, amorem sapiunt, ita ut non solum tria bona evanescant, sed 
etiam utrum ex consensu matrimonium istud oriatur, an in mero facto consi- 
stat, dignosci nequeat. Sed, cum consensus actus sit voluntatis, et cum vitae 
rationem ineuntes vel servantes sovieticum matrimonium appellatam aliquid, 
nisi amentes, velint, ita, praeter formae substantialis quaestionem, de qua infe- 
riùs, duo manent capita, seu qualem leges ac mores populi praesumptionem 
de individuae voluntatis obiecto inducere valeant, et num tale voluntatis obiec- 
tum in matrimonii favorem incidat. ; 

Obiectum matrimonialis consensus non partium voluntate sed ipso natu- 
rali iure determinatur, ita ut id partes non immutare, sed solum acceptare aut 
non acceptare possint, et cuiusvis ex matrimonii bonis exclusio consensum non 
coarctet, sed omnino adimat. Illud obiectum contrahentem prae oculis ex integro 
habere necesse non est, et sufficit eum contrahere velle secundum naturale ius ut 
omnes faciunt; quod ne error quidem de eo, etsi causam dans, impedit, sed 
solum positivus voluntatis actus per quem ea exclusio fiat. Ideo obiectum 
individuae voluntatis obiecto naturali iure determinato conforme habetur, quia 
individua voluntas a communi populi voluntate, naturali iure conformi, non 
dissentire praesumitur. Sed eadem interpretativa voluntas, id quod plerumque 
accidit reflectens, ubi leges de instituto quod matrimonium appellatur vigentes 
necnon populi mores a naturali iure discrepent, eadem ratione naturali iuri 
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conformis praesumi nequit, quamquam esse et alio modo probari possit. item, 
salva semper formae substantialis quaestione, ad consensum habendum pecu- 
liaris celebratio non requiritur, sed ipsum cohabitationis factum consensum 
continere potest, tam usque ab initio, quam si postea contubernium ex mari- 
tali affectione ius in corpus perpetuum et exclusivum tradente et acceptante 
ad veri coniugii dignitatem evectum sit; et etiam hoc casu non aliquid pos- 
sessioni simile, in mero facto consistens, sed matrimoniale vinculum ex con- 
sensu oriens habetur. Sed cum solum ex formae observantia, etsi ad substan- 
tiam non requisitae, praestiti consensus praesumptio oriatur, hac neglecta 
consensum praestitum esse toties quoties probari debet, aliter matrimonium . 
a concubinatu distingui nequit, eo magis ubi leges et mores praesumptionem 
matrimonio contrariam inducant. 

Favor matrimonii est iuris praesumptio id validum esse, seu omnia matri - 
monii praesupposita et elementa in casu locum habuisse. Quare, relate ad 
consensus obiectum, matrimonii nullitas declarari nequit nisi positivus volun- 
tatis actus aliquod matrimonii bonum excludens plene probetur. Solum, ut ma- 
trimonii validitas praesumi possit, haec validitatis praesumptio alicui rei appli- 
cari debet, seu aliqua matrimonii facie opus est, quae deest tam si leges ac 
mores, quibus quod matrimonium appellatur regitur, circa matrimonii obiectum 
a naturali iure discrepent, quam si ipsa celebratio deficiat. In utroque cast, 
enim, favore gaudere nequit quod, etsi verum matrimonium esse probari pos- 
sit, tamen concubinatus faciem potius ostendat. à 

Quare, natura rei quam Sovietici matrimonium appellant spectata, sicut 
iam Belgica et Anglica tribunalia hoc verum matrimonium non esse statue- 
rant, ita sententia iuris favorem ei non competere bene iudicavit. 


II. 


luxta sententiam doctrina de matrimonio, praesertim ad formam relate, 
apud Orientales ita se evolvit ut, ea quoque ex iure romano orta, quod aetate 
classica matrimonium individuam vitae consuetudinem, seu rem facti, habuis- 
set, et serius voluntatis elementum maritalem affectionem appellatum animad- 
vertisset, paulatim hanc maritalem affectionem in verum consensum converte- 
ret, cui postremo elementum formale benedictionis additum esset. Benedictio 
igitur Orientalium matrimonii forma facta esset substantialis, sine qua validum 
vinculum haberi nequiret. Sententia suam thesim plurimis argumentis confir- 
mat, per quae difficultatibus satisfacere intendit. 

Fundamentum huius legis praecipuum Novella Leonis VI Philosophi vide- 
tur, uec laicos nulla iurisdictione in Ecclesia pollere obicii potest, non tantum 
quia, ut sententia memorat, illis temporibus aliae essent ecclesiasticae et civi- 
lis potestatis relationes ac hodie sunt, defectum enim iurisdictionis divino iure 
statutum temporum adiuncta adimere non possunt, sed quia Ecclesia hanc legem 
acceptavisset. Si vero solum posterius per decreta Alexii I Comneni nuptia- 
lis benedictio servis concessa fuit, aut Orientalis Ecclesia antea vera matri- 
monia inter servos haberi negavit, quod absurdum est, aut nec ipsa Leonis 
Novella beuedictionem ad substantiam imposuerat. In qua ceterum, ut in 
plerisque textibus iu sententia citatis, nullitas ab illiceitate clare non distin- 
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guitur: quod natura poenalis explicat diu et forsan adhuc nullitati tributa. 
Cum matrimonium sacramentum sit, Senedictionem praescriptam esse facile 
intelligitur, sed norma potius fidelium officium quam substantiale actus requi- 
situm spectare videtur. Nec rei natura aliter aestimari potest etiam si bene- 
dictio ante schisma introducta sit eiusque necessitatis opinio a suasione 
multo serius orta sacerdotem matrimonii esse ministrum minime dependeat. 

Sententia vero non solum legem sed etiam consuetudinem normae fontem 
indicat, et S. Congregationis de Propaganda Fide declarationi eam non pro- 
batam non constantem non universalem non Sedi Apostolicae notam esse re- 
spondet S. Congregationum Instructiones vim legis non habere et utcumque 
S. Congregationem potius doctrinam qua ea consuetudo innitatur quam ipsam 
consuetudinem reprobavisse. Sed, etiam si S. Congregatio consuetudinem nul- 
lam declarare non potuerit, et reprobatio doctrinae qua consuetudo innitatur 
ipsius consuetudinis reprobationem per se non secumferat, animadvertendum 
est ex principio uuum Romanum Pontificem impedimenta dirimentia, lato sensu 
sumpta, statuere posse, hoc corollarium consequi, impedimentum consuetudine 
introductum a S. Sede in suscipiendis dissidentibus receptum esse non prae- 
sumi, sed toties quoties probandum esse. Praeterea et quoad consuetudinem 
de natura irritanti impedimenti satis non constare meminisse oportet. 

Itaque disciplina, quamvis diversa, quoad rigorem vere disciplinae similis 
a Tridentina Synodo inductae et Codice ad universam Latinam Ecclesiam 
extensae, formae matrimonii Orientalium applicari nequit, nec ideo benedictio 
ad matrimonii substantiam requiri censendum est. Quoquo modo, iuxta prin- 
cipium can. 15 Latini Codicis expressum, sed ad universum ius pertinens, « le- 
ges, etiam irritantes et inhabilitantes, in dubio iuris non urgent»; ideo favor 
matrimonii, quo relate ad matrimonium id principium definitur, aliqua celebra- 
tionis forma probata, et omnibus salvis de matrimoniali consensu supra dictis, 
etiam ad formae quaestiones applicatur. Ideo, etiam si benedictionis necessitas 
praesumi possit, ad nuptias irritandas haec praesumptio minime sufficiat. 

Quare, qui matrimonium sovieticum appellatum non prout in se est acce- 
ptent, sed veras nuptias intendaut, quamvis Orientales etiam sine benedictione 
valide contrahunt. 


ITALUS GALASSI 


SACRA ROMANA ROTA | 
Taurinen., Nullit. matrim., 30 octobris 1945, coram D. Stafta 


In iure. — Sedulo distinguenda est circumstantia ex qua pendet 
validitas contractus, a circumstantia praevia, ex qua pendet decisio 
contrahendi: illa consensum contrahentis limitat, ista quae praecedunt 
determinat; illa voluntatem contrahentis afficit, ista voluntatem respicit 
antea deliberantis utrum contractus ineundus sit; illa est conditio pro- 
prie dicta quae contractum afficit eiusque fit elementum essentiale, 


Quaedam de condicione impropria in matrimoniali consensu 


1. — Cum definiatur conditio « circumstantia actui adiecta ex qua eius valor 
pendet », elementum accessorium, seu circumstantiae adiectio, dividi nequit ab 
essentiali actus elemento, scilicet ab ipsa voluntate actum ponendi. Quamo- 
brem, voluntas contrahendi sub conditione non dirigitur ad negotium purum 
et simul et distincte ad aliquid eidem negotio additum, sed vere rem, quae 
est obiectum negotii, tantum hypothetice prosequitur, seu illam vult sub con- 
ditione, ita ut, conditione non extante, negotium non extet. 

Proinde dicitur vera conditio afficere contractum eiusque fieri elementum 
essentiale. 

Sub hoc aspectu, conditio impropria, seu in praesens vel in praeteritum 
relata, neque differt neque distinguitur a conditione propria seu de futuro, 
nisi ex eo quod incertitudo circa rem, quae conditioni subest, est in ea mere 
subiectiva, dum in ista (cum de futuro agatur) necessarie obiectiva. 

Nou desunt tamen qui huiusmodi conditiones de praesenti vel de praete- 
rito ne posse quidem tenent inter conditiones recenseri et tantum instar con- 
ditionis fingi, dum, e contra, easdem substantialiter nihil aliud esse nisi reser- 
vationes quasdam circa factum subiective adhuc incertum 4. 

Quidquid sit de hoc, certum utcumque est conditionem Impropriam nego- 
tio adiectam illud non vitiare nec suspendere, sed, si conditio tum est vera, 
statim est validum negotium, si vero est falsa, est statim irritum ?. 

At assequuta certitudo circa non exsistentiam facti, quod conditioni sube- 
rat, practice pares sortitur effectus ac defectus conditlonis in conditionibus de 
futuro; et item in hoc casu dicitur conditio non esse purificata. 

Ad constabiliendam autem nullitatem contractus, qui conditionatus fuisse 
contenditur, sedulo est distinguenda — ut recte monet quoque supra transcri- 
pta decisio in causa Taurinen. — circumstantia ex qua pendet validitas con- 
tractus a circumstantia praevia ex qua pendet decisio contrahendi; quoniam, 


1 Betti, Teoria del negozio giuridico, Utet, 1943, pag. 328. 

? «Conditiones quae ad praeteritum vel ad praesens tempus referuntur aut statim infit- 
mant obligationes aut omnino non differunt, veluti sé Titius consul fuit vel si Maevius vivit, dare . 
spondes? Nam si ea ita non sunt, non valet stipulatio, sin autem ita se habeant, statim valet. 
Quae enim per rerum naturam certa sunt, non morantur obligationem, licet apud nos incerta 
sint» (Inst. Iustin., lib. III, 15, de verb. obl., 86; C. I, 3, 5, 7, X, de condit., IV, 5); can. 1092, 
49 cod. jur. can. ; Sanchez, De sancto matr., V, disp. 6, 1, 
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ita ut, ea non exstante, contractus non exstet (can. 1092, n. 4), ista 
est conditio contractum non tangens, sed tantum propositum contra- 
hendi. Utrum de illa an de ista conditione agatur, sive ex animo 
conditionem apponentis, sive ex obiecto conditionis dignoscitur. Si 
obiectum enim conditionis necessario fiat aut sit obiectum consensus 
nuptialis — e. g. te duco, si virgo es — jam ex se conditio in con- 
tractum ingreditur. Si e contra conditionis obiectum nec necessarie 
obiecto consensus nuptialis, nec exclusive circumstantiis praecedenti- 


ut exemplum sumamus ex re matrimoniali, de qua agitur in praefata causa, non 
raro conditio vere apposita est, at non nuptiis, sed alicui pacto, quod matri- 
monio praecesserit. Hac in altera hypothesi, uti patet, consensus matrimonia- 
lis purus elicitur et circumstantia, quae conditioni suberat et quae ex errore 
supponitur, exsistere, agit tamquam demonstratio aut simplex motivum seu 
causa ob quam quis contractum conficit. 

In casis dubiis, ut distinctio de qua est sermo fieri possit, ad statuendum 
Scilicet utrum de conditione agatur afficiente contractum an de conditione quae 
tantummodo tangit propositum contrahendi, in primis recurrendum est ad ani- 
mum illius qui conditionem posuit, cum voluntas in conditionibus primum 
locum teneat easque regat i. 

Haec voluntas autem, ante omnia, desumitur ex verbis quibus contrahens 
sub conditione usus est in manifestando consensu conditionato, ea lege tamen 
ut «non satis sif quod dicatur ' conditione" quasi exinde inferatur ut contra- 
cius conditionalis, deficiente conditione, corruat, quia magis inspicitur substan- 
tia dispositionis et mens disponentis quam cortex verborum » ?, 

At, praeterquam ex manifestatione voluntatis, de animo disponentis, et 
ideo de exsistentia contractus conditionati, constare potest ex adiunctis, iu 
quibus mens disponentis patefacta est, et ex circumstantiis quae praecesserint, 
comitatae vel sequutae sint contractum. 

Hae ultimae praecipue consistunt in modo quo post initum contractum se 
gesserit contrahens ut primtm cognovit defectum circumstantiae in qua obie- 
ctum couditionis consistit. Illae vero, circumstantiae scilicet antecedentes vel 
coucomitantes, principaliter significantur aestimatione, quam contrahens de illa 
qualitate, culus exsistentiae affirmat se alligasse consensum, ante contractum 
habuerit; et dubio, permanente usque ad contractum, circa exsistentiam facti 
vel qualitatis requisitae, dummodo ue obliteremus nunquam dari, in volunta- 
rio, regulas firmas atque definitas, sed ea omnia, quae processui deliberativo 
praesunt, magis ex aliorum contentione quam ipsa per sese cognosci atque 
intelligi posse. 

Ita, v. g., aliunde demonstrata appositione cuiusdam clausulae quae sapit 
conditionem, et quoque demonstrato dubio usque ad contractum persistente 
circa exsistentiam circumstantiae in qua obiectum clausulae consistit, non est, 
tantum ex hoc, semper et necessario concludendum huiusmodi clausulam atfi- 
cere contractum, quia —ita in supra transcripta sententia — «potest optime 
contrahens, adhuc anxius de veritate huius conditionis et de opportunitate 
contrahendi, absolute et simpliciter consensum suum praestare ». : 

Versa vice, licet conditioni det originem dubium quod mentem opprimit 


1 L. 19 pr., D., de condit. et demonstrat., 35, 1. 
2 Bononien., Transactionis, coram Rondinini, 4 febr. 1678, In S. R. R., dec. 61, nn. 6-8, Tom. 1, 
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bus constet — e. g., nisi perfecte convalueris, aut a stipendiis merendis 
liber evaseris, non contraham — haud raro oritur dubium utrum ad 
has coartata vel ad illud conditio extensa fuerit. In dubio censendum 
non est conditionem ingressam esse contractum, ipsiusque validitati 
officere (cfr. D. XXIV, 5, 12; c. 25, X, V 40). 

Neque semper aut necessario dubium dirimitur incertitudine con- 
trahentis, qui momento contractus adhuc nescit utrum exstet an desit 
circumstantia in qua obiectum conditionis consistit. Quia enim vo- 


de exsistentia qualitatis, adversus quod quis in tuto se collocat apposita con- 
ditione, tamen habita ex deceptione certitudine de exsistentia qualitatis, ideo- 
que remoto ab animo contrahentis dubio quo ipse motus fuerit ad apponen- 
dam conditionem, non ex hoc tantum conditio apposita censenda est extincta. 

In celeberrima Versalier.*, Commissio specialis EE.PP. Cardinalium hoc 
quidem tenuit, rescribens: « Mulier ante sponsalitiam promissionem non me- 
ram, ut fieri solet, peregit de anteacta virl vita inquisitionem, sed talem ut 
suum consensum explicite subordinatum declaraverit immunitati concubinatus 
ex parte viri... Dici nequit conditionem fuisse a muliere positive revocatam. 
Nam haec revocatio est factum, et facta non praesumuntur sed probantur; 
atqui revocatio nullatenus probatur, imo ex actis contrarium potius deducitur ... 
Nec conditionem per se cessasse coniici ex eo licet, quod mulier ex falsa viri 
asseveratione acquisiverit certitudinem hunc esse a contubernio immunem. 
Nam mulier conditionem apposuit ante viri asseverationem, ideoque ante acqui- 
sitam certitudinem ; subsequens autem certitudo nullo modo destruit conditio- 
nem antea appositam, sed consensus eidem subordinatus remanet, non obstante 
subsequenti certitudine, quae esse simul potest cum virtuali voluntate condi- 
tionata ». 

2. — At non haec nota principia, quae tum ex annotata sententia cum ex 
compluribus aliis desumuntur, hic praecipue recolere iuvat: aliud enim extare 
videtur, quod non parum interest in bono lumine collocare. 

Tenet annotata sententia dari quoque, ad animum contrahentis sub con- 
ditione penitus inspiciendum, cum adhuc dubitetur utrum agatur de praere- 
quisito aliquo ad matrimonium concludendum, an vero de conditione consensui 
alligata, criteria mere obiectiva desumenda videlicet ex ipso obiecto condi- 
tionis. 

«Utrum de illa an de ista conditione agatur — aiunt Patres de Turno — 
sive ex animo conditionem apponentis, sive ex obiecto conditionis dignoscitur ». 
Inter obiecta conditionum, quae matrimonio apponi consuescunt, alia enim 
« nec necessario obiecto consensus nuptialis, nec exclusive circumstantiis prae- 
cedentibus» constaret, — utputa, si adducta exempla referamus « nisi perfecte 
convalueris », «nist a stipendiis merendls liber evaseris » — alia, e contra, « iam 
ex se» in contractum ingrederentur, utputa «fe duco si virgo es ». 

Nunc, si e casibus particularibus, quos respiciunt adductae formulae con- 
ditionum, ad conceptum ascendere cupiamus, quaerendum est criterium gene- 


1 2 augusti 1918 (in A. A. S., vol. X, pag. 388 ss.). Haec Versalien. bis naufragium in Rota 
fecerat (Ctr. decisiones die 20 maii 1912 et die 18 aug. 1916 in vol. IV, pag. 235 et in vol. VIII, 
pag. 313); postea, re delata ad specialem Commissionem cardinaliciam, decisio prodiit favens anti- 
quiori sententiae, quam Rota tenuerat in causa Cameracen. (cfr. dec. 30 coram Perathoner, 
11 aug. 1910, in vol. II, collata cum dec. 27 coram Mori, 23 iunii 1911, in vol. III, et contra dec. 8 
coram Sebastianelli, 19 iunii 1909, in vol. I). 
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luntas illius qui conditionem apponit circa factum aliquod simpliciter 
consensum suum matrimonialem antecedens, optime componitur cum 
voluntate consensum ipsum absolute et simpliciter eliciendi, potest 
optime contrahens — adhuc anxius de veritate huius conditionis, et de 
opportunitate contrahendi — absolute et simpliciter consensum suum 


praestare. In hoc tamen casu contrahens censetur conditioni suae va- 
ledixisse. 


Utrum de conditione agatur quae contractum attingat vel minus, 


rale, quo unum conditionum genus ab altero distinguatur, relate ad utriusque 
obiectum. 

Si enim dicimus clausulam «si virgo es» — et item «si nobilis», «si 
dives», «si immunis contubernio, vel quodam morbo », «si apta ad genera- 
tionem » { et ita porro — iam per se ingredi contractum, dum, e contra, aliam 
formulam — utputa, «si convalueris» vel «si convaluero »? — dubium non 
tollere utrum conditio exclusive ad circumstantiam praeviam an ad obiectum 
consensus nuptialis se referat, discrimen profecto inter utramque ut invenia- 
tur est necesse. 

At, saltem ex annotata decisione, discrimen non videretur tantummodo 
consistere in ratione gravitatis obiectivae conditionis 3; discrimen vero, ni fal- 


1 Satis crebro matrimonium accusatur ex capite conditionis de praesenti vel de praeterito. Ut 
omnino praetermittam illas multas rotales decisiones quae respiciunt clausulas conditionales magis 
frequenter in praxi recurrentes (si virgo es, si honesta es, si contubernio es immunis), neque 
sistens ad paucas quae considerant clausulas rariores, v. g. sí dives (coram Grazioli, 10 dic. 1927, 
in vol. XIX, dec. 57 aff.); si nobilis (coram Pecorari, 22 iunii 1937, in vol. XXIX, dec. 44 neg.), 
hic ex iurisprudentia edita aliquas seligam quarum factispecies quadam affinitate cum ista Tau- 
rinen. sit coniuncta. Ita, a) quoad morbum comitialem: coram Chimienti, 23 dec. 1922, vol. XIV, 
dec. 39 aff. ; coram Jullien (in eadem causa) 25 nov. 1924, vol. XVI, dec. 41 neg.; Comen., coram 
Mannucci, 2 dec. 1924, vol. XVI, dec. 47 aff. — b) quoad morbum, qui vocatur ozaena: Camera- 
cen., v. supra, n. 1, pag. 382 — c) quoad morbum venereum: coram Solieri, 10 aug. 1922, vol. XIV, 
dec. 30; coram Guglielmi, 11 iunii 1930, vol. XXII, dec. 28 neg.; — d) quoad tabem: Carnuten., 
coram Heard, 10 mart. 1934, vol. XXVI, dec. 10 neg. — e) quoad morbum mentis: Bambergen. 
coram Wynen, 28 mart. 1934, vol. XXVI, dec. 13; coram Quattrocolo, 30 dec. 1937, vol. XXIX, 
dec. 82 neg.; Parisien., coram Wynen, 13 ian. 1938, vol. XX, dec. 3 neg. etc. 

2 Ut in factispecle causae Taurinen. Peculiare huic factispeciei est conditio: quae respicit 
personam ipsius disponentis. Experimentis vacans, quae vulgo veniunt nomine radiorum, actor, 
gravibus exustionibus correptus, in morbum incidit qui radiotermites vocatur. In valetudinario 
ingressus, infirmus pluries chirurgl operam est passus, qua manus et pars dexteri brachii ampu- 
tatae sunt, Eum interim, ab omnibus fere derelictum, frequentare coeperat conventa, ita ut inter 
utrumque amor exarserit, propositiones de matrimonio ineundo factae fuerint, imo sexuales rela- 
tiones intercesserint. Cum de mulieris praegnantia suspicio Inde esset orta, tum conventa, cum 
ipsius familia vehementius actorem urgebant ut ad nuptias properaret; quibus tamen vir obiicie- 
bat se vinculum non contracturum nisi sanatum a morbo. Precibus et instantils tamen actor ces- 
sit et conventam sibl matrimoniali foedere coniunxit. Duos tamen post menses, malo fato, iterum 
in valetudinaritm receptus est, ibique pluries chirurgi operam denuo subiit, qua prius digitum 
indicem sinistrae manus, postea medium, tandem minimum amisit. 

3 Criterium | gravitatis obiectivae quandoque affirmatur in iurisprudentia: coram Canestri 
27 iulii 1937 (vol. XXIX, dec. 55, n. 3) « Attendendum est naturae conditionis (conditio erat de 
integritate sponsae), eiusdem momento in aestimatione eius qui illam apposuit...»; coram Ca- 
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dubium nihilominus tolli potest sive verbis contrahentis quibus constet 
consensum ipsum nuptialem a conditionis veritate pendere (prout si 
nupturiens dicat validitatem contractus conditioni ligari) ; sive circum- 
stantiis antecedentibus vel concomitantibus (utpote si dubio infirmus 
qui de sua sanatione solum post annum certus esse potest, pridie ante 
nuptias declaret voluntatem contrahendi dummodo jam convaluerit ; 
aut dubius quomodocumque de recuperata valetudine, precibus et in- 
stantiis aliorum cedens, quis animum ostendat nonnisi sanatum a morbo 


lor, in eo invenitur quod conditiones primae formae, scilicet «si virgo es », 
circumstantiam respiciunt non solum antecedentem contractul, sed antecedentem 
quoque momento appositionis conditionis. Virginitas vel morum honestas, ge- 
neris nobilitas, immunitas contubernio, morbo etc., sunt enim qualitates seu 
notae quae iam afficiunt personam; dum circumstantiae quae respiciunt con- 
ditiones alterius formae, v. g. convalescentia seu sanatio ab aliquo morbo, 
dupliciter sumi possunt: quatenus nempe sese referunt ad statum in natura 
jam certum, licet apud illum, qui conditionem ponit, incertum adhuc sit (« si 
revera convaluisti », «si es catholicus» «si immunis es contubernio » etc.) ; 
et quatenus sunt eventus futuri: futuri quidem non iam respectu ad contractum 
ineundum — quoniam hoc modo non amplius loqui possemus de conditioni- 
bus in praesens vel in praeteritum relatis! — sed futuri respectu ad momen- 
tum appositae conditionis; quare non sine ratione clausulae apponuntur per 
verbum futuri: «contraham tecum, si convalueris» «si a stipendiis merendis 
liber evaseris» «si fidem catholicam amplexeris ». 

Itaque, etsi obiectum dispositionis, in unaquaque formula eiusdem speciei 
par idemque est: videlicet, contrahere matrimonium cum persona sana, vel 
libera a quodam detestato munere aut abominando ligamine, etc., nihilominus 
mens disponentis diversimodo se conformat, secundum quod fingat hypothesim 
de ipso consensu matrimoniali dando vel non dando in actu matrimonii, aut 
simpliciter consideret eventum ante nuptias expectatum, tamquam praesuppo- 


nestri, 22 mart. 1938 (vol. XXX, dec. 20, n. 2). «Quod si dubium manet circa actum cui conditio 
est adiecta, quaestio ex circumstantiis resolvenda est ac ratio habenda gravitatis obiectivae (con- 
ditio erat de conversione ad fldem) necnon aestimationis quam de re in conditione posita con- 
trahens fovet... ». 

4 Huiusmodi clausulae «sl convalueris» «si fidem amplexeris» «si a stipendils merendis 
liber evaseri8» optime possunt a disponente fingi tamquam conditiones de futuro, videlicet su- 
speusivae. Nulla quaestio, quoad primam (si convalueris), quippe quae est casualis. Ad potesta- 
tlvas autem quod spectat, constans Rotae sententia tenet ipsam promissionem oneris ex animo 
praestandam a comparte, non vero futurum promissionis implementum, subesse conditioni « ne in 
absurdum incidatur quod matrimonii valor maneat perpetuo incertus». Ideo, hisce in casibus, 
conditio esset circumscripta sincerae promissioni compartis et valeret tamquam conditio de prae- 
senti (cfr. in eadem causa — conditio de cohabitatione cum parentibus sponsae — coram Grazioli, 
18 maii 1922, vol. XIV, dec. 17 et coram Massimi, 23 luli 1923, vol. XV, dec. 20; cír. quoque Pari- 
sien. coram Morano, 25 nov. 1933, vol. XXV, dec. 70; Parisien. coram Quattrocolo, 7 iunii 1934, 
vol. XXVI, dec. 40; Parisien, coram Heard, 24 oct. 1936, vol. XXVIII, dec. 66; Carthaginen. co- 
ram Wynen, 1 febr. 1937, vol. XXIX, dec. 8; Posnanien. coram Quattrocolo, 29 iulii 1938, vol. XXX, 
dec. 54; Gratianopolitana coram Grazioli, 7 martii 1938, vol. XXX, dec. 16; etc. Acris autem 


censura contra dictam theoriam continetur in una Mohilovien. coram Parrillo, 25 iulii 1931, 
vol. XXIII, pag. 319 ss. 
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matrimonium contrahendi); praesertim vero consideratione momenti 
quod circumstantiae tribuit contrahentis voluntas et ex quo pluries 
in concreto distinguitur utrum ipsi contractui an facto praevio mino- 
ris momenti conditio apposita fuerit (prout evenit si quaestio sit de 
quantitate dotis). Probationem conditionis contractum ingredientis fa- 
ciliorem insuper reddere possunt circumstantiae subsequentes (prout 
si statim ac innotuit conditionem verificatam non esse, aut quomodo- 
cumque tempore non suspecto, contrahens vinculum neget). 


situm ad matrimoniale negotium concludendum, quo non extante, matrimoniales 
tractatus forent abrumpendi. 

Hoc in altero casu, si contendimus conditionem ad ipsum obiectum con- 
sensus nuptialis extendi, prius oportet saltem demonstrare adhuc exsistere 
fundamentum rationale conditionis, h. e. dubium circa optatam qualitatem. 

Ad hoc, animadvertit, in facto, annotata sententia: «Cum de cessatione 
morbi vir esset incertus, neque certus esse posset nisi post lapsum temporis 
amplectens etiam diem nuptiarum, concludendum est agi in casu de conditione 
quae non tantum praecedebat, sed et afficiebat contractum ». 

Neque conclusio ad quam pervenimus — videlicet non posse, in hypothesi 
de qua agitur, assequutam certitudinem et conditionem coexistere — coargui 
potest contradictionis cum principio quod statutum est (uti diximus) in illa Ver- 
salien. et quod inde plures referunt rotales decisiones, quoniam, hoc in casu, 
sermo fieri nequit de virtuali voluntate conditionata. 

Volitio enim illius, qui statuerat se matrimonium contracturum non esse, 
nisi factum aliquod verificaretur ante nuptias (v. g. nisi convaluero) et postea ex 
errore putavit illud esse verificatum, ideoque nupsit, iam, momento contractus, 
praeterita erat atque, ut ita dicam, exhausta in oblecto, ad quod tenderat, 
etsi istud tantummodo apparenter exsisteret. 

Aliis verbis, intentio, quae movit nupturientem ad clausulam ponendam, 
directa non erat ad optatam qualitatem, sed potius ad eventum, post cuius 
suppositam verificationem, vim ac virtutem ipsa iam necessario amittit, neque 
amplius dici potest virtualiter perseverare. Denique ipsa erronea opinio im- 
pedit quominus contrahens actum positivum voluntatis consensum coarctantem 
renovet, cum vix supponi possit aliquem conditionem apponere super facto, 
de quo iam certus sit. 

Secus accidit, si volitio directe respexerit qualitatem, quoniam, licet postea 
disponens falso retinuerit illam qualitatem extitisse, et proinde hic et nunc 
mens ad aliud divertat, nulla tamen nova ratio adest cur ipse appositam con- 
ditionem valedixisse praesumatur, nisi illam explicite revocaverit. Quare con- 
validatur affirmatio eiusmodi conditiones lam ex se in contractum ingredi. 


HERMANNUS GRAZIANI 
S. R. Rotae Advocatus 


CONSULTATIONES 


De tempore zonario Grenovici in Neerlandia 


Utrum in privata Missae celebratione, in privata horarum canonicarum recita- 
tione, in Sacra Communione recipienda et In ieiunii vel abstinentiae lege ser- 
vanda, in Neerlandia clerici et fideles sequi possint tempus medium zonarium 
Grenovici (vulgo Greenwich). 


Civilis auctoritatis praescripto tempus medium zonarium iuxta meridia- 
num Grenovici in officils publicis Neerlandiae pro litteris nuntiisque telegra- 
phicis expediendis et pro viis ferreis, a die prima mensis maii anni 1892 adhi- 
bitum fuit. Quia etiam publica horologia eidem supputationi in pluribus locis 
accommodari praevidebantur, die 27 aprilis anni 1892 Archiepiscopus Ultra- 
jectensis interrogavit S. C. S. Officii utrum clerici et fideles in ieiunio natu- 
rali, caeterisque ecclesiasticis obligationibus servandis sequi possent in Neer- 
landia tempus medium zonarium Grenovicl. Die 9 maii anni 1892 S. C. S. 
Officii affirmative respondit. 

Quia vero de facto publica horologla non multis in locis illi supputationi 
conformata sunt, iterum quaesitum fuit a S. C. S. Officii utrum clerici et fide- 
les nihilominus sequi possent tempus medium zonarium Grenovici. Die 9 au- 
gusti anni 1899 S. Congregatio praedicta iterum affirmative respondit 4. 


1 Rescriptum istud referimus, quod integrum antecedens continet. 

« Beatissime Pater. 

Die 27 aprilis 1892 R.mus Archiepiscopus Ultrajectensis sequens dubium S. C. S. Officii sol- 
vendum proposuit: 

« Quandoquidem a prima diẹ mensis Maii 1892 omnia horologia viarum ferrearum per totam 
Neerlandiam in indicandis horis regulam sument tempus medium loci Greenwich in Anglia, quod 
tempus tertiam fere horae partem retro distat a medio tempore in Neerlandia, diciturque tempus 
zonarium, Gubernium civile praescripsit ut et ipsa horologia officiorum publicorum expediendis 
litteris nuntiisque telegraphicis idem tempus medium loci Greenwich indicarent. Quia insuper, 
sive a magistratu civili, sive per usum, alia quoque horologia publica tempori praefato multis 
saltem in locis conformabuntur, quaestio exsurget: Utrum possint clerici et fideles per totam 
Neerlandiam in ieiunio naturali, caeterisque ecclesiasticis obligationibus observandis, observare 
tempus medium loci Greenwich, an vero sequi debeant verum tempus iuxta meridianum proprii 
loci?» Huic dubio E.mi ac R.mi Domini Cardinales Inquisitores Generales feria IV, die 9 Maii 1892, 
respondendum decreverunt: Affirmative ad primam, negative ad secundam partem. 

Nunc vero aliqui iterum dubitant, contenduntque, clericos et fideles in Neerlandia pro ieiunio 
naturali aliisque ecclesiasticis praeceptis observandis uti non posse praedicto medio tempore 
Greenwich, eo quod de facto alia horologia publica non multis in locis praefato tempori se con- 
formarunt. Cum autem pro ieiunio in primis naturali servando res non levis sit momenti, dignetur 
Sanctitas Sua benigne sequens solvere dubium : 

Utrum, non obstante quod de facto non multis in locis alia horologia publica se conforma- 
runt tempori medio Greenwich, clericis et fidelibus in Neerlandia, in ieiunio naturali caeterisque 
ecclesiasticis obligationibus servandis, licitum sit sequi tempus illud medium Greenwich, quod 
inde a die prima mensis Maii 1892 per totam Neerlandiam in omnibus officiis publicis tam viarum 
ferrearum, quam litterarum et telegrammatum expediendorum introductum fuit ? 

Et Deus etc. 

Feria IV, die 9 Augusti 1899. 
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Nunc vero, iam a pluribus annis, tempus medium zonarium Grenovici 
lege amplius non adhibetur pro servitiis publicis in quibus antea erat prae- 
scriptum, et tantum de facto eo utuntur, quin auctoritate iubeatur, in com- 
mercio radiotelegraphico navium mercium et pro nuntiis metereologicis inter- 
nationalibus. Quia tempus medium zonarium Grenovici amplius legale non 
est !, quaeritur utrum eodem clerici et fideles uti adhuc possint. 

Pontificia Commissio ad Codicis canones authentice interpretandos, dubio 
«An ubique terrarum, in casibus can. 33 § 1 expressis, tempus vulgo zonarium 
sequi quis possit», die 10 Novembris anni 1925 respondit: «Affirmative, 
dummodo hoc tempus sit legale » ?. 

Hoc responsum casum non respicit in quo tempus medium zonarium, etsi 
non legale, sit usuale. Absque dubio in hoc casu, etiam iuxta principium gene- 
rale sancitum initio can. 33, 8 1, tempus medium zonarium adhiberi potest: 
semper enim Ecclesia in temporis supputatione eam normam sequuta est, quae 
fidelium negotia in singulis locis publice direxit. 

Ubi vero tempus zonarium neque lege neque usu viget, adhiberi nequit: tunc 
enim haec temporis supputatio est mere arbitraria, quia neque natura, neque 
lege, neque usu innititur. In Neerlandia neque communi usu, neque amplius 
lege, tempus zonarium Grenovici nunc innititur, ideoque a clericis et a fideli- 
bus in ecclesiasticis obligationibus satisfaciendis sequi non potest. 

Quaeritur tamen utrum facultas hoc tempore utendi sustineatur rescriptis 
citatis S. C. S. Officii: si his enim rescriptis clericis et fidelibus Neerlandiae 
peculiare privilegium concessum fuit, privilegium istud, utpote ab Apostolica 
Sede concessum, nec revocatum, integrum maneret dummodo adhuc in usu 
(can. 4). Respondetur iisdem rescriptis non privilegium concedi, sed ius tan- 
tum interpretari. Hoc clare desumitur sive ex parte dispositiva rescriptorum : 
non enim gratiam petebat Archiepiscopus Ultrajectensis, sed dubia propone- 
bat; uec favorem coucedere voluerunt Patres Cardinales, sed responsum dare 
«relato supradicto dubio, praehabitoque RR. DD. Consultorum voto». Cete- 
rum, etsi res dubio obnoxia esset, privilegia non praesumuntur, sed probantur: 

Proposito dubio, respondemus proinde: negative, i. e. in Neerlandia clerici. 
et fideles sequi nequeunt tempus medium zonarium Grenovici (vulgo Green- 
wich). Nec videmus quonam solido fundamento contraria opinio fulciatur. 


DINUS STAFFA 


In Congregatione Generali S. R. et U. Inquisitionis ab E.mis ac R.mis DD. Cardinalibus 
Genéralibus Inquisitoribus habita relato supradicto dubio, praehabitoque RR. DD. Consultorum 
voto, E.mi Patres respondendum decreverunt: Affirmative. 

Sequenti vero feria VI, die 11 eiusdem mensis et anni, in solita Audientia a SS.mo D. N. 
Leone Div. Prov. PP. XIII R. P. D. Adsessori concessa, SS.mus D.N. resolutionem E.morum 


Patrum adprobavit. d 
I. Can, Mancini, S. R. et U. Inquisit. 


Notarius 


1 In quibusdam tractatibus internationallbus a Neerlandia initis, supputatio Ista recipitur; 
hoc tamen eandem legalem non efficit pro usu Interno, secus etiam in Australia e. g. cum qua 


Neerlandia hanc clausulam habet, adhiberi posset tempus Grenovici. 
? Acta Ap. Sedis, XVII, 1925, pag. 582. 
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SACRA CONGREGATIO CONCILI 
DE MISSARUM SATISFACTIONE ET REDUCTIONE 


A) De Missarum satisfactione 


l. — De obligatione Missarum oneribus satisfaciendi principia * 


SUMMARIUM: 1. Obligationis natura. — 2. Obiectum. — 3. Subiectum. — 4. Si onus taxtative vel 
demonstrative conceptum fuerit. — 5. Obligatlonis causae seu fontes. — 6. Obligationis im- 
plementum. — 7. Remedia coutra inadimplentes. 


1. — Juxta constantem Ecclesiae praxim atque unanimem AA. sententiam 
necnon ex ipso modo loquendi CJC? ambigi nequit sacerdotem, qui Missa- 
rum manualium vel fundatarum vel ad instar manualium eleemosynam accipiat, 
veram obligationem suscipere, cui proinde satisfacere tenetur. Attamen si spe- 
cificam obligationis naturam juridice determinare quis desideret, haud facile 
erit sententiam adinvenire, quae omnes theoricas ac practicas rei difficultates 
adaequate solvat 3. Quaevis vero sit hac de re sententia, quam quis sequi velit, 


1 Bibliographia: Benedictus XIV, De Synodo diecesana, lib. XIII, cap. ult., De facultate 
imminuendi seu reducendi legata Missarum, quam saepe Episcopi in relatione status suarum 
Ecclesiarum sibi concedi postulant, Romae, 1767; B. Ojetti, Synopsis rerum moralium et juris 
pontificil..., sub voce Reductio, Romae, 1912; A. Lucidi, De visitatione SS. Liminum ... (Ctr. Ind. 
gener. in fine vol. III, sub vocibus Missa, Legatum), Romae, 1866; Wernz-Vidal, Jus canonicum, 
De rebus, tom, IV, vol. II, pag. 272 ss., Romae, 1935, et AA. ibi cit. Vide etiam tractatus de SS. 
Eucharistia AA. Gasparri, Many, Vau Hove etc. suis in locis. Ex ephemeridum articulis (in qui- 
bus tamen saepe saepius casus particulares tantum resolvuntur nec semper recte) cfr.: J. Garcia 
Bayon, Reducción de Misas, in «Ilustración del Clero», a. 1928, pagg. 120-123, 133-135, 134-186, 
216-218 ; a. 1930, pagg. 296-299; Idem, De fundationum exoneratione, in «Collat. Tornacen. », 
a. 1933, pagg. 428-433; Idem, De fundationum reductione, ibid., a. 1933, pag. 609-614; E. F. Rega- 
tillo, De reductione onerum Missarum, in «Sal Terrae», a. 1923, pag. 121-123; cfr. etiam a. 1931, 
pag. 461 s., 847 s., 931 s., 938 s., 1026-1030 ; a. 1932, pag. 258 s., et ulterius passim ; G. Lardone, 
Un caso: di riduzione di Messe, in «Periodica de re morali canonica liturgica», a. 1928, pag. 227 
8.; Idem, Circa la riduzione di oneri di Messe, in «Monitore Fcclesiastico », a. 1929, pagg. 132- 
135; Idem, Riduzione di legati di Messe, in « Perfice Munus », a. 1941, pag. 223 s. 

2 Cfr. c. 829 («... obligatio non cessat»), c. 1544, § 2. 

3 Sententiae In tres classes dividi possunt: a) Theoria extra-contractualis (obligatio moralis, 
naturalis, ex lege; theoria taxae); b) Theoria contractualis unilateralis (donatio modalis et con- 
ditionata; donatio simplex ac donationes concurrentes ; mandatum ; mandatum cum deposito) ; 
c) Theoria contractualis bilateralls (contractus innominatus do ut facias ; locatio operarum ; loca- 
tio operis). Cfr. Zaccaria Varalta da S. Mauro, Natura giuridica del rapporto di offerta e di 
accettazione di stipendium missae, Padova, 1942 (opus juridico acumine vere excellens in theoriis 
civilistarum explicandis et applicandis ; non item quoad scientiam et jurisprudentiam canonicam). 
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hoc unum praecipue animadvertat oportet: agi np. in casu de obligatione sui 
generis, cui (melius ac magis quam in ipso matrimoniali contractu) specialis- 
sima inest sacertas tum ex sacerdotali characthere, quo Dei minister insigni- 
tur; tum ex fructibus, quos stipendii oblator ex Missae applicatione sibi aliis- 
que adquirere vult; tum ex exclusiva ac peculiari potestate, quam in subiecta 
materia jure meritoque sibi vindicat Ecclesiae Auctoritas et quidem Suprema. 
Qua de re categoriae juris civilis peculiarissimo huic ecclesiastico negotio 
nonnisi difficulter in omnibus aequari possunt: quae non ultima ratio erit va- 
rietatis sententiarum inter se discrepantium ac aequo marte dimicantium nec- 
non inextricabilium difficultatum, quibus diversae sententiae implicantur. 

Sed praecisione etiam facta a specifica obligationis natura, opportunum 
aeque erit communia obligationum elementa in genere ac per summa saltem 
capita describere, ut principia quaedam enucleari possint, quibus sane hoc 
negotium regitur. 


2. — Obligationis obiectum in Missarum satisfactione est aliquid facere, 
Scilicet : . 

a) per se, nisi aliud caveatur, Missam tantum applicare, quin eiusdem 
celebrationis peculiares circumstantiae determinentur (c. 833). 

Huc faciunt (praeter generales normas in cc. 802-823, 2321 s. contentas) 
cc. 824, 825, n. 1, 2, 3; 827, 828, 829, 830, 831, 832, 918 § 2, 834 § 2, 835, 836, 
837, 838, 840, 841, 844 S 2, 2324. 

b) Missam tantum celebrare, libera manente eiusdem applicatione. 

Quo in casu servetur c. 825, n. 4 atque prae oculis habeantur cc. 805, 610 
§ 2, 1003, 1173, 1189, 1191, 1193, 1194, 1195. 

Animadvertatur tamen SCC praescriptum diei 15 oct. 1915 ad Ill, de retri- 
butione non percipienda ne ratione quidem extrinseci incommodi in II et III 
Missa in die Comm. Omnium Fidelium Def, abrogatum fuisse per can. 824 
8 2, ceu declaravit die 13 dec. 1923 Praeses Pont. Comm. ad canones CJC 
interpretandos 4. 

Attamen non sustinetur dispositio dicecesana, vi cuius sacerdotes Missam 
binatam ex indulto apostolico applicantes favore piae causae, eleemosynam 
tantummodo dioecesanam Curiae tradere teneantur?, nisi morali certitudine 
constet: 1°) quoad missas manuales, excessum communis eleemosynae oblatum 
fuisse intuitu personae vel ob maiorem laborem aut incommodum 3; 2°) quoad 
missas fundatas, si eleemosyna non fuerit legitime statuta *. Attamen non expe- 


1 Cfr. AAS, 1924, pag. 116. Meminisse tamen juvabit ex Motu proprio Cum juris canonici, 
d. 15 sept. 1917 «uni Commissioni jus esse Codicem authentice interpretandi». Quare de- 
claratio ab eadem Commisione facta (cfr. AAS, 1919, pag. 480, nota 1) qua E.mus eiusdem Prae- 
ses dubia, quae minoris essent momenti aut non multum haberent difficultatis, solvere posset, non 
sustinetur. Attamen E.mi Praesidis responsa, quamvis privatum valorem non excedant, doctri- 
naliter apprime praestant. 

2 SCC, 13 novembris 1937 (AAS, 1938, pag. 101). 

3 SCC, in Paderbonen., 10 novembris 1917 ; item in Lugdunen., 31 jan. 1880 (AAS, X, pag. 368). 

4 SCC, in Viglevanen., Missae binatae ac pro populo, 8 maji 1920 ad II (AAS, 1920, 
pagg. 536 549). 
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dit ut parocho in propria ecclesia missam iteranti tribuatur aliquod emolu- 
mentum ex reditibus legatorum !, cum ratione officii ad id teneatur. 

Ceteris in casibus potest loci Ordinarius, qui indultum apostolicum obti- 
nuit missas binatas vel pro populo dispensatas applicare favore piae causae, 
sacerdotibus id praestantibus aliquid tribuere, ex aliis tamen fontibus, ratione 
incommodi vel extrinseci laboris ?. 

c) Missam applicare determinatis etiam eiusdem celebrationis circumstantiis 
quoad tempus (tali die et hora) locum (in tali ecclesia vel sacello aut altari), 
sollemnitatem (cum cantu, tot adstantibus ministris etc.). 

Quo in casu prae oculis habeantur cc. 833 s. (quoad missas manuales), 
413, 417, 419 (quoad missam conventualem); 306, 315, 339, 440, 466 (quoad 
missam pro populo). . 

d) Missam, ut supra, applicare seu celebrare atque simul alia onera adim- 
plere sive cultus (e. g., praefinitas functiones ecclesiasticas facere) sive bene- 
licentiae (e. g. nonnulla pietatis vel caritatis opera peragere ; cfr. c. 1544, § 1). 
Hisce in adiunctis agitur de obligationibus distinctis imo et subordinatis (cfr. 
C1551823). 


3. — Subiectum obligationis in hac materia potest esse: 

a) persona physica, quae tamen, si laica sit, obligationis exsecutionem per 
alium, et quidem per sacerdotem tantum (c. 802) qui tamen habilis sit (cfr. cc. 807, 
808, 968 § 2; 983-991 ; 2261 § 1; 2275, n. 1; 2284) curare potest ac debet; 

b) persona moralis, si persona physica, quae eandem iuridice represen- 
tet, obligationem quacumque ex causa susceperit. Si quando autem bona tem- 
poralia, quoquo modo data fuerint cum onere in perpetuum vel in diuturnum 
tempus ex annuis reditibus aliquas missas celebrandi, habetur fundatio. Et 
quidem: 1°) autonoma, si fundator ex suis bonis substratum materiale praesti- 
terit quod Ecclesia acceptaverit ac in distinctam personam moralem erexerit 
(cfr. cc. 1489-1494 : autonomia subiectiva); vel saltem pius fundator determinatam 
bonorum quantitatem e suo patrimonio separaverit eamque in missarum cele- 
brationem destinaverit (autonomia obiectiva). 2°) fiduciaria, seu pia fundatio, si 
fundator donavit personae morali jam exsistenti bona ad Missarum celebra- 
tionem ut supra destinanda, ita ut bona fiduciaria cum patrimonio personae 
moralis unum et idem efforment (cc. 1544-1550). Quod si fidelis bona sua pro 
Missarum celebratione reliquerit alicui personae sive morali non ecclesiasti- 
cae sive physicae eiusque heredibus, ita ut bona praedicta laicalia maneant, 
habetur simplex fiducia seu etiam legatum (cfr. cc. 1513-1516 ; 2348) ; et Missae 
celebrandae dicuntur manuales et quidem perpetuae (can. 286, § 1), si per- 
petua sit obligatio a testatore imposita. 


1 SCC, 13 novembris 1937 (AAS, 1938, pag. 101). 

? SCC, in cit. Viglevanen., Missae binatae et pro populo, 8 maii 1920 (loc. cit.). Loci 
Ordinarius certe sacerdotes suos adigere potest ut binent (ibid.); attamen non sustinetur dispo- 
sitio, qua binandi facultas datur fantummodo si ad mentem Episcopi applicetur; quae probe facul- 
tas ob populi necessitatem, non vero ob proventum piae causae obventurum, datur. Quinimmo 
his in adiunctis licet sacerdoti aliquoties (5 vel 6) in anno missam binatam pro se suisque necnon 
pro alicuius piae consociationis confratribus ex pacto, quin eleemosynam tamen accipiat, applicare. 
Ita SCC, in Agennen., Applicationis Missarum binatarum, 12 dec. 1936, 
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4. — Magni interest in casu determinare utrum bonorum designatio facta 
fuerit a fundatore seu a testatore demonstrative vel faxative ; aliis verbis utrum 
onus impositum personale sit vel reale. 

«Illa legata seu fundationes — refert Benedictus XIV! — erunt faxative 
conceptae si fundatores legando aut aliquo modo disponendo orationem seu 
dispositionem prius inchoaverint ab assignatione fundi et subinde onus (reale) 
adiecerint (e. g. lego agrum seu fundum cornelianum, ut ex eius reditibus pro 
anima mea singulis annis centum Missae solemnes celebrentur): et hoc casu 
huiusmodi onera ad rationem eleemosynae manualis ut supra moderari pos- 
Se; secus vero, si fundatores orationem seu dispositionem inceperint ab impo- 
sitione oneris et subinde fundum assignaverint; tunc onus dicitur demonstra- 
tive conceptum (sc. personale): e. g. heres meus singulis annis centum missas 
celebrari curabit, pro quo onere ei lego agrum cornelianum ». Quibus in adiun- 
ctis «heredes cogendi sunt ad perpetuam dicti oneris manutentionem et ad 
supplendam summam deficientem tum pro praeterito quam pro futuro tem- 
pore... Est enim haec instar juris regulae, quae semper interposita censeri 
debet, quamvis litteris expressa non legatur » ?. 

Concinne, ut adsolet, D'Annibale 3: « Legata pia... vel personalia vel realia : 
personalia cum onus personis imponitur, realia cum imponitur praedio ... Quod 
si non satis appareat utrum reale sit legatum vel personale (ut ecce cum lega- 
‚tur genus aut quantitas-v. g. decem olei cadi, adiecta mentione praedii ex quo 
praestari debent ‘, si praedium faxative fuerit relictum, legatum reale ; sin de- 


4 Op. cit., n. 32. Prima tamen huius distinctionis origo invenitur in Felino in Cap. Super lite- 
ris Rescr.; quam deinde optime illustravit cl. De Vecchis, olim SCC. a Secretis, in voto impresso 
apud Crispin, De Visit. past., P. 2, S 18, n. 6. 

2 Criterium hoc a Benedicto XIV receptum praesumptionem quidem fundat, quae, si in 
dubiis valet, veritati tamen cedat oportet. Cfr. e. g. SCC, in Tricaricen., Legati Missarum, 26 feb- 
bruarii 1848 (apud Lingen et Reuss, Causae selectae, infra cit., pag. 329 ss.), ubi huiusmodi crite- 
rium in casu fallitur. Videsis Ferraris, Prompta Bibliotheca, edit. 4, Supplementum, v. Legatum, 
Legatarius, Bononiae, 1765. 

3 D'Annibale, Summula theologiae moralis, III, n. 70. 

4 Amplius in una SCC, Brixien., | dec. 1685 (ex voto Secret. Altoviti) : « Haec regula pro- 
cedit vel quaudo fuit legata quantitas, vel quando legata fuit res in genere, vel quando legata 
fuit res in specie quae remanet penes heredem habentem onus curandi celebrationem ; vel quando 
res legata, fuit ab herede consignata legatario non quidem ex praescripto testatoris, sed ex pro- 
pria voluntate et ad effectum tantummodo se eximendi a praefato onere curandi celebrationem. 
At secus est quando testator gravavit heredem ad tradendam legatario rem legatam et eidem 
legatario iniunxit ouus curandi celebrationem: hoc enim in casu heres, consignata legatario re 
legata, liberatur et eveniente casu, quo illius annuus reditus evadat impar oneri Missarum, non 
tenetur supplere». Adhuc SCC, in Lucana, 15 dec. 1685 (ex voto Secret. Altoviti) : « Quando enim 
testator mandat ab herede suo consignari tot bona, quorum reditus sufficient pro celebrando 
certo numero Missarum, tunc dicitur legata species, quae stat in obligatione taxative, cui sati- 
sfacit per consignationem. Quando vero mandat consignari tot fructus, qui sufficient pro dicta 
celebratione, tunc dicitur legatum genus; et fructus sufficientes sunt in obligatione demonstra- 
tive: unde licet heres assignet tot bona, quorum reditus tempore adsignationis sufficiant, atta- 
men, illis pereuntibus vel ad minorem quantitatem redactis, tenetur heres supplere ex reditu alio- 


rum bonorum », 
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monstrative, personale intelligitur. Porro si testator inifium fecerit a mentione 
praedii, hoc taxative; sin a legatis, demonstrative relictum habetur. Onera per- 
sonalia tenent heredes pro portionibus hereditatis : ideo aliquibus eorum exstin- 
ctis, onus ipso jure minuitur; extinctis omnibus, evanescit. Realia haerent 
praedio: hoc autem a patrimonio legantis non abscedit (simplex fiducia), nisi 
relictum fuerit Ecclesiae vel personae morali (pia fundatio); ideo, eo mortuo, 
transit ad heredes et dividi inter ipsos et alienari potest. Onus autem legati 
eos sequitur penes quos praedium est, pro rata praedii: np. heredes semper, 
extraneos si vel praedium hypothecae suppositum sit et hypotheca fuerit in- 
scripta vel praedium titulo lucrativo ad eos devenerit vel ipsi impositum onus 
praedio non ignoraverint ». i 


5. — Facta juridica seu fontes vel causae, quibus obligatio missam appli- 
candi seu celebrandi oritur, sunt praecipue: 
I. Lex. — Vi CJC: 
A) Missam pro populo applicare tenentur, et quidem: 
1°) jure divino absolute: Episcopi residentiales, ad normam can. 339, 
$ 1, atque in primis R. Pontifex ceterique Episcopis residentialibus aequipa- 
rati, np. Cardinales, qui sint episcopi suburbicarii (c. 240) vel Metropolitae; 
Abbates vel Praelati Nullius (c. 323, $ 1); 
2°) jure divino hypothetice : 

a) Vicarii et Praefecti Apostolici (c. 306); Administratores Apostolici per- 
manenter constituti (c. 315, $ 1); Vicarii Capitulares (c. 440); Episcopi Titulares, 
at tantum ex caritate (c. 348, $ 2); 

b) parochi (c. 466), qui si plures sint in eadem ecclesia exsistentes cum 
parte plebis tamen territorialiter distincta, singuli tenentur ?; item tenentur 
animarum curatores in diasporis ad instar parochorum 3, vel si paroecia de 
facto (np. absque erectionis canonicae decreto) anteactis temporibus constitua 
fuerit 4; 

c) parochis aequiparati, seu quasi-parochi et vicarii paroeciales si plena 
sint potestate paroeciali praediti (c. 451, S 2); hinc: vicarii oeconomi (c. 473, 
S 1), et vicarii actuales (c. 471, S 4), etsi ecclesia in paroeciam nondum erecta, 
quae tamen proprium habeat sejunctum territorium atque a paroecia matrici 
omnino sit separata atque independens *. Quod si paroecia pleno jure unita 
sit Mensae episcopali, per Missam pro populo ab Episcopo applicatam vi 
can. 339, non impletur obligatio, de qua in c. 471, § 4 coll. cum. c. 466: 


1 Quam distinctionem ita explicat Leo XIII, in Const. In suprema (10 iunii 1882: cfr. Ga- 
sparri, Fontes, III, pag. 197, n. 7): «.... cum parochi auctoritate ecclesiastica instituti sint, eorum 
officium esse iure divinum, quod mediatum et hypotheticum vocant, proficiscitur. Contra vero ad 
Episcopos pastorale munus /mmediate pertinet, quippe quos Spiritus Sanctus posuit regere Eccle- 
slam Dei: pertinet etiam principaliter, quia inest in eis perfecta et plena cura pastoralis, cuius 
partem dumtaxat Parochi exercent, Ecclesiae auctoritate sibi demandata ». 

? SCC, in Cosentina, 12 junii 1917-9 febbruarii 1918 (AAS, 1918, pag. 285-289). 

3 SCC, in Vratislavien., 13 julii 1918 (AAS, 1918, pag. 46). 

4 SCC, in Principis Alberten. et Saskatoonen. ad I, 20 martii 1982 (AAS, 1933, pag. 436-438). 

5 SCC, in Principis Alberten. etc. cit., ad II. 
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agitur enim de duplici distincta obligatione, cui probe per unam eamdemque 

praestationem satisfieri nequit !. 

, B) Missam conventualem pro benefactoribus in genere applicate tenetur 
Capitulum (cc. 413, § 2, 417, 419, § 2). Quae quidem obligatio omnino distincta 
est ab alia Missarum vel cultus aut beneficentiae oneribus satisfaciendi, 
quae Capitulum decursu temporis piis fundationibus peculiariter assumpserit. 

. C) Quoad naturam et extensionem, obligatio Missam ex lege appli- 
candi est: 

a) realis ac personalis simul, quatenus ipsi personae morali ecclesiasticae 
inhaeret ita ut, si sacerdos obligatus, etsi ex justa causa, non possit, aut per 
alium (cfr. c. 417, § 2) aut per se ipsum alio die applicare debeat (cfr. cc. 339, 

.8 4; 419, 8 2; 466); 

b) localis, quatenus per se parochus (aliter ac Episcopi iisque aequipa- 
rati ex differenti ratione curam animarum exercendi) in ecclesia paroeciali, capi- 
tularis autem in ecclesia capitulari, celebrare tenentur (cc. 413; 466, § 4); 

C) diei determinatae affixa, quatenus per se Missa jure ecclesiastico cele- 
branda et applicanda est diebus a jure statutis, et quidem: 

1?) pro episcopis residentialibus, parochis iisque aequiparatis: omnibus 
diebus dominicis ac festis de praecepto sive pro tota Ecclesia sive pro par- 
ticulari dioecesi, etiam suppressis, juxta cc. 339, § 1; 4662. Vicarius oecono- 
mus autem, qui plures paroecias tempore vacationis regit unam tantum debet 
Missam pro populis sibi commissis diebus praescriptis applicare juxta c. 473, 
8 1, coll. cum c. 466, $ 23. Si tamen parochus, praeter propriam paroeciam 
alteram aut plures alias in administrationem habeat, Missam pro populo appli- 
care tenetur non tantum die festo suae paroeciae, sed etiam in festis Patro- 
norum alterius vel ceterarum *; : 


1 SCC, in Ripana et aliarum, 20 julii 1938 (AAS, 1945, pag. 297). Nec potest ita extenuari 
figura juridica vicarii actualis paroeciae pleno jure, unitae mensae episcopali, ut hic plena pote- 
state paroeciali praeditus haud sit, contra praescriptum c. 471, 8 4. 

? Dies festi de praecepto numerantur in c. 1247, § 1; dies autem festi suppressi ex decl. 
SCC diei 28 dec. 1919 (AAS, 1920, pag. 42 s.) sunt: Feria II et III post Pascha et Pentecosten ; 
Inventio S. Crucis; Purificatio B. M. V.; Dedicatio S. Michaelis Arc. ; Nativitas S. Joannis Bap- 
tistae, Festa SS. Apostolorum Andreae, Jacobi, Joannis, Thomae, Philippi et Jacobi, Bartholomaei, 
Matthaei, Simonis et Judae, Mattiae. Festa S. Stephani Protomart., SS. Innocentium, S. Laurentii 
Mart., S. Silvestri Papae, S. Annae Matris B: M. V., S. Patroni Regni, S. Patroni loci: comple- 
xive igitur suat 88, sc. 52 dies dominicae, 10 festa de praecepto ac 26 suppressa. Adverte tamen 
in festo Patronorum Regni noviter tantum inducto (ut, e. g., in Festo S. Francisci et S. Catha- 
rinae pro Italia) nullam adesse obligationem applicandi pro populo, cum praedicta festa nec 
inter olim de praecepto et nunc suppressa neque inter nunc de praecepto comprehendi possent 
(c. 1247, 8 2), ut patet. Si vero festum suppressum (v. g. Annuntiationis B. M. V. vel S. Patroni) 
incidat in feriam VI in Parasceve, non ideo obligatio cessat, sed transferenda ad feriam II, Etenim 
circumstantia temporis nequit obiectum ipsum obligationis destruere : accessorium sequitur prin- 
eipale et non e converso. Norma autem c. 339, 8 3 est mere indicativa et generalis, non vero 
exstinctiva ipsius obligationis. Obligatio tenet etíam diebus festis olim ex jure tantum particulari 
de praecepto, nunc vero suppressis, ut, e. g., in Hispania festum S. Antonii de Padua etc. (Cfr. 
SCC, in Toletana et aliarum, 31 julii, AAS, 1930, pag. 521 ss.). 

3 SCC, 12 martii 1921 (AAS, XIII, pag. 438). 

4 Pont. Comm. ad can. CJC interpretandos, 14 Julii 1922 (AAS, 1922, pag. 528). 


1946. — Ephemerides iuris canonici. 26 
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2°) pro Vicariis et Praefectis Apostolicis necnon pro quasi-parochis :- 
(c. 466 § 1), diebus festis sollemnioribus in c. 306 recensitis ; 

3) Pro Episcopis Titularibus: aliquando (e. g. semel in mense) per 
annum, et quidem ex caritate (c. 348, § 2); : 

4*) Pro Capitulis, nisi adsit indultum S. Sedis, quotidie (imo bis vel 
ter in vigiliis etc. prout in Kalendario notatur) per turnum inter Capitulares 
(cc. 413, 419, 8 2). Quod si in quibusdam festis Dignitates Capituli ex consue- 
tudine Missam conventualem canant, iisdem, non autem canonico hebdomadario, 
onus incumbit pro benefactoribus applicandi 4. 

Praeterquam quod lege generali CJC, sacerdotes saeculares vel regulares 
a S. Pontifice vel a suis Ordinariis vel etiam a confessario adigi possunt ad 
Missam celebrandam seu applicandam per praeceptum, in virtute sanctae oboe- 
dientiae vel pro sacramentali poenitentia. 


Il. Bonorum dispositio pro Missarum applicatione seu celebratione ab eo 
facta, qui jure naturae seu ecclesiastico libere valet de suis bonis statuere; 
quae quidem dispositio sive per actum inter vivos peracta (donatio mo- 
dalis) sive per actum mortis causa (legatum) sive per fiduciam, 
si in forma piae fundationis ab Ecclesia acceptata fuerit? ex ipso juris prae- 
scripto per CJC noviter inducto «naturam induit contractus synallagmatici » 
do ut facias (c. 1544), etsi pro parte agatur de quadam liberalitate, cui animus 
donandi subsit. Quomodo autem haec inter se componantur, infra dicemus. 


III. Contractus; ita e. g. «publicis tabulis diei 8 novembris 1643 monaste- 
rium S. Clarae civitatis Sorae cessit beneficiatis cathedralis eiusdem civitatis 
ecclesiae caput ducat. 125,50 in tot collocandum censibus ad rationem 10 ducat. 
pro qualibet centenario et anno, ea lege ut iidem beneficiati celebrarent per 
turnum in monasterii ecclesia unam missam lectam singulis diebus festis aliisque 
quinque per annum festivitatibus eiusdem monasterii » 3. 

Hisce in adiunctis, aliter ac in piis fundationibus, non agitur, etiam pro 
parte tantum, de liberalitate ac deest omnino animus donandi: habetur vero 
contractus onerosus ex utraque parte. 

Quaeri posset nunc quaenam sit distinctio in casu inter obli- 
gationem ex contractu et obligationem ex pia fundatio- 
ne, si etiam haec ex ipso legis praescripto naturam induat contractus. 

Revera lex nec voluntatem eius, qui libere ac liberaliter bona sua ad pias 
causas reliquerit, neque negotii naturam, cui liberalitas insit, mutare potest. 
Praescriptum ideo c. 1544, 8 2, potius quam juridica negotii detinitio (quam 
ceterum legislator vitari solet utpote summe periculosam et in casu aberrantem, 
cum agatur de negotio, cuius elementum praevalens est ipsa contrahentium 
voluntas) intelligenda nobis videtur uti intercessio cumulativa cum 
persona morali ecclesiastica onerata in forma fideiussionis, qua Su- 


1 SCC, in Blesensi, 20 nov. 1917 (AAS, 1928, pag. 84 ss.). 
2 Circa distinctionem inter plam fundationem et sImplex legatum, cfr. Wernz-Vidal, Jus 
canonicum, Tom. IV, vol. II, pag. 272 ss. 


3 SCC, in Sorana, Reductionis Missarum, 23 maj 1857 (apud Lingen et Reuss opus infra cit., 
pag. 335 ss.). 
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prema Ecclesiae Auctoritas pio fundatori exsequutionem obligationis praestat 
in perpetuum vel saltem ad diuturnum tempus, juxta tenorem ipsius piae fun- 
dationis (c. 1544, § 1). 

Hinc, in obligatione ex contractu, ipsa persona moralis ecclesiastica one- 
rata obiectum obligationis dare tenetur personae physicae vel morali, cui ex 
contractu debetur, nisi judex contractum rescindat vel ad aequitatem reducat. 

In piis fundationibus autem, si persona moralis ecclesiastica onerata su- 
sceptae obligationi — cum vel sine culpa — haud satisfaciat, ipsa Suprema 
Ecclesiae Auctoritas ex data fideiussione obligationis exsequutionem, re admi- 
nistrative cognita, ex Suo thesauro adimplebit. 


IV. Stipendium pro Missis manualibus (c. 824). 

Animadvertendum tamen unius eiusdemque obligationis dari posse causas 
multiplices. Ita, e. g., si contractus initur inter cuiusdam territorii familias 
(quae ad annuas praestationes in natura sacerdoti dandas obligantur) eumdem- 
que sacerdotem (qui ad Missam pro iisdem familiis diebus dominicis ac festis 
de praecepto applicandam eodem contractu adstringitur), territorio illo in paroe- 
ciam erecto — dote beneficii ex praedictis annuis praestationibus constituta —, 
ex lege praeterquamquod ex contractu idem sacerdos, nunc etiam 
parochus, obligatur ad Missam pro populo statutis diebus semel applicandam. 

Praeterea, ex indulto S. Sedis, fieri potest inferversio causae obli- 
gationis, ut si quando ex Missis manualibus fiant legata temporanea ex 
impossibilitate vel easdem Missas intra praescriptum tempus aut in loco de- 
signato celebrandi propter immensam earum multitudinem, vel earundem elee- 
mosynas ad exteras regiones mittendi ex civilis Gubernii districta prohibi- 
tione. Item, si reditus piarum fundationum ita deminuti sint, ut ne una quidem 
Missa in anno applicari possit, petitur et a S. Sede indulgetur ut apud Cu- 
riam dioecesanam fiet coacervus parvarum huiusmodi fundationum, ex qua- 
rum reditibus applicentur ad ratam Missae juxta taxam dicecesanam pro piis 
fundatoribus. Si contra agatur de peculiaribus operibus cultus seu beneficen- 
tiae, quas difficile vel impossibile conglobari esset, item indulgetur a S. Sede 
ut ipsa bona in praedicta opera erogentur, exstincta fundatione. 


6. — A) Ut possibilis sit obligationis exsecutio, Ecclesia: 

1) quoad Missas manuales: omnia et singula statuit, quae respiciunt: Mis- 
sae celebrantem (cc. 802-813), ritus ac caeremonias (cc. 814-819), tempus ac 
locum- (cc. 820-823), eleemosynas seu stipendium (cc. 824-844). Peculiariter 
autem advertatur : 

a) juxta c. 827 tolerari posse consuetudinem, quam parochus, praeter 
victum et convictum stipendium determinatum solvat vicariis paroecialibus, 
qui tamen applicare debent ad mentem parochi, cui cedunt Missarum eleemo- 
synae infra vel supra dictum stipendium complexive pertingentes, prouti fit 
inter rellgiosos (cfr. c. 580, S 2). Rectius tamen si parochi cooperatoribus suis 
congruam remunerationem, ad mentem c. 476, S 1, assignent, adiecto integro 
Missae stipendio, ita ut honorarium menstruum mensuram determinatam adae- 


quet ! ; 


1 SCC, in Montisvidei et allarum, Circa stipendium Missae, 15 jan. 1920 (AAS, XII, pag. 70). 
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b) Juxta c. 828 haud licet ex Missis manualibus antiqua taxa collectis, 
quam proinde sacerdotes nunc accipere nolunt cum majorem habeant, fun- 
dationem facere, cuius reditibus celebrentur Missae eleemosyna currenti; sed 
potius Ordinarius taxam synodalem elevare studeat, et quoad Missas non ce- 
lebratas vel cumulatas, nisi agatur de Missis ob urgentem necessitatem obla- 
tis, provideat ad tramitem c. 841 4. 

Item prudenter ab Ordinariis praxis submoveatur, qua, consentientibus 
oblatoribus, componantur duae vel plures intentiones Missarum cantatarum 
ita ut una Missa cantata celebretur ad intentionem unitam in ecclesiae oblato- 
rum ; quod vero ex eleemosyuis superest, datur sacerdotibus exteris pro Missis 
ad intentionem unitam legendis vel etiam pro iis operibus impendatur. Potius 
ad normam c. 836 fideles moneantur per tabellam in sacrario loco patenti posi- 
tam non omnes Missas cantatas ob effluentem earum numerum in ecclesia 
paroeciali celebrari posse, sed alibi superexstantes mitti pro celebratione ?. 

Itemque non licet eleemosynarum partem taxam synodalem excedentem, 
quas fideles pro Missis gregorianis vel novendialibus obtulerint, pro ecclesiae 
fabrica retinere. Potius, in casu exterioris sollemnitatis in Missarum celebra- 
tione vel quando haec committatur loco funeris, Episcopus praefigat modicam 
taxam, non autem ex Missarum eleemosynis desumendam, in compensationem 
pro parochis et rectoribus, monitis super hoc piis oblatoribus 3; 

c) Juxta c. 838 non sustinetur dispositio prohibens Missas celebrandas 
dare extra dioecesis ambitum absque Ordinarii permissione, nisi agatur de 
Missis fundatis vel ad instar manualium vel de manualibus intuitu causae piae 
datis 4; 

2 Quoad legata statuit: È 

a) obligationem heredum testatoris voluntatem adimplendi, etsi sol- 
lemnitates juris civilis omissae fuerint (c. 1513, $ 2); 

b) itemque obligationem clericorum vel religiosorum 5, qui bona ad 
pias causas fiduciarie acceperunt eademque Ordinario indicare tenentur et in 
tuto collocare (c. 1516); 

3) Quoad fundationes (et quidem autonomas): 

a) ut dos, omnibus perpensis, sufficiet vel sufficiens fore prudenter 
praevideatur juxta Ordinarii iudicium (c. 1489, § 2); 

b) magis caute autem quoad pias fundationes, ut persona moralis easdem 
ne acceptet nisi de consensu scripto Ordinarii «qui eum ne praebeat, antequam 
legitime compererit personam moralem tum novo oneri suscipiendo, tum antiquis 
jam susceptis satisfacere posse; maximeque caveat ut reditus omnino respon- 
deant oneribus adiunctis secundum cuiusque dioecesis morem » (c. 1546, Su 
1550)5 ; 


1 SCC, Circa reductionem Missarum manualium, 15 junii, 1918 (AAS, X, pag. 504). 

? SCC, Circa stipendia Missarum, 9 julii 1921 (AAS, 1921, pag. 501 ss.). 

3 SCC, in Montisvidel et aliarum, 16 aprilis, 1921 (AAS, XIII, pag. 532). 

4 SCC, 19 febr. 1921. s 

5 SCC, Bellovacen., 9 aug. 1909 (AAS, I, pag. 766; vel Gasparri, Fontes, VI, pag. 902, n. 4355) 
etiam laicos ad hoc adstringebat. At iure Codicis obligatio clericos vel religiosos tantum tenet, 
quamvis etiam laici rationem reddere teneantur de piarum voluntatum exsecutione ad normanı 
c. 1515, 88 2-3. 


6 Ctr. formulam ad licentiam impetrandam acceptandi onera Missarum apud Monacelli Fr., 
Formularium, Pars 1, pag. 102. 
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4) Quoad simplicem fiduciam (cuius np. bona in dominio laicorum ma- 
nent, imposito onere personali vel reali pecuniam vel res quotannis erogandi 
in Missarum applicationem seu celebrationem), ut arrha exigatur ab heredi- 
bus in forma legitima ac praesertim per inscriptionem hypothecariam in tabu- 
lis censuariis (vulgo « catastali »), uti moris est apud SCC; 

5) Insuper, ne reditus indebite minuantur vel prorsus evanescant, prae- 
ter normas generales circa bonorum ecclesiasticorum administrationem (cc. 1518- 
1543), Ecclesia prohibet tributi impositionem super Missarum sive manualium 
sive fundatarum eleemosynis (c. 1506) 1, quas insuper a praescriptione eximit 
(c. 1509, 3*); atque ad bonorum legatorum jura tutanda forum necessarium 
statuit «coram Ordinario loci domicilii testatoris, nisi agatur de mera execu- 
tione legati...» (c. 1560, 4°). 

B) Ut verum obligatio de facto impleatur, eadem Suprema Ecclesiae Au- 
ctoritas oculatissimas praescripsit diligentias tum quod Missas manuales (cfr. 
praecipue cc. 841-844), tum quod legata (c. 1515, 8 2), tum quoad missas fun- 
datas (cfr. cc. 1493; 1549, § 2; 1550). 

Contra huiusmodi praescriptionum violatores sanctiones poenales peculia- 
riter statuit (cc. 2324; 2348). 

. Quod si ex justa et necessaria causa (de qua infra) novationes inducendae 
sint, hiusmodi negotium exclusive omnino sibi reservavit (cc. 1517, § 2; 1551). 


7. — Quibus omnibus attente consideratis jam patet quam peculiare ac 
omnino praevalens sit in subiecta materia jus Ecclesiae, cui profecto tam la- 
tum imperium competit, ut ipsa fidelium voluntas eidem subiacere debeat 
keit, cc, 1515,.8 3; 1516, 8 2;:1551, efc). 

Et merito quidem. Si « nequit enim facere privatorum voluntas ut quod a 
legitima potestate in bonum commune praecipitur certo destituatur effectu » ?, 
eo vel magis id valet quando agitur de SS. Missae Sacrificio, quod a sacer- 
dote, tamquam publico Ecclesiae officiali imo Dei ministro, offertur; cuius fru- 
ctus ministerialis terminative a Dei imperscrutabili voluntate pendet et a sacer- 
dote applicari potest in favorem alicuius non ut privati individui qua talis, sed 
ut membri Corporis Christi Mystici $. Unde jus urgendi ac exigendi obligatio- 
nis Missarum satisfactionem Supremae Eccelsiae Auctoritati per se et directe 
competit. Fideli autem, qui hanc obligationem neglectam forte compererit, 
actio ex jure positivo non datur, sed patet recursus in via administrativa apud 
ecclesiasticam auctoritatem, quae fidelis interesse directe ac efficaciter tueri 
potest ac vult. 

Si vero de missis ex contractu debitis agatur, personae physicae vel 
morali, quae contractum iniit, actio apud judicem ecclesiasticum competentem 
datur quidem, at indirecte tantum Missarum satisfactionem exigendi, quatenus, 


1 Idque ne ratione quldem administrationis; ita SCC, in Celsonen., Prot. N. 1290-40. Eoque 
minus toleratur taxa rerum mobilium (vulgo «di ricchezza mobile») a civili Gubernio aliquando 
imposita: cfr. SCC, in Romana et aliarum, 1 julii 1043. Attamen propter uteusilia ceteraque ad 
Missae sacrificium necessaria moderata taxa exigi potest ad normam c. 1303, S 2. 

2 Const. Romanos Pontifices, 8 maji 1881, $ 26 (Gasparri, Fontes, III, pag. 184). 

3 Cfr. Cappello, De Sacram., Augustae Taurinorum, 1928, I, pag. 462. 
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np. bonorum reditus juxta ipsius contractus terminos impendantur; nisi pars 
onerata ab eodem judice exquirat ut idem contractus propter laesionem enor- 
mem rescindatur vel ad aequitatem redigatur. Hodie tamen praxis invaluit con- 
troversias, etiam circa Missas ex contractu debitas, administrative pertractandi, 
ut infra dicetur *. i 

Si autem privatus, qui simplicem fiduciam accepit ad Missarum onera sati- 
sfacienda, annuam praestationem ex bonis a testatore sibi ad hoc relictis tra- 
dere noluerit ut Missae applicentur, competens Auctoritas Ecclesiastica, ordi- 
nariis remediis frustra adhibitis, actionem sive civilem (si adsit hypothecaria 
inscriptio super testatoris bonis) sive poenalem ecclesiasticam (cfr. cc. 2324; 
2348) proponere poterit. 


IL — Praecipui abusus circa Missarum satisfactionem ° 


SUMMARIUM : 8. a) Ex defectibus; b) ex deminutione vel numeri Missarum vel earumdet eleemo- 
synae vel utriusque; c) ex defectu titull. 


8. — Quamvis ecclesiastica Auctoritas integram Missarum satisfactionem 
maxima urgeat sollicitudine ac summo studio exigat, abusus tamen tum propter 
hominum malitiam, quum citra cuiusque culpam propter rerum extraordinarias 
circumstantias aliquando irrepsere. : 

Qui profecto exordiri praecipue possunt: 

1°) Ex essentialibus defectibus, sive ratione materiae forte invalidae in 
SS. Sacrificii celebratione adhibitae contra cc. 814 ss. praescripta, sive etiam 
ratione defectus potestatis in celebrante (cfr. c. 802; 2322, § 1); 

2°) Ex Missarum numeri deminutione, nec tantum si, contra cc. 825, 830 
praescripta, duplicem vel multiplicem pro unius eiusdemque Missae applica- 
tione eleemosynam quis accipiat; sed etiam si in talibus implicetur adiunctis, 
ut integra Missarum satisfactio, quarum eleemosynas jam recepit, impossibilis 
vel valde difficilis evadat. 

Ita, e. g., si persona moralis ecclesiastica, oeconomicis difficultatibus freta, 
«tam magnum Missarum celebrandarum numerum ex variis defunctorum relictis 
aut piorum eleemosynis impositum habeat ut illis pro singulis diebus praescrip- 
tis nequeat satisfieri et tamen nova onera Missarum in dies suscipiantur » spe- 
rans «illas brevi ad pauciorem numerum a Superioribus reducturum iri ». 

Item si « Ecciesiis, sorte pecuniariarum absumpta, plerumque nuda remanent 


1 Cfr. infra, n. 29. Haec quoad vigentem praxim. Explicanda autem erit — at non est hic 
locus — elegans quaestio theoretica, qua np, ratione huiusmodi controversiae via administrativa 
componantur, exclusa via judiciaria, nisi indirecte quoad Missas ex contractu debitas. Cul quae- 
stioni altera generalis praemittenda foret, np. si et quatenus In jure canonico via administrativa 
a via judiciaria distinguatur. Cfr. Roberti, De Processibus, pag. 111 ss. 

? Cir.: Benedictus XIV, De SS. Missae Sacrificio, in Migne, Cursus theologiae compl., 
Parisiis, 1863, Tom. XXIII, col. 1212; Thomassinus L., Vetus et nova Ecclesiae disciplina círca 
beneficia ac beneficiarios, Lucae Venturini, 1728, Tom. III, cap. 73, pag. 267 ss, 
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onera Missarum absque emolumento ; aut.... eleemosyna pro illis celebrandis 
sit adeo tenuis ut non facile inveniatur qui velit huius se muneri subiicere et 
reditus Ecclesiae aut Monasterii adeo exigui, ut sacerdos pro necessaria sua 
sustentatione novis se oneribus obstringere compellatur » 4. 

3°) Ex Missarum eleemosynis decurtatis. 

Ita si quis, contra cc. 827, 840 praescripta, aliquid sibi retineat ex accepta 
eleemosyna, quae taxa synodali sit pinguior sive ratione loci, in quo oblata fue- 
rit (v. g. in celebri Sanctuario), sive etiam propter differentem pecuniae valo- 
rem in variis Nationibus vigentem. 

Item, si quis, post valoris pecuniae remissionem, eandem pro Missis ad 
instar manualium erogaret eleemosynam, quae «tunc» (np. tempore fundatio- 
nis) erogabatur et quidem sufficiebat ut tot-Missae celebrarentur, sed «nunc » 
impar omnino evasit. 

4°) Ex deminutione eleemosynae simul ac numeri Missarum. 

Ita, si quis Missarum stipendia prius decurtaret ac postea aliis pro one- 
rum satisfactione traderet, qui deinde earundem reductionem impetrent et 
obtineant. 

Itemque, si ex valoris pecuniae remissione a Gubernio civili legitime 
inducta, eadem proportione onera ipse reducat ad praescriptum can. 1529 
immerito appellans. j 

50) Ex tituli defectu. 

Ita, si quis contra cc. 824-825 praescripta, etsi necessitate fretus dicatur, 
eleemosynam accipiat Missae binatae vel conventualis vel pro populo vel etiam 
pro sola Missae celebratione, quin id oblator intendisse certo constet. 

Item, si contra cc. 1517, § 2, 1551 praescripta, exonerationem vel reductio- 
nem etiamsi ad taxam tantummodo dioecesanam-inconsulta S. Sede-quis indu- 
cat propter causam, quam ipse subjective justam ac necessariam existimet. 

Itemque, si quis propter falcidias, quas forte civile Gubernium super 
Missarum oneribus indebite imposuerit, Missarum satisfactionem juxta reditum 
residuum peragat vel etiam ad taxam dioecesanam. 

Demum si quis, elapso tempore quo reductio legitime concessa fuerit, 
eodem indulto uti pergat. 

.Ex defectu tituli item abusum, quamvis palliate, committunt qui oblationes 
a fidelibus sollicitant et recipiunt, iisdem promittentes participationem fructi- 
bus ingentis Missarum numeri (ut legebatur in folio cuiusdem mn operae sic 
dictae « 100.000 Missarum »). 

“Revera agitur tantum de fructibus ministerialibus secundarifs, quum fructus 
primarius juxta particularem celebrantis intentionem applicetur ?. 


1 Decr. SCC, 21 junii 1625. Cfr. Gasparri, Fontes, V, pag. 235 ss. 

2 Ut notum est, triplex distinguitur SS. Sacrificil Missae fructus: a) generalis, qui omni- 
bus Ecclesiae membris provenit; b) specialissimus, quem sacerdos et etiam, proportione servata, 
fideles qui aliquo modo ad S. Sacriflcii celebrationem cooperantur, sibi acquirunt; c) specialis 
seu ministerialis, quem Dei minister applicare potest determinatis personis ad determinatum finem 
obtinendum: quique primarius est. Quod si sacerdos, post hanc primariam, alias Deo commen- 
det intentiones in Memento tam pro vivis quam pro defunctis, fructus sic commendatis inde pro- 
venlens, secundarius nominatur et est. 
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Imo ab Ecclesiae praxi absonum etiam est oblationes sine ulla limitatione 
a fidelibus accipere, juxta quorum intentionem applicetur tantum determinatus 
Missarum numerus. Fidelis enim, qui earundem Missarum fructibus nonnisi 
pro rata oblationis fruitur, Missae applicationem juxta peculiarem sui inten- 
tionem exquirere forte negliget, erronee putans aequalem, nisi maiorem fruc-: 
tum percepturum ex illo Missarum ingenti numero in communi et quidem inde- 
finite applicandarum. 

Contra, si quis oblationes sine ulla quidem limitatione a fidelibus acci- 
piat, quas tamen in Missarum applicationem, ad mentem c. 830, proportionate 
juxta taxam dioecesanam, eroget, abusum nullatenus committit, imo laudabiliter 
agit praesertim in favorem pauperum, qui integram pro Missae celebratione 
eleemosynam offerre forte nequeant, nec SS. Sacrificii Eucharistici fructibus pro 
se suisque privari patiantur. 


II. — De sedula Ecclesiae cura pro integra Missarum satisfactione 


(EXCURSUS HISTORICO-JURIDICUS CANONICAE LEGISLATIONIS) 4 


SUMMARIUM : 9. A) Leges generales: Praescripta: a) Corporis J. C. et concilii Tridentini; b) Ur- 
bani VIII (decr. Cum saepae contingat d., 21 junii 1625); c) Innocentii XII (Const. Nuper 
d., 23 decembris 1697). — 10. d) Concilli Vatican! schemata; e) SCC decr., 25 julii 1874, decr. 
Vigilanti d., 25 maii 1893; ep. d., 28 augusti 1897 ; decr. Ut debita d., 11 maii 1904. — 11. B) Le- 
ges speciales: a) contra avaritiam ae negligentiam in Missarum satisfactione. — 12. b) circa 
eleemosynam in Missarum iteratione. — 13. Circa Missarum, quae ea lege obligant, satisfa- 
ctionem. — 14. d) Normae procedurales ac poenales. — 15. C) Iurisprudentia, Canonicae 
iurisprudentiae fontes. — 16. D) Ius vigens. a) C. I. C. canones et Pontificiae Cominissio- 
nis ad canones C. I. C. interpretandos responsa; b) SCC decretum ac Istruzioni d., 1 augu- 
sti 1941. 


9, — Ut probe intelligitur, his aliisque similibus abusibus haud difficile 
erit «ut depereant piae testantium voluntates, obstricta benefactoribus fides 
violetur, defunctorum animae suffragiis priventur, Ecclesiae debitus subtrahatur 
cultus ac Christi fideles gravi scandalo affecti plerumque a similibus caritatis 
operibus retrahantur». Quare Suprema Ecclesiae Auctoritas, « animadvertens 
rem se facturam Deo gratissimam caritatique ac justitiae maxime consenta- 
neam si pro viribus satageret hos teterrimos abusus e Christiana Republica 
convellere atque eradicare »?, remedia pro temporum hominumque circum- 
stantiis magis efficacia adhibuit, praesertim leges ac decreta edicens atque 
opportunas cautelas adhibens pro integra Missarum satisfactione. 


t Analyticam praecedentis CJC. legislationis ac canonicae iurisprudentiae indicationem in 
fontibus invenies ad calcem canonum allegatis, quos supra (cfr., n. 1-7) citavimus. 

Hic vero organicum fontium conspectum describendum duximus, quo plenius ipsae vigentes 
leges intelligi et applicari queant. 


? Cfr. SCC. decr., 21 junii 1625 (Gasparri, Fontes, V, pag. 233). / 
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À) Leges generales 


a) Praeter ea, quae antiquo jure statuta sunt‘, in Concilio Tridentino 
(Sess. XXV, cap. IV de Reform.) facultas data fuit «Episcopis ut in Synodo 
dioecesana, itemque Abbatibus et Generalibus Ordinum, ut in suis Capitulis 
generalibus, re diligenter perspecta possent pro sua consclentia in praedictis 
Ecclesiis, quas hac provisione indigere cognoverint, statuere circa haec quid- 
quid magis ad Dei honorem et cultum atque ecclesiarum utilitatem viderint 
expedire: ita tamen ut eorum semper defunctorum commemoratio fiat qui pro 
suarum animarum salute legata ea ad pios usus reliquerunt ». 

b) S. C. Concilii (Cosma Card. De Torres Praef., Prospero Fagnano Secr.) 
decreto « Cum saepe contigat» diei 21 junii 1625? quibusdam abusibus denun- 
tiatis, sub poena nullitatis Ordinariis interdicit ne onera Missarum, quae post 
Conc. Tridentinum vel dioecesanam synodum seu Capitulum generale primi- 
tus post idem Concilium celebratum vel etiam in limine fundationis imposita 
fuere, reducerent, moderarentur aut commutarentur, sed ad Sedem Apostolicam 
reccurendum statuit (S 1). 

Deinde praecepit ut tot Missae celebrarentur quot ad rationem datae et 
acceptae eleemosynae praescriptae fuerint (S 2). 

Hinc revocavit « privilegia et indulta omnia quibusvis personis saeculari- 
bus et regularibus quamcumque ob causam concessa, quibus indulgebatur ut 
" certarum Missarum vel Anniversariorum celebratione aut aliquibus collectis 
seu orationibus plurium Missarum oneribus in futurum suscipiendis sati- 
sfiat» (S 3). 

Similiter «omne lamentabile lucrum ab Ecclesia removere volens, prohi- 
buit sacerdoti, qui Missam suscepit celebrandam cum certa eleemosyna, ne 
eandem Missam alteri, parte eiusdem eleemosyna sibi retenta, celebrandam 
committeret (S 4). 

Praeterea statuit bona, perpetuo Missarum onere gravata, quamprimum 
investire in bonis immobilibus frugiferis cum expressa et individua mentione 
oneris, quod illis adnexum reperitur (§§ 5-6). Hinc districte prohibuit ne in 
posterum onera perpetua Missarum reciperent saeculares vel regulares sine 
Ordinarii consensu et licentia, qui opportunas cautelas adhiberent (SS 7, 9), 
Eleemosynas vero manuales iidem eatenus accipere possent, si oneribus antea 
impositis ita satisfecissent ut nova quoque onera suscipere valerent (S 8). Et 
quoniam nimia facilitas in oneribus Missarum supra vires suscipiendis « velut 
ex infecta radice pullulare ex maiori Regularium numero, quam ferent reditus 
et eleemosynae cuiusque Monasterii, ad hunc abusum resecandum quaedam 
sapienter observanda praecipiuntur juxta SS. Pontificum ac S. Concilii Triden- 
tiui decreta (§§ 10-15). Postremo penitus interdicitur facultas decreta praedicta 
declarandi vel interpretandi ; additis suetis clausulis derogatoriis ($$ 16-17) ac 
promulgationis normis (SS 18-19). 

Hinc eadem S. C., auctoritate Urbani VIII, 20 dubia ac declarationes super 
praedictis decretis edidit. 


1 Cfr. textus cit. ad calcem cc. 1514, 1515. 
a Cfr. Gasparri, Fontes, V, pagg. 235-243, 


> 


402 PRAXIS ADMINISTRATIVA CURIAE ROMANAE 


c) «Cum autem super praemissis diversi irrepserint abusus, illorumque 
occasione quamplures quaerelae et recursus ad Apostolicam Sedem pervene- 
rint, cupiens eadem Congregatio Cardinalium Concilii Tridentini interpretum 
huiusmodi detestabiles abusus e Christiana Republica pro viribus evellere ac 
opportune providere, ut, sublatis fraudibus ac emendata negligentia, piae dispo- 
nentium seu benefactorum voluntati fides illibata servetur, Defunctorum ani- 
mabus integra et prompta praestentur suffragia itidemque Deo maior gloria 
et Ecclesiis praestantior cultus reddatur », auctoritate Innocentii XII quaedam 
decreta, « prius in particulari nonnullorum ex praefatis Cardinalibus per S. S. 
deputata et postea in generali huiusmodi Cardinalium Congregatione mature 
et accurate discussa, recognita, examinata edidit» sub die 23 novembris 1697, 
Josepho Card. Sacripante Praef, Ferdinando Nuptio Secr. 

Atque in primis (§ 16) amplissime approbat, confirmat et innovat decreta 
sub Urbano VIII ab eadem S. C. edita die 21 junii 1625 eaque RENE esse 
voluit cum declarationibus additis (SS 1-15). 

Praeterea (S 17), ne quis Missarum satisfactionem omitteret sah mali- 
tiosa vel irrationabili spe earundem condonationem vel reductionem a Sede 
Ap. vel compositionem e Rev. Fabrica S. Petri de Urbe obtinendi», S. C. 
omnes certiores ac monitos esse voluit « praefatas condonationes et redu- 
ctiones nonnisi ex rationabili causa seu aequa commiseratione; compositiones 
vero a dicta Fabrica (S. Petri) utente suis facultatibus et privilegiis, nonnisi 
ex causa pariter rationabili et cum clausulis opportunis et praesertim cum 
illa — dummodo malitiose non omiserint animo habendi compositionem, alias 
gratia nullo modo suffragatur admitti consuevisse et solere»; quapropter 
contraventiones omnes seu circumventiones omnino reprobat. 

Ne autem onera Missarum supra vires suscipiantur (S 18), praecipit « con- 
ficere, semperque in loco magis patenti et obvio retinere tabellam onerum 
perpetuorum et temporalium... quorum implemento, si moraliter et intra prae- 
scriptum tempus satisfacere non posse crediderint, alias Missas... acceptare 
omnino desistant seu abstineant, et ulterius tali casu in eadem tabella simili- 
ter exprimant sese propterea aliis Missis acceptandis et celebrandis impa- 
res esse ». 

Praecipit insuper (§ 19) ut in Sacrario duo libri retineantur ac in eorum 
altero singula onera perpetua et temporalia, in altero autem Missae manua- 
les, et tam illorum quam istarum adimplementum et eleemosynas distincte et 
diligenter adnotentur, singulisque annis de supradictis exactam rationem suis 
Superioribus reddere. 

Demum (88 23-24) Ordinariis ac Superioribus Regularibus mandat ut huiu- 
smodi omnia et singula decreta omnimodae executioni demandentur, poenis 
comminatis ac additis suetis clausulis derogatoriis. 

Quae quidem decreta Innocentius XII motu proprio deque Apostolicae 
potestatis plenitudine confirmavit die 23 dec. 1697 4. 


10. — d) In Concilio Vaticano schema de oneribus Missarum allisque piis 
dispositionibus Patrum examini propositum fuit?, in quo, decretis sub Ur- 


1 Idem, op. cit., I, pagg. 509-518. 
e Cir. Coll. Lacen., VII, c. 667 s. 
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bano VIII et Innocentio XII denuo confirmatis, catalogum confici jubetur bo- 
norum simulque Missarum onerum iisdem inhaerentium, quo facilius praefa- 
torum decretorum executio urgeri queat. 

Praeterea, vestigia premens Concilii Tridentini, Ordinariis saecularibus ac 
Regularibus facultatem moderandi seu reducendi exuberantia onera Missarum 
in I° synodo seu capitulo Generali post Concilium celebratis, concessurum 
esset. 4 

Insuper mandat ut in sacrario- adsit liber, in quo Missae manuales ea- 
rumque eleemosynae et implementum accurate ac distincte adnotentur, ratione 
quolibet anno de hoc exacta. 

Demum abusum Missarum eleemosynas negotiationis specie conquirendi 
prorsus reprobat et interdicit juxta praescripta Conc. Tridentini (Sess. XXII, 
De observandis et evitandis in celebratione Missae) et Const. Benedicti XIV 
« Quanta cura » 4. 

Postremo cohortatio ad eosdem Episcopos adiicitur ut ceteras quoque pias 

dispositiones pari tueri cura non praetermittant. 
" e) S. C. Concilii autem die 25 julii 1874 decretum edidit, in quo 9 du- 
bia expendit ad resolvit ?, quorum priora 6 respiciunt « eorum bibliopolorum 
vel mercatorum agendi rationem, qui Missarum eleemosynas colligunt et sacer- 
dotibus, quibus eas celebranda committunt, non pecuniam sed libros aliasve 
merces rependunt»; cetera vero de eleemosynis Missarum non decurtandis, 
quae in Sanctuariis offeruntur ?. 

Praeterea eadem S. C., cum comperisset abusus circa Missarum satisfa- 
ctionem valde lateque invaluisse, rebus omnibus in duplici generali conventu 
mature perpensis, quod pridem hac in re decretum fuerat, in memoriam ple- 
namque observantiam denuo apud omnes revocavit decr. Vigilanti diei 25 
maii 18934, addita suspensionis a divinis S. Sedi reservatae et ipso facto in- 
currendae comminatione in eos, qui ex sacerdotali ordine contra enunciata 
decreta deliquerint. Sub gravi autem oboedientiae praecepto decretum etiam 
fuit ut in fine cuiuslibet anni Missae nondum satisfactae Ordinariis mitteren- 
tur, qui vel S. Sedi vel aliis omni exceptione maioribus mitterentur pro cele- 
bratione. 

Quas praescriptiones denuo confirmavit epist. diei 28 aug. 1897 5. 

Decennio nondum expleto, S. C. Concilii documentum maximi momenti 
edidit, np. decr. « Ut debita» diei 11 maji 1904 °. 

Praemisso quod scc plura, etiam novissimo tempore, constituisset « ut 
debita sollicitudine Missarum manualium celebratio impleretur, eleemosynarum 
dispersiones et assumptarum obligationum obliviones viterentur », attento ta- 
men quod «in tanta nostrae aetatis rerum ac fortunarum mobilitate et cre- 


CIE miras n. 11. 

2 Gasparri, op. cit., VI, pag. 576 s. 

3 S. C. de Prop. Fide decr., 18 aug. 1893, idem SCC. decr. ad clerum ac fideles ritus Orien- 
talis extendlt (Gasparri, op. cit., VII, pag. 531 s.). 

4 Gasparri, op. cit., VI, pag. 718 s. 

5 Idem, op. cit., VI, pag. 767. 

6 Idem, op. cit., VI, pag. 807 ss. 
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scente hominum malitia, experieutia docuit cautelas vel maiores esse adhiben- 
das ut plae fidelium voluntates nou fraudarentur, resque inter omnes gravis- 
simas studiose ac sancte custodirentur », « E.mi S. C. Patres, semel et iterum 
collatis consiliis, nonnulla statuenda censuerunt, quae S. P. Pius X accurate 
perpendit, probavit vulgarique jussit ». 

Atque in primis, distinctione declarata inter Missas fundatas, manuales 
et ad instar manualium, statutum est temporis spatium intra quod quis possit 
ac debeat Missarum oneribus satisfacere (nn. 1-4). Praeterea dantur normae circa 
exuberautium Missarum translationem pro earundem satisfactione (nn. 5-7) ac 
renovatur vetitum mercaturae seu negotiationis quatenus eleemosyna num- 
quam separari potest a Missae celebratione «neque in alias res commutari 
aut imminui», sed celebranti ex integro et in specie sua est tradenda (nn. 8-10). 
Quod etiam valere praescripsit pro Sanctuariis, ex quorum Missarum elee- 
mosynis — sine nova et speciali S. Sedis venia — non licet quidquam de- 
trahere, ut ipsorum decori et ornamento consulatur: comminatis novis poe- 
nis ac praecedentibus confirmatis additisque dispositionibus transitoriis pro 
induitorum jam concessorum valore usque ad anni exitum (nu. 11-14). Indul- 
get tamen ut Missae beneficiis adnexae juxta taxam synodalem celebrandae 
tradantur; «pro Missis vero in paroeciis aliisque ecclesiis fundatis eleemosy- 
nam, quae tribuitur, non aliam esse debere quam quae in fundatione vel in 
successivo reductionis indulto reperitur in perpetuum taxata, salvis tamen 
semper juribus legitime recognitis sive pro fabricis ecclesiarum sive pro ea- 
ram rectoribus ». Demum Ordinariis commendat vigilantiam super Missarum 
integram satisfactionem (n. 5). 


B) Leges speciales 


11. — a) Benedictus XIV, qui frequenter ac eruditissime tamquam Pontifex 
ac prius uti doctor de subiecta materia egit, in ep. enc. Quanta cura diei 
30 junii 1771 (SS 1-3) perdolenter observat avaritiam eo usque pervenisse « ut 
eleemosynas seu stipendia propter Missarum celebrationem, juxta locorum 
consuetudines vel dioecesanarum synodorum sanctiones, in subsidium alimen- 
torum uniuscuiusque sacerdotis dumtaxat pro regionum opportunitatibus prae- 
scripta, colligant; Missas vero celebrari curent alibi, ubi eleemosynae seu 
stipendia .... sint minoris pretii ». « Id quam .... alienum sit ab ipsa, sive expressa 
sive tacita pie offerentium voluntate, omnes plane intellegunt … ; in illa enim 
potius Missas esse celebrandas quisque vult, ad: quam religionis ac pietatis 
stimulis ductus, eleemosynas confert aut in qua quispiam fortasse tumulatus 
est, quam in alia ecclesia sibi prorsus ignota ....». Hinc « quamplurimi, ad quo- 
rum notitiam mercatura eiusmodi venit, graviter offensi, ab eleemosynis ad 
celebrandas Missas amplius offerendis sese abstinent». Quare decretum est a 
quoliquet sacerdote, stipendio seu eleemosyna maioris pretii pro celebratione 
Missae a quocumque accepta, non posse alteri sacerdoti Missam huiusmodi 
celebraturo stipendium seu eleemosynam minoris pretii erogari, elsi eidem 
sacerdoti Missam celebranti et consentienti se maioris pretii stipendium seu 
eleemosynam accepisse indicasset » 4. 


1 Gasparri, op. cit, I, pag. 682. Cuius observantiam idem S. P. inculcat in ap. Pro eximia 
(30 junii 1741) ad Arch. pum Taurinen., missa pro dicecesibus Pedemontium, ubi frequentiores ade» 
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Idem S. Pontifex epistulam Demandatam diei 24 dec. 1743 Orientalibus 
misit, in qua monet sacerdotes juxta morem concelebrantes ne unusquisque 
plures successive eleemosynas reciperent pro uno eodemque sacrificio, quo 
plurium voluntati haud satisfacere possent 1. 

Praeterea Pius IX ep. enc. Cum semper diei 20 jan. 1858 Ordinariis utriusque 
Siciliae post tunc temporis ruinosum terraemotum misit, ut legatorum oneri- 
bus satisfieret ?. 


12. — Adhuc Benedictus XIV ad Ep. Oscensem epist. Declarasti diei 16 mar- 
tii 17463 eruditissime agit de Ecclesiae praescripto semel in die Missam cele- 
brandi cum opportunis, exceptionibus, firma tamen prohibitione eleemosynam 
pro altera Missa accipendi. 

Praeterea in const. Quod expensis diei 26 aug. 1748 amplissime egit de 
normis servandis in triplici Missarum celebratione in Comm. Omnium Fide- 
lium Defunctorum 4. 

Idem Pontifex in litt. enc. Apostolicum ministerium diei 30 maji 1753 pro 
territoriis Missionum prohibuit ne acceptaretur eleemosyna in Missae bina- 
tione, quae profecto nonnisi accedente publica necessitate ac servatis de jure 
servandis permissa est®. Quam vero prohibitionem S. C. de Prop. Fide plu- 
ries renovavit, etsi prior Missa fuerit pro populo applicata 5, ut jam SCC decla- 
raverat in Cameracen. 25 sept. 1858 et alias pluries 7. At aliquando ex Audien- 
tia SS.mi eadem S. C. del Prop. Fide obtinuit, justa et gravi causa intercedente, 
ut a regula SCC aliquando derogaretur favore Missionariorum ®. 


rant abusus, addens insuper «si ad pervicaciam malorum confringendam, poenis canonicis arro- 
ganter despectis, brachii saecularis auxilio opus sit, illud invocare ne omittant (Episcopi)»: Ga- 
sparri, op. cit., I, pag. 684; SCC autem, interrogata utrum liceret excessum supra taxam dicece- 
sanam retinere, decreto 20 aug. 1860 (Gasparri, op. cit., VI, pag. 487) ad eandem Ep. Enc. Quanta 
cura remisit, A 

4 Gasparri, op. cit., I, pag. 795; idem Pontifex const. Praeclaris, 18 martli 1746 (Gasparri, 
op. eit., II, pag. 11) hanc ep. ad graeco-melchitas catholicos extendit; eandem ep. iterum confir- 
mavit S.C. de Prop. Fide Instr., 13 apr. 1807 (Gasparri, op. cit., VII, pag. 219 ad XVI). Adhuc 
eadem S. C. Instr., 25 junii 1791 (Gasparri, op. cit., VII, pag. 183) omnem avaritiam reprobaverat 
in sacris peragendis ac litt., 29 aug. 1844 (Gasparri, op. cit., VII, pag. 321) prohibuit ne Missarum 
eleemosynae a Turchis oblatae erogarentur in eorundem materialem refectionem, cum ipsi ius 
adquisissent ad fructus sacrificii. 

2 Gasparri, op. cit., II, pag. 916. 

3 Idem, op. cit., II, pagg. 1-11. 

4 Idem, op, cit., II, pag. 169; Cfr. etiam litt. ap. Leonis XIII, Trans Oceanum, 18 apr. 1897 
(Gasparri, op. cit., III, pag. 512) et const. Benedicti XV, Incruentum, 10 aug. 1915 (Gasparri, op. 
cit., III, pag. 852, n. 1). 

5 Gasparri, op. cit., II, pag. 390, 8 11. 

6 Litt. Enc., 15 oct. 1863 (Gasparri, op. cit., VII, pag. 399) ; Instr., 24 maii 1870 (Gasparri, 
op. cit., VII, pag. 429 ad 8); litt. enc., 20 ian, 1893 (Gasparri, op. cit., VII, pag. 522). 

7 SCC in Cameracen., 14 oct. 1843; Nanceyen. Tullen. et Nemausien., 14 sept. 1878; Tuder- 
tina, 15 sept. 1888; S. Deodati, 27 febr. 1905. 

8 S. C. de Prop. Fide, 15 oct. 1863 (Coll., I, n. 1244). Item in Instr., 14 maii 1887, n. 8. 
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13. — Iterum Benedictus XIV in ep. enc. Cum semper oblatas diei 19 aug. 
17441, decisionibus ac resolutionibus SCC amplissime resumptis, obligationem 
confirmat animarum curatoribus Missam pro populo, Capitulis autem Missam 
conventualem pro benefactoribus in genere celebrandi et applicandi. 

Pius IX insuper eandem obligationem urgere etiam diebus festis de prae- 
cepto suppressis edixit in ep. enc. Amantissimi Redemptoris diei 3 maii 1858 ?. 

Cum vero in praedictis documentis explicite sermo sit tantum de parochis 
ac de Capitulis, Leo XIII in litt. enc. Jn suprema diei 10 junii 1882? decla- 
rare opportunum duxit Episcopos immediate et principaliter ex ipso jure divino 
absolute teneri, parochos vero mediate tantum ex jure divino hypothetice. 


14. — Ad pravorum hominum malitiam compescendam, qui ad « inhibitio- 
nes» recurrerent contra huiusmodi decretorum exequutionem, Benedictus XIV 
eas interdixit in const. Ad militantis diei 30 martii 1742, § 6. Praeterea in relatis 
documentis poenae passim statutae fuerunt contra delinquentes 4, de quarum 
valore tamen infra dicetur (cfr. n. 16). 


C) Jurisprudentia 


15. — Immensa exstat decisionum multitudo a SCC praecipue decursu tem- 
poris datarum, quae ad genuinam S. Sedis praxim dignoscendam utiliter adhuc 
consuluntur. Opportunum igitur erit fontium collectiones breviter indicare 
cum quibusdam adnotationibus pro earundem usu. 

Fons praestautissimus est absque dubio ipsum SCC tabularium, quod tamen 
ordine chronologico dispositum catalogo systematico caret. Itemque causae in 
folio impressae? reperiuntur ab a. 1718 usque ad a. 1908 in Thesauro Resolu- 
tionum chronologice dispositae cum indice tantum dioecesum, quibus decisio 
missa fuit: desideratur index systematicus materiae. Praeterea desunt in hac 
collectione causae per summaria precum actae: quo praecipue modo huiusmodi 
materia saepe tractabatur; quaedam autem ex his causis relatae sunt cum 
adnotationibus in Acfa S. Sedis (1865-1908) et in Acta Apostolicae Sedis (1909). 

Ordine systematico autem dispositae sunt causae maioris momenti cum 
praecipuis documentis in praeclaris operibus, quibus nomen: Thesaurus Reso- 
lutionum a W. Mühlbauer confectus 7; Causae selectae .... per summaria precum.... 
annis 1825-1869 AA. Lingen et Reuss*: quibus in collectionibus causae in extenso 


1 Gasparri, op. cit., I, pag. 824. 

Idem, op. cit., II, pag. 920. 

Idem, op. cit., III, pag. 193. 

Idem, op. eit., I, pagg. 7-24. Quoad panas cfr. textus cit. in calce cc. 2324-2348. 

Cfr. Lega, De Iudiciis, libr. I, vol. II, n. 164, Romae 1898. 

Idem, op. cit., n. 159. 

W. Mühlbauer, Thesaurus resolutionum S. C. Concilii, Monachii 1867-1875. Cfr. vol. 1, 

pagg. 665-1018: Applicatio Missae ; vol. V, pagg. 376-390: Episcopus (applicare tenetur pro dioec.). 
8 Ch. Lingen et P. A. Reuss, Causae selectae in S. C. Card. Conc, Trid. interpretum pro- 

positae per summaria precum ab a. 1825 ad a. 1869, Ratisbonae 1871, pagg. 161-377. Qui tamen 

AA. inurbane asserunt (pag. 915, Corrigenda) ;«... Animadvertat igitur lector, omnibus fere homi- 
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reperiuntur, quatenus praemissa factispecies rationes in jure et in facto hinc 
inde perspicue allegantur cum voto ab officiali SCC proposito: cui sequitur 
decretum E.morum Patrum. 

Item systematice, at summarie tantum in parte np. dispositiva, materia di- 
sposita est in concinno opere a Schulte et Richter exarato itemque in colle- 
ctionibus a Zamboni? et a Pallottini * apparatis, in quibus ultimis tamen menda 
non desunt. Plures causarum allegationes ex ipso SCC tabulario depromptae 
inveniuntur in operibus Bellarmini, Gallemartii, Pignatelli, Ursaylae, Card. Pe- 
trae, Monacelli, Benedicti XIV etc. 

Causas autem in calce ad canones CJC. citatas reperies passim in Fonti- 
bus P. Gasparri *. 


D) Jus vigens 


16. — CJC praecedentes praescriptiones circa Missarum satisfactionem 
ac reductionem ex integro ordinavit in canonibus supra citatis (cfr. nn. 1-7): 
qui ideo ad normam c. 6 aestimandi sunt. 

In silentio autem legis standum c. 20, nec licet ad antiquas provocare 
praescriptiones, quae, cum nec explicite nec implicite in CJC contineantur, vi 
c. 6, 6° nullam amplius habent efficaciam. 

Ita, e. g., dispositio contenta in n. 15 Decr. Uf debita diei 11 maii 19045 
quaeque nec esplicite neque implicite in CJC continetur, invocari amplius 
nequit; eo vel magis quod contraria sit stylo ac praxi SCC. Ratio est quia 
obiectum obligationis in huiusmodi piis fundationibus est per se Missarum 
quantitas celebrandarum, nisi certo constet voluntatem pii fundatoris ad cer- 
tam summam terminari in Missarum celebrationem perpetuo erogandam. Quare 
pro Missis in paroeciis aliisque ecclesiis fundatis eleemosyna aliis seu Curiae 
mittenda non illa esse debet, quae «tunc», sed quae «nunc» ad celebratio- 
nem seu applicationem requiritur et sufficit; nisi in tabulis fundationis taxa- 
tive praefigatur summa in Missarum (sine numero) applicationem perpetuo 
eroganda, potius quam (ut fere semper fit) ipse Missarum numerus, addita per 


nibus forensibus Curiae Romanae omnem linguae latinae elegantiam deesse, imo ea semper 
aptid eos in usu esse, quae grammatici neque ipsis barbaris scriptoribus permiserunt. Nos dolentes 
ea reliquimus, quia haec omnia ad artis regulas revocare non potuissemus, quin immutaretur pe- 
nitus forma authentica restrictus, cul innitebatur Congregationis resolutio, quae necessario con- 
servanda erat, ut fides operi adhiberetur ». In qua sola periodo non una emicat scribendi inele- 
gantia, in cuius comparatione pallescunt assert! nec probati barbarism! Curialium, inter quos ad- 
numerantur viri omni scribendi venustate illustres, uti D'Annibale, etc. 

Cfr. etiam: A. D. Gamberini, Resolutiones selectae S. C. Concilii in causis propositis per 
summaria precum annis 1823-1824, Urbeveteri 1842. ) 

1 S. F. Schulte et Æ. Richter, Canones et decreta Conc. Trid., Lipsiae 1853, pagg. 129-149. 

2 S. F. Zamboni, Collectio declarationum Card. sac. Conc. Trid. interpretum, Romae 1867- 
1868, sub. v. Missa, vol. II, pag. 468 seq. ; vol. IV, pag. 438 seq. 

3 S. Pallottini, Collectio omnium conclusionum et resolutionum ab a. 1564 ad a. 1860, 
Romae 1867-1893, sub. v. Missa., vol. XIII, pag. 521-627 ; XIV, pag. 1-247. 

4 P. Gasparri, Codicis iuris canonict fontes, Romae 1923-1928, vol.-IIX. 

5 Cfr. supra n. 9 in fine. 
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modum simplicis indicationis summa, quae ad illarum Missarum applicationem 
tunc sufficiebat. 

Ad dubia tamen dirimenda circa Missarum satisfactionem ac reductionem 
Pont. Commissio ad CJC canones authentice interpretandos plura edidit re- 
sponsa, quae supra retulimus (cfr. nn. 1-7). 

Nuper demum SCC, ex peculiari munere a S. Pontifice eidem commisso, 
duo maximi momenti edidit documenta sub die I aug. 1941: 

a) Decretum (reservatum Ordinariis omnibus) De Missarum reductione 
ac satisfactione, in quo opportunas prefinit normas ut canones CJC in subiecta 
materia adamussim serventur: de quibus infra (cap. VII); 

b) Norme da osservarsi per la riduzione delle Messe (ad usum SS. Con- 
gregationum), in quibus uniformis S. Sedis praxis definitur. 


(continuabitur) 
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